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Antrag. der Kommission. 
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M, Hirzel, rapporteur: . Le , 13 -.tnai 1942;' une • 
initiative . populaire :. dite ·• pour- la. fämille , est : depo~ 
see a la chancellerie··federale, munie de 168 730 
signatures valables~.,:Son·-texte est'-le suivarit: . 

• .. «Les citoyens: sufases soussignes,·font,;,en,0,vertu­
de l'article 121 de la Constitlition federa1e et en 
conformite de la loi federale d~ 27 janvier 1892 con~• 
cernant le mode de proceder pour .les demandes 
d'initiative populaire et les votations -relatives a 
la revision de la Constitution f ederale,- la demande 
d'introduire dans la Constitution. l'article- suivant: 

<<Art. 33bia. 
La Conf ederation pourvoit a la· sauvegarde de 

la famille, fondement de la societe et de l'Etat; 
tant lors de sa fondation que pour son maintien. Lee 
mesures ressortissant a · la politique financierei 
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economique et sociale doivcnt tout particulierement pourra Hre fait a la collal::oration d'associations 
tenir compte des droits et des besoins de la famille. de droit public ou prive.>> 

<<Afin d'assurer a la famille une securite mate- A premiere vue les textes de !'initiative et du 
rielle suffisante, Ja Confederation veille a ce que Ies contre-projet paraissent assez voisins dans le but 
chefs de famille gagnant leur vie de fa9on depen- recherche et les methodes d'adaptation. A l'examen, 
dante ou independante, soient mis au benefice de profondes differences se relevent, tant sur le 
d'allocations speciales, soit en raison du nombre de plan juridique que politique ou meme psychologique. 
leurs enfants, soit en faveur des vieillards -vivant Votre commission les a etudies l'un et l'autre 
dans leur menage. Cette täche est confiee a des . ;tres ~ttentivement et,dans un esprit.de.conciliatioii~ 
caisses de compensation, a des caisses -d'assurance · 0Ell.e~est.,arrivee a .la conclusio.n, a Ja:·majorite.;de 
ou a d'autres institutions analogues; au besoin, Ia ses membres, soit-10.,voix contre. 4 et 2 abstentions; 
Confederation cree elle•meme les organisines ~e- : que 1a demande . d'ini:tiative- populaire doit ietre 
cessa1res. ecartee dans sa forme actuelle, conformement aux . 
. «Dansledomainedelaconstructiondelogements • propositions du Cons~ij federal. < ,,. 
_et de la colouisation interieure, la Confederation Quant au contre-projet, votre . coinmission a 
peut encourager des initiatives·conformes aux inte- · e,stim1\a_l'pnaaj~te_qu;il,y .a lieu_;f~;1;1:;P,~?l?Pser 
rets de la famille et appuyer des mesures propres _ l:adopt10n. p!3-r le peuple. et )es cantonSJ)ll!iJ.,S,Jl,vec. 
a les sauvegarder. . certaiiies modificatfons daris 'sa teneur; qui'sont=de 

«Les mesures prises par Ia Confederation sont nature a en preciser 1a. portee et a anieliorer--encore 
appliquees avec Je concours des cantons; il peut son efficaciie et sans doU:te ses chances de succes · 
etre fait appel a Ia collaboration d'organisations devant le peuple. Nous nous expliquerons plµs loiri 
professionnelles ou d'autres assodiatiöns de droit . ·sur ces modifications. . .c,;. ,, .. ·,, ) -·,~:hie;, 
public ou prive.» Examinons tout d'abord les raisons ess~~tielles 

Cette initiative populaire, dont l'importance qui ont amene le Conseil f ~deral et votre coniniissiori 
politique, morale et financiere n'a pas besoin d'etre · a repousser le texte de !'initiative, _tant il esFcu- ·. 
soulignee, a fait l'objet d'un rapport extrememel).t 'rieux, au· premier abord, qu'une aiuvre de pc,rtee 
complet du Conseil federal a I' Assemblee federale, sociale aussi indiscutable. ne rencciIJ.tre pas'd'emhle~ 
rapport date du 10 octobre dernier. l'adhesion de'fous le~ ~sprits deddes a tenir conip\e 

En conclusion de ce rapport;. dont nous analy- .. des aspiratioris de notre J,euple.';j .. .. . <, :: .;;1 :; .-;-;,· 

serons plus loin quelques aspects essentiels, le :;,··La documentätiori tres complete et·tres fouillee 
Conseil federal propose aux Chambres d'adopter qui nous est dorinecfpär !'excellent rapport du'Con~ 
un arrete f ederal par lequel le peuple et les calitons seil federal a ce sujet; nous dispense d'un' ~~amen 
sont invites. a rejeter la demande d'initiätive, mais . synoptique, au cours. duquel. nous aborderions 
par contre a adopter un cont:re~pro jet de l' Assemblee · tour a · tour 'l' etiologie/ Je diagnosiic et ;Ja 'thera-
federale dont le texte est le suivant: -·· peutique· du cas, ·pour· parler en langage medical. 

· · - · · Rappelons simplement · que notre. epoque. constate 
<<Est inseree dami la Constitution fed~rale un avec regret depuis ,nombre d'annees non sewement 

article 34 quinquies, ainsi redige: la disparition de la grande famille av.ec l!Olllp.ferix 
«La Confederation, dans l'exercice des pouvoirs enfants; mais · egalemeµt}'affaiblissemenf; irid_iscu­

qui lui sont conferes et dans les limites de la Ccins~ table · de Ia struct.ure morale;. professionnelle,- 'voire 
titution, a egard aux b~soins de la famille. · sentimentale de Ia famille. Les causes en sont· mul~ 

· «La Confederation est autorisee a legiferer en tiples. Elles tiennent de l'affaiblissement du sens 
matiere de caisses de compensation familiales. Elle des responsabilites sociales, de la .. migration du 
peut declarer l'affiliation obligatoire en general ou campagnard vers la ville, de la transformation,de 
pour certains groupes de Ia population. Elle tient . l'economie. domestique,· · qui · autrefois alimentait 
compte des caisses existantes, soutient les efforts les metiers familiaux, des difficultes de l'existence 
des cantons en vue de· la fondation de nouvelles professionelle::;et ,sans ,dout~c aussi- .. d',wi·:,certain 
caisses et peut creer une caisse nationale de com- materialisme qui esfentreJnsensiblement dansuos 

. pensation. Elle·peut faire dependre ses prestations mceurs et a fausse raxe de. notre:_politique .... · 
financieres d'une participation equitable des cantons. . ··.·La famille, d'autre part, est la cellwe indispen-

«La Confederation peut appuyer des mesures sable a tout organisme,}tatique. C'est par elle qu'est 
pour la construction de logements et 1a colonisation assuree la permanence . d'une nation, grande ou 
interieure en faveur des familles nombreuses. Une petite .. L'existence de toute colleptivit~ qu!:llc·onqu~ 
loi federale indiquera Ies conditions auxquelles est etroitement depen~~nte. ,du statut familial. 
la Conf ederation peut lier sa participation fina,n- . Meme la Russie des Soviets, qui. meconnut un cer­
ciere; elle reservera les dispositions cantonales sur tain temps ce fait d'experience, a adopte tout. re­
la police des constructions. · · cemment des theses politiques dans lesquelles le 

«La Confederation instituera, par voie legis- ;renforcement du lien familial est preconise. · , 
lative, l'assurance-maternite. Elle pourra declarer Pour ceux qui aiment encore l'examen critique 
l'affiliation obligatoire en geneial ou pour certains des faits historiques, source intarissable d'experience 
groupes de la population et astreindre a verser des pour les esprits positivistes du monde mod_erne, on 
contributions meme des personnes non qualifiees rappellera ici les conceptions de Fustel de Coulanges 
pour beneficier des prestations de l'assurance. Elle telles qu'elles sont formulees dans !'admirable 
peut faire dependre ses prestations financieres d'une ouvrage intitute La Cite antique. . 
participation equitable des cantons. Examinant les fondements de Ia civilisation, 

«Les Jois edictees en vertu du present article l'auteur developpe une these captivante d'apres 
seront executees avec Ie concours des cantons; appel laquelle la religion, la famille et la propriete pri-

michael.tellenbach
Textfeld



6. Dezember 1944 449 Volksbegehren für die Familie 

vee sont des elements inseparables l'un de l'autre.» 
II Y. a trois choses - ecrit-il - que des l'äge le plus 
ancien, on trouve fondees et solidement etablies 
dans ces societes grecq'ues et italiennes: la religion 
domestique, la famille, le droit de propriete; trois 
chos~s qui ont eu entre elles, a l'origine, un rapport 
mamfeste et qui paraissent avoir etc inseparables. 

L'idee de propriete privee etait dans la religion 
meme. Chaque famille avait son foyer et · ses an­
cetres. Ces dieux ne pouvaient etre adores que j:,ar 
eile, ne protegaient qu'elle; ils etaient sa propriete. 

<or, entre· ces dieux ·et le 'sol, les hom,mes"des 
aneiens äges v«;>yaient -un rapport mysterieui; Pre­
nons d'abord le foyer: cet autel est le symbole de 
la vie sedentaire; son nom seul l'indique. II ·doit 
etre pose sur le sol; une .fois pose, o~ ne doit phis 
le changer de place. Le dieu de la famille veut avoir 
une 'demeure fixe; materiellement, il est difficile 
de ·transporter la pierre sur laquelle il brille; reli­
gieusement, cela est plus difficile encore 'et n'est 
permis a l'homme que si la dure necessite le presse, 
si un eniiemi le chasse ou si 1a terre ne · peut pas le 
nourrir; Quand oil pose le foyer, c'est avec la pen­
see et l'esperance qu'il restera toujours a cette 
meme _place. Le dieu s'installe la, _non pas potir un 
jour, non pas meme pour une vie d'homme; mais 
pour tout le ·temps que cette famille durera et qu'il 
restera quelqu~un pour entretenir sa flamme par le 
sacrifice. ·Ainsi le foyer prend possession du sol; 
cet~e part de terre, il la f ait . sienne; elle . est. sa 
propriete. . '."'. 

Et 1a famille qui, par devoir et par religion, reste 
toujours groupee autour de son autel, se fixe au sol 
comme l'autel lui-meme. L'idee de domicile vient 
natw-ellement; La '. famille est attachee au foyer, 
le foye,r · rest au sol; une relation etroite ·s' etablit 
donc entre le sol et la famille. La doit etre sa mesure 
permanente qu'elle ne. songera _-. pas a. quitter~ 
a nioins qu'une force superieure ne l'y coritraigne .. 
Comme le foyer, eile occupera toujours cette place'.·. 
Cette place lui appartient; elle est sa propriete, 
propriete non d'un homme seulement, mais d'une 
famille dont les diff erents membres doivent venir 
l'un apres l'autre naitre et mourir Ia.» . 

·, ;.. 

. Comme Oll le voit, la notion de la ,fämill~ a 
travers les äges a fait l'objet. d'appreciations .qui, 
toutes, en relevent l'importance des_ la naissance 
de notre civilisation. Pour en re.v.enir aux auteurs de. 
!'initiative, ils ont säns doute pour but d'asseoir 
la famille suisse·sur des bases plus stables et d'assu­
rer au maximum la protection contre: tous les ele­
ments de desagregation qui s'attaquent a elle. 
Le message releve trois motifs principaux a la base 
de la proiection de la fainille, soit : 

1. Les motif s relevant de la politique demo­
graphique. A ce titre, on doit relever. nettement 
l'importance que revet une jeunesse nombreuse 
simplement dans le cadre des assurances_ sociales 
a !'ordre du jour. Quand la nation vieillit, le groupe 
des parties prenantes en matiere d'assurance sociale 
deviep.t trop nombreux par rapport au groupe 
qui assure financierement la charge de l'assurance. 
Les statistiques nous ont habitues a ces dessins 
ou l'on voit la pyramide demographique dont 
l'assiette se retrecit au cours des de1·nieres decades, 
parce que la proportion des vieillards s'accroit. 

On ne doit pas cacher que ce mouvement 
demographique retrograde constitue un danger 
social, abstraction faite de toute autre consideration. -
Or, chez nous, le nombre des vieillards a augmente 
de 50 % ~e 1900 a 1940. C'est un phenomene a 
ne pas negliger. . 

2. Le deuxieme groupe de motifs est celui rele­
vant de la morale et de la pedagogie. On demande 
a !'Etat de se substituer en quelque sorte a lifinis­
sion ,educatrice _des pa'reiits>lci fütervfont 'riaturene:.·_ 
ment. la. question de .savoif' si,. en' tout etat de caÜ:se; .­
le canton :n'est: ·paS' l'organe·: le1mieux· pl11'c6',p~ur, .• 
cette· 'täche. ·II· tious, appartient · ici' de' declaref'säns. 
hesiiation: que·'touti ce·· qui· touche ;a Peducation:· 
morale, religieuse ou · pröfessionnelle · ·dans Ie · cadre' 
familial est' affaire' cantonale et noii cfedera:le; datis . 
la mesure encore ou l'intrusiori 'de'l'Etat' ~st 'indis-
pensable;· .. - .f,.,·_j,,, "··· -: ,, .. '· · · 

_ 3. Les motüs inspires·ae l'eugeriique constituent 
egalementl•une söurce de preoccupa,tioris _dans':le 
cadre familiat-Il·s'agit ici •de 'lutter coritre'l'exten­
sion -des_, maladies : :hereditaires' et' de -preniire_ ·-Ies·. 
mesures · propres -a 'ässurer 'le · developpeµient ll:ar~' -
monieux de- notre 'jeunesse/ <· .·' -,,_.. ,;,-,_, ;, •-• ,,.,:,. :·,,,u 

_ Nous nous referons ~u surplus aux :theses' ,d,u 
message 8, ce. sujet,, non ,·saris jeter en ; passant ·. un· . 
regard retrospectif a:u,rappel des theories"dif:MaI.;.·· 
thus, de ,Proud~hon ou. de Marx,· qui firent les delices' 
de ; nombr~uses/ generatioiis". d'etudianis ·:'de >nos· 
universites1 .. :;;, ,, , . , --_ -• · ~•. ; . : · · ~\ ,, i„ 

Si nous abandori~ons maintenant le'ter;ainäi 
la , dcictrine · pour, aborder .celui -de la ·politique; -on · 
doit :eonstater .-:que les. auteurs de' !'initiative •n'orif 
pas trouve da:ns .r opiniori 'des cantons' et des asso;;, 
ciations professionnelles d'une .fa~on-generale l'echo 
qu'ils. se,croyaient en .droit d~a~tendre,.'.'1 

C'est::·tout, d'abord,l'Union ·centrale· des asso-· 
ciations'patronales ,stiisses qui:ne,voit 'pasH'in:teret, 
pr.esente ;pä.i{un··nouveharticle :constitütionnel.<A- -­
son avis, Ja Conf ederation peut !prendre · -en consi- -
derationJes besoins de la-Jamille par des ·mesures, -
economiques, financieres ou sociales en vertu de 
la legislation actuelle. Elle craint aussi, cette Union, 
que des prescriptions _ constitutionnelles ne provo-. 

_ quent une·emprise,encore plus;accentuee de FEtat; 
sur. la · vie economique '-et, n~accentuent :T esprit1 
bureaucratique<:, 2--,:0 ~\:,,:-•:,'·,, .:r·;-,,· ''in/1 i,i<:,:-

L'Union suisse des aris': et. metiers' esi moins· 
sceptique,. ,_E;ije;.tr.ouve.J~~teite de:l'initiative trop, 
etatiqu_e et pax:tanf.inacceptable. J.lar contre, ,eile 
verrait. volontiers _le -. Conseil federal propClser . u1;1 
contre-projet assurant. ~n particulier une .ba.se cons~ 
t.itution,nelle aux caisses de coinpensation familiales 

: depentlant .. des, associ_ati9ns, professiönnelles; ,, , ; -. 
Si ·l'on passe a' l'opinion. de· l'Union suisse des 

paysans, on ilote un ton beaucoup plus optimiste: 
«II est necessaire; estime.;.t-elle, d'introduire dans 

la Constitution une dispositioil dans le · sens de 
!'initiative.-» La--Iutte contre le flechissemeilt de la 
natalite, la protection de la famille en general sont' _ 
avant tout, dit-elle, une affaire de morale et de 
religion .. Des mesures judicieuses, d'ordre materiel, 
constituent cependant un complement indispensable. 

L'Union suisse des paysans voudrait en defini­
tive transformer les caisses de compensaiion mili­
taires en caisses de protection familiale. Et il lui 
apparait important «d'agir vite». 
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L'Union syndicale suisse fait, par contre, de L'article 121 de Ja Constitution federaJe prevoit 
tres serieuses reserves. D'apres elle, !'initiative tend Ja possibilite pour le citoyen de rediger de toutes 
essentiellement a proteger les familles nombreuses. pieces un projet d'article nouveau. Mais cette possi­
Et elle rompt une lance en faveur de Ja realisation bilite contient en elle un vice redhibitoire: Ja formule 
de l'assurance vieillesse et survivants. Cependant, adoptee par les auteurs de }'initiative ne peut etre 
}'Union syndicaJe jette un pont entre Jes deux amelioree par la suite. La discussion critique ne 
theses et suggere que l'on combine }'initiative pour permet pas de retoucher le texte apres coup. Or, 
la creation d'une assurance vieillesse et celle sur la il e~t evident qu'une disposition dans une mati~re 
famiÜe. aussi: difficile, appelle des retouches · a l'examen· 

.. L'Union ouvriere chretienne-sociale est, , appa~ juridique, financier·,ou econotnique; Voici·donc nos 
reiiiinent~ la seuJe organisation professionnelle im- autew::s places ,devant le dilemme suivant :·'otcbien 
portante A soutenir sans. reserve !'initiative sur. la' m;iin.tenir, un~ . initiative i!}soutenable, pou.r (;des 
famille. Elle croit que ce vaste domaine ne doit pas raisoiis'·ae federalisme ou autres, ou bien la reiirer 
etre abandonne aux cantons. Des mesures. sociales purement et. simplement. 
federales lui paraisse~t indispensable en l' occurrence, .· . ;C'est , ic.i qu'apparait Ja., correction apportee 
san.s .pour autant que l'on etatisela famille.. · · pa:r u11 ccon.tre·pl'.ojet, de,J'Asse:mblee federale. ,:Ce 

·. : L'Union suisse des syndicats autonome.s; 1' Asso- contre-projet permet de Iaisser ce qui est defendable 
ciation suisse des ouvriers et employes protestants dans le. but; .de !'initiative et d' elaguer Je surplus.· 
prennent, une attitude negative tout en admettant C'est ce qui est intervenu dans notre cas. Le Conseil 
l'idee de base, qui n'est, au surplus, combattue par f~deral a repris Ies realisations utiles .de !'initiative;· 
personne. La Federation des societes suisses d'em- a sayoir les caisses de compensation familiales, la;· 
ploy~s et la Communaute d'action nationale pour , consiruction .de logements et Ja colonisation inte:. 
la defense economique des salaries ne voient pas la rieure'. · II a meme introduit un element ·nouveau ::' 
necessite d'un nouvel article constitutionnel. c'est l'ass~r~nce m~ternite; eile ne figurait pas dans. 

Le Conseil federal e:n prenant acte de ces avis .!'initiative. :· : . . . ., . .. .. , , . 
divergents a du certainement trouver que sa täche , Par un <fontre-projet le Conseil federal a rendu 
n'etait pas facile dans cet imbroglio. A-t-il pu se un:service eminent aux promoteurs de, !'initiative 
baser, par contre, sur une attitude .nette des atitorites ~n .leur .,permettant:, de f~ire triompher · devanV le 
cantonales? J} serait temeraire de Je pretendre:a Ja pe_1;1-ple! SQUS ·une. f.o;me ,acceptable, les· rea}isation.s 
lecture des opinions gouvernementales des cantons o.hJect1ve:ment;poss1bles. ,< ,, . · , .. : . . : ,; ·: :, · < · 
helvetiques. · Mais, il faut l'avouer, une hypotheque politique 

.Si la plupart des cantons ac,ceptent le hut de ser~euse,a greve;d'emhlee !'initiative. On;~ V:O_!!lu y 
l'initiativ.e, des ohjections diverses sontAormulees · voir· dans de no:mhreux ·milieux une sorte de con-

. sur le ,texte lui-meme .. On souhaite des , modifica-.. curr~~ce ins~lite a l'reuvre de .J'assuranc·e vieillesse · 
tions. Quelques. cantons ne se prononcent · pas quele D~pa~tement'Ied,iral de J'economie, puh~que, 
expressement et quatre cantons enfin repoussent :met a.'ctuellement sur pied avec l'assentiment de la 
categoriquement tout article constit:utionnel quel- gran.de majorite. du peuple, on peut le dire ici. ;()n 
conque.:En Romandie, la position cantonale est la·: a.in.anifeste la,ci:aint~ .que paide,Jinanci~r~·ll;Ja. 
suivante: Vaud. est hostile a !'initiative pour · des fam1lle; sous la forme de caisses de compemmtlon 
raisons de federalisme; la . täche de proteger ,fa faniiliales. ne devien:Üe • en realite une. zone de 
famille est de competence cantonale d'apres lui.: dispersio~-des efforts en vue d'une meilleure repar-' 
Le Valais est d'un avis diametralement oppose: tition du revenu national et specialement del'assu­
il souscrit a !'initiative et pense que les droits can- rance vieillesse. Cette hypotheque a certainement 
tonaux y sont. suffisamment sauvegardes. Neu~ porte prejudice,. des 1~ .pripcip~, a·J'reuyre des,pro-.. 
chätel soutient un. point de vue parallele· a eelui'. moteurs ae !'initiative. Au sein de la commission, 
de Vaud, tandis que Geneve n'a pa:s d'avis adonner, · cette'ifuestion a· ete dehaitue et nous pouvons'dire_ 
<<eu egard aux attitudes diverses des partis politi- ici ,que' ·toute- equivoque.' a ce sujet a ete ·ecartee .. 
ques», dit le message federal. Nos, collegues tJui, ont lance. !'initiative po:U~. la 

A la lecture des ohjections principales faites au fa:mille:' nous oiit' ·doin1e la garantie · morale ·'que· 
texte de !'initiative, Oll Se convainc tout d'abord celle-ci ne devait en aucun cas porter le momdre 
du danger qu'il y a a presenter un texte d'initiative • prejudice'al'reuvreattenduedel'assurancevieillesse, 
intangiple devant le parlement et le peuple; C'est . mais qu'au contraire· elle ·en formerait le couronne­
un. fait d'experience. que meme l'idee la nieilleure · nient. · II etait necessaire de mettre da'irement ~au 
trouve facilement une majorite populaire negative point .'' cetie . sitriation. Ümt il. •' est evident que la 
si dans ses arguments elle pr~te a equivoque ou a dispersion des efforts ·en. matiere sociale ·et la sus- · 
suspicion. En consultant la liste .des initiatives popu- picion mutuell~. pa:ralyseraierit infaillil>lement toute 
laires, on constate que la plupart d'entre elles furent realisation sociale quelconque lorsque le peuple 
rejetees soit parle peuple, soit par les cantons. Dans : sera appele a statuer sur les projets qui lui seront 
le cas present, les uns ont manifeste la crainte d'une successivement presentes. N'ouhlions pas, en effet, 
etatisation de la faniille, les autres d'une atteinte · que l'assurance vieillesse survivants et invalidit~ a 
grave aux conditions du travail. Nomhreux sont ete acceptee en ·Votation populaire constitution­
ceux qui estiment que la revision de la Constitution nelle le 6 decemhre 1925 par 410 000 contre 217 000 · 
federale ne s'impose pas et que l'on peut proceder voix et par 16% cantons contre 5%. Six ans plus 
dans le cadre de la legislation ordinaire. tard, la realisation de· ce principe a ete ecartee lc 

C'est ici le lieu de souligner combien, dans la 6 decembre 1931: 
pratique, la redaction d'un article constitutionnel Des lors, aucun systeme d'assurance vieillesse 
dans une <lernende d'initiative est chose delicate. n'a pu ~tre mis encore sur pied. Ce simple parallele 
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doit nous fafre reflechir et faire reflechir aussi les 
·auteurs de }'initiative sur' la portee pratique de 
textes bien intentionnes, mais qui depassent les 
possibilites _ du moment ou encore qui appellent 
une centralisation a laquelle le peuple est refrac­
taire. 

Le message du Conseil federal entend fort juste­
ment ramener la question de la protection de la 
famille sur le terrain positif. II insiste sur la struc­
ture federaliste de iiotre Etat et egalement. sur les 
considerations d'ordre financier qui restreignent 
necessairement · la liberte d'action des.· pouvoirs 
ptiblics. · · · · _ ·. · · - · 

. Les 'promoteurs de !'initiative en formula-nt Ie 
texte propose n'avaient certainemen( pas pense 
aux consequences · juridiques, polititiqües, fjnan­
cieres et econoniiques de tous genres qui pouvaient 
en decouler, pour peu qu'une exegese serieuse de ce 
texte soit ·effectuee. 

Le mess!J.ge du Conseil federal s~ livre sur ce 
-point a une criiique serree a laquelle nous nous 
referons et qui parait pertinente. Par exemple, la 
formule qui figure en t8te de l'article ·propose, 
d'apres laquelle la famille est Ie fondement de 1a 
societe et de l'Etat et que la Confederation pour­
voit a sa sauvegarde tant Iors de sa fond1,1.tion que 
pour son maintien, autoriserait la Confederation a 
prendre des mesures ·,tres etendues 'dans tous les 
domaines en faveur de 1a famille. Cette r·egle serait 
-creatrice de competences. Lorsqu'on voit l'enume­
ration des niesures que les autorites federale!\, s'esti­
meraient-- juridiqueinent en droit de prendre sur la 
base d'une telle clause generale, on doit admettre 
d'emblee .que. celle~ci ne trouverait jama_is l'agre­
ment populaire. Ce serait · un renversement des 
competences· entre la Confederation et les cantons 
et la mise en. tutelle de la famille par la Confedera­
tion., Ainsi des mesures telles ·que l'intervention · 
de la · Confedera:tion dans le droit fisca:l cantonal, 
les mesures' sociales en matiere scölail'e, celles 
concernant la police ·des mreurs ou l'enseignement -
menager, ou encore la procedure de divorce, ne sont 
certainement pas du domaine federal. Si donc les 
auteurs de l'initiati:ve entendent realiser- un objet 
precis, il convient qu'ils limitent leurs efforts et 
acceptent une formule moins ·generale, mais d'au-
tant plus efficace. · . ' 

Le message rappelle aussi · combien la deuxieme 
. phrase du texte de- !'initiative concernant la poli­
tique financiere, economique et sociale, peut donner 
lieu a des interpretations extensives. Elle justifierait 
entre -autres une lavge politique de subventions. 
La terminologie utilisee ne cadre du reste pas avec 
celle des autres articles. de la _ Constitution federale. 

Le message fait ressortir a juste titre-que l'enonce . 
.de cette phrase entrainerait des dispositions de 
droit fiscal, de legislation <!ouaniere et de subven­
tion qui sont ou bien deja reglees par d'autres 
articles constitutionnels, ou bien de nature a 
fausser l'equilibre entre les competences de la 
Confederation et des cantons. 

On a constate d'une fac;on generale que le 
Conseil federal se tenait SU1' le terrain du -federalisme, 
a l'encontre d'une intitiative qui, coutrairement 
sans doute a l'idee de scs promoteurs, aboutirait a 
une tres forte centralisation dans de nombreux 
domaines, sous le couvert de la protection de la 

famille. II n'est pas surprenant dans ces conditions 
que l'on doive s'arr8ter au contre-projet du Conseil 
federal qui contient les trois elements sur lesquels 

)es bonnes volontes de tous peuvent se concentrer. 
II s'agit tout d'abord d'autoriser la Confede­

ration a legiferer en matiere de caisses de com­
pensation familiales. Dans ce domaine, divers can­
tons, associations et entreprises ont innove. Le 

·canton de Vaud en particulier a troüve reelle:m.ent 
·un systeme .:decentra]ise de 'caisses d'ailo:qati<>n 
familiales avec la . colla.boration" des associatioris 
professionnelles. et"'· des' 'e:ritreprises' priv~_es::.:c;es't 
foi ,.un: essai ·interessant'·' de collaboration ·. sociale 
entre 1a: profession organisee et l'Etaf: ·sur unter:rain _ 
pratique. - L'experience est deja· 'concluante,, Elle 
peut 'certainement servir de critere · de comp~faison 
au futur· Iegis}ateur'federal 1orsqü'il aü.ra.J'occasion 
de :rediger Ies·textes legislatifs ·consecutifs aT~dop­
tion par le peuple du nouvel article con_stitutionnel. 
En Suisse cependant 1a grande majorite des safaries 
ne beneficieni pas _e'ncore d'allocatio:ris familiales. 
Ce sont :m~me, as~ure le message/les )raJaill~ürs 
des categories de Sa.faire inf erieur qui ·en profiteilt 
le plus rarement. L'intervention de la Confederation 
devient ici une necessite si l' on veut traiter sur un 
pied d'egalite tous les travaill~urs du pays _et pet­
mettre une amelioration. generalisee et efficace. des 
conditions materielles .-. de . noinbreuses ''.faniilles. 

· Seule .. la Confederation' est eil etat'·de"'regle:rj:Se 
probleme sails pour cela negliger ce que les cantoris 
ou les associations professiomielles ont deja'Jait; 
et tout en respectant,. b'ien' entendu, les' eff orts 
particuliers;.: . -_ · ·.-:: __ ,,.;,,;__ , · .. - .-,,.,.-- ' ·, 

. La Gonfederation doitavoidafatiultededecJa:rer 
obligatoire le versement des• allocations et 'l'affilia­
tion aux caisses. Quelle que soit)'eri effet; la position 
que l'on- prend a l'egard des caisses 'd'assura.nces 
sociales, Oll doit admettre aujourd'hui que le; critere 
de l'obligätion :est une condition du succes. ' Si 'im 
laisse la liberte a l'individu de s'affilier'ou pa$; il_en 
resulte immanquablement. qu'une partie . s_eulenieut 
-des interesses sont assures et. que souve:iü ce ·sont 
ceux qui ont neglige l'assurance qui en ont le plus 
besoin par la · -suite. · · ' · · · 

L' economiste -· anglais ·. Beveridge avait: · fosiste 
energiquement _ sur · fa ;necess1te -de l' a:ffiliatiori öbli­
-gatoire a son vaste _systeme' d'assuranc~s sociales, 
Constatons -en passarit -qu_e I~, plan -Beveridge dont 
Oll :i traite'llSsez ironiquement'chez JlOUS }es Öesseins 
juges trop: amhitieui, est· deja->:deveiiu ü:n'·projet 
officiel du gouvernement anglais. C'est dire 'que'fa 
marche vers l'assurance- sociale <dans ·tous· les do­
maines constitue · partout tin _ elemerit -:decisif · dti 
-maintien de• la paix, sociale: i:lt 'de 'la solidite' de 
-1'-Etat; · _. . . . _, ... _,:,,_ .. ,-.,-,., ... - . 

~- i iI,e texte propöse par Je Consei~ f ed_e~al ~ient 
largement compte: au surplus des necess1tes d une 
decentralisation _ dans ce domaine. La commission 
a elargi encore le debat, en ajoutant que la Confede­
ration soutient non seulement.les efforts des cantons, 
mais ceux des associations professionnelles, en vue 
de la fondation de nouvelles caisses. Votre com­
mission a voulu marquer ainsi a la fois l'inter~t 
que presentent les caisses professionnelles, e~ aussi 
Je desir de fonder dans la mesure du poss1ble la 
politique sociale de demain sur la profession organi­
see selon les theses qui, aujourd'hui, paraissent de 
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plus en plus in!1iscutables. C' est la profession qui le dernier alinea du contre-projet prevoit expresse­
maintient le contact direct entre le patron, l'em- ment Ie concours des cantons a l'occasion des lois 
ploye et l'ouvrier. C'est l'association professionnelle qui seront edictees sur la base de l'article consti­
qui a les moyens les plus souples et les methodes tutionriel. La collaboration d'associations de droit 
les plus sures pour ameliorer le sort du fravailleur public ou prive ·est aussi reservee, ce qui implique 
sous l'arbitrage de l'Etat, bien entendu. de la part de la Confederation le desir de ne pas 

Le texte prevoit egalement la possibilite de etatiser Ies institutions a creer mais de faire appel, 
creer une caisse centrale de compensation. II ne par contre, aux innombrables bonnes volontes qui 
s':3-git pas dans l'idee de la commission d'un orga- se ·. sont deja manifestees dans la deferise de la 
msme bureaucratique centralise, mais d'un instru- famille' suisse;<c · : · ' .. · .'.: : · . ' ·' .. 
Ir?-:nt de compensation destine a equilihrer finan- · ·. · _ Lä ci>mmission vous· propbse clone I~ad~p~ion du 
Cl relllent)es ~isses entre elles. • ' '· ·.· . ·co:ntrti-projet avec Jes modifications qu'elle y,a,ap· 

, . Enfin le te~e prevoit la possihiiit6 pom; 1a. portees. Son rapporteur tient a souligner ime·der­
~onfederatioi>, de faire dependre ses prestations niere fois' l'esprit ~onstructif et de Iarge·. compre­
financieres d'une participation equitable des cantons. herision qui . a . anime ses travaux et a feliciter 

Dans un domaine different, le contre-projet cree h 1 ·· · · · · M I ·· ill f d l s Ii 
la hase nec~ssaire a une politique constructive en ' c a e,ur~usem~nt .. . e pons.e er e era tampf ' 
matiere de logements et de colonisaiion interieure. :~\i~f du' Depart~ment de_l'econom.ie publique, ainsi 
L que M: Ie directeur Saxer, qui ont su, d'une.maniere 
. e message federal contient sur ce point · 1es sug- delicate, tirer pour le parlement et Je _pe_uple Ies 
gestions extr~mement interessantes .. de M. Emile · . . elerrients de synthese qui permettront, esperons-le, 
Klöti, depute _au _Con_.seil des Etats, suggestions. · I · l · · 

II un progres socia · don_t · 'ens·emb,e du pays profite_ra. 
auxque es on peut se referer. II est indeniable que - · - · -· · · · 
Ia ~reation de Iogements sains, aeres, pour les. ' ~ous'avons vu cependant, a propos def~ssu-
familles modestes est une necessite sociale. rance :vieillesse et survivants„ que l'adoptioii par le 

N 'petip}e d'un article constitutionnel ne signifie pas, 
. ous n'entendons pas discuter ici les aperc;us. h __ elas! 1. e_···passage immed_ iat a la realisation pratiqu· e_. 

divers emanant de l' etude de M. Klöti. On en , · Dans· nöire. cas, . le Conseil fed.eral a. J'intention 
~etient cependant la conclusion generale · qu'il · d'etal:ilir'eii premier ~ie~ l'assÜran~e maternite„puis 
appartient a Ja communaute de pourv<>ir. a c~ que les ca~s~es, d'.allocatioiis familiales ,et enfin les iex~es 
c~:qu: famill.e . puisse d vivrtb d:3-~s · u~ logemf ent Ie~slatifs en. matiere de construction de logements. 
o an u~ · mu~1?1um e ~a ~ rite et ,e ~on ort. Le code d'urgence est ainsi diff6rent du texte m~me 
Aucune d1spos1tion constitutionnelle n existe ac- -a· · ht · · t ·, I Ii t · · f · 'Ii l · 
tuellement qui permett.rait a la Confederation ; , . u. et~ re.:proJe .. do?b· ets .a oca _ 1ons .. am1 a es. sont 
d,. t · L · · · clif·· I f ul · ..men 1onnees au e u • . . . . . 1n erverur. a comni1ss1on a mo 1e a orm e · · · · · · · · · · ··- ·· · 
proposee par Ie contre-projet, en ce sens qu'elle a ; .. Vimportance-n'~st pas Ia gradation des reformes 
biffe les termes «en faveur des familles nombreuses». ,niais. le~ date de realisation. Nous ferons ce plaisir 
Elle a estime,en effet, que Ia politique du Iogement: _aux. auteurs de !'initiative,-. au nombre desquels 
ne doit pas etre restrictive et concerner uniquement · ·_figure au premier l'ang notre collegue. M. Escher, 
la famille dite nombreuse. La protection de l'Etat de souh1:1iter avec e11~)'adoption du cöntre-projet 
doit s'etendre egalement a toutes Ies familles. S'il. par Jes,cantons ~t)e peuple; puis la realisation des 
e,st juste que la famille avec de nombreux enfants . :trois elements du :_debat dans un aveml' prochain: 
heneficie des soins de la collectivite, il est. par contre, . ·. . lls n'auront pas. a attendre. les 20 ans de l' as­
inequitable que la plus petite famille soit syste- . surance vieillesse, esperons-le. 
inatiquement soustraite . de l'aide des pouvoirs Cela nous donne la transition pour affirmer ici 
publics. Le sentiment qui a guide votre commission de la fac;on la plus energique que dans l'idee de· la 
en modifiant le texte est donc. avant tout celui de coI?mission, Ja realisation rapide et prochaine de 
l' equite et de Ia. justice sociale: , . , l'assurance , vieillesse ·passe availt tout · autre; con-

. Le troisieme et dernier objet du contre-projet sideration sociale. Le peuple suisse I'attend_ avec 
concernel'institution par la Confederation de 1'as- impatieilce; -II ,ne doit pas · ~tr.e dec;u. ,) · 
surance maternite. II s'agira egalement la d"une ~'·_.,;La p'rotection de •!a famille sous la forme que 
assurance qui pourra etre declaree o};iligatoire en lui donne . le contre-projet interviendra erisuite, 
general pour certains . groupes de la . population. comiile. un complement de l'assurance vieillesse. 
M~me des personnes non qualifiees pour beneficier . Aucune · • divergence ideologique ou politique ne 
des prestations del'assurance pourront etre astreintes d.evrait nous· separer a cette occasion. · 
a ver~er des contributions. Ici egalement, la .Con- ::, , La politique sociale _e..st un · tout.< Elle procede 
-federation pourra faire dependre ses prestatiops · d'une·: necessite imperieuse. Elle n'a · eure· des doc­
financieres d'une participation equitable des cantons. ·trines ou des ideologies~ Elle tient compte du _sen-

Quant au principe de l'assurance maternite, i1 a timent de just1ce sociale qui'. est profondeme;nt 
ete maintes fois expose, et il fait l' objet, a I' etranger enracine au cceur de l'homme et se fait plus pressant 
comme en Suisse, de mesures appropriees. II parait aux grandes epoques de crise. On a dit que les 
donc inutile de le justifier ici a nouveau, apres les assurances sociales allemandes avaient ete creees 
explications donnees par le message. L'idee de des 1871 a Ja suite d'une promesse -de Guillaume I a 
l 'introduction de l'assurance maternite sur le plan ses soldats victorieux. II suffit de jeter un coup 
federal a deja ete exprimee precedemment devap.t d'ceil sur les realisritions sociales promises aujour­
les Chambres, par le chef du Departement de d'hui meme par le president Roosevelt aux soldats 
I'economie publique. Elle n'est donc pas nouvellc. de la grandc rcpublique americaine pour com­
Elle a sa place toute marquee dans l'article consti- prendrc lc houleversement de structure qui est a 
tutionnel propose. II y a lieu de notcr enfin quc notn' ho1·izon international. 
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Nous avons le devoir de regarder.autou:r de nous 
et de saisir le fremissement qui agite les foules 
elrangeres et gagnera notre peuple. En Angleterre, 
Beveridge assure que ses plans prevoient une 
revolution sociale et une nouvelle· repartition du 
revenu national. 

En Suisse, nous sommes partisans des reforrnes 
sagement agencees, partielles et murement etudiees. 
Cela ne. nous a pas trop mal reussi. Le message 
resume la liste impressionnante de nos realisations 
s.ociales. II n'en reste pas moins que l'epoque exige 
des mandataires du peuple et du gouvernement une 
vision claire. des realisations pouvant ~tre effectuees 
rapidement dans l'inter~t du maintien de. notre 
resista:rice interieure. 

.. A ce tit,re, le travail fourni par le Departement 
federal de l'economie publiqu~ constitue certajrie­
ment une contribution de premier ordre a la solu­
tion du probleine de 1a famille au point de vue 
economique essentiellement. Bien que la protection 
soit partielle, elle _contient en elle les elements d'un 
veritable progres social. . : . . . . . .. . 

C'est pourquoi. votre commission vous propose 
a .l'unanimite d'adopter le contre-projet amende 
par elle. 

Escher, :ßerichterstatter: Der Zufall und das 
Missgeschick wollen es, dass ich leider in der gleichen 
Sitzung zum dritten Mal zu Ihnen sprechen muss 
und dies noch am Schluss einer Vormittagssitzung 
in einer etwas längern Ausführung. Ich möchte Sie 
um Entschuldigung bitten. Ich gebe Ihrien das Ver­
sprechen, mich in Zukunft durch ein·. besseres Ver­
halten entsprechend einzustellen. - · · · · ·· ·. · .. 

Am 13. Mai 1942 wurde der Bundeskanzlei ein 
Volksbegehren, genannt „Für die Familie",. ein­
gereicht, das von rund_ 170 000 Schweizerbürgern 
unterzeichnet war µnd welches, gestützt auf Art. 121 
der Bundesverfassung, das Begehren stellte, es -sei 
der Bundesverfassung zum Schutze der Familie 
ein neuer Artikel einzufügen. DasJnitiativbegehren · 
erfolgte in der Form eines . ausgearbeiteten Ent­
wurfes, der in der Botschaft auf Seite 1 wieder­
gegeben ist. 

Mit Bericht vom 10. Juni 1942 stellte der Bun­
desrat das Volksbegehren der Bundesversammlung 
zu, und am darauffolgenden 13. Juni nahm. der 
Nationalrat von diesem Bericht Kenntnis und lud 
den Bundesrat ein, .in der Sache selbst Bericht und 
Antrag «:)inzureichen. 

Das Verfahren bei Volksbegehren betreffend 
Revision der Bundesverfassung ist durch Art. 121 
der Bundesverfassung und durch das Bundesgesetz 
vom 27. Januar 1892 genau umschrieben. So· ist 
vorgesehen, dass die Bundesversammlung, falls ein 
solches. Begehren in der Form eirtes ausgearbeiteten· 
Entwurfes vorliegt, spätestens binnen Jahresfrist 
darüber Beschluss zu fassen hat, ob sie dem lni­
tiativbegehren, so wie es lautet, zustimmt oder nicht. 
Es sind nun allerdings bereits 2 % Jahre verflossen; 
wir befinden uns daher im Verzuge. Die Verzögerung 
kann aber gewiss als gegeben angesehen werden. 
Wir dürfen doch nicht vergessen, dass wir in etwas 
ausserordentlichen Zeiten und Verhältnissen leben, 
die dem Bundesrat fast jeden Tag neue und schwere 
Aufgaben bringen. Auch ist festzustellen, dass sich 
.der Bundesrat die ihm übertragene Aufgabe, dem 

Parlament Bericht und Antrag zu stellen, nicht 
leicht machte. Dafür legen"''die umfangreiche Bot­
schaft und die grosse Zahl von Expertenberichten 
ein beredtes Zeugnis ab. 

Unsere erste Aufgabe ist also zu prüfen, ob wir 
dem Volksbegehren, sowie es lautet, zustimmen 
können oder nicht. Stimmen beide Räte zu, so 
wird der lnitiativentwurf ohne weiteres der. Ab­
stimmung des Volkes und der.-.:.Stände unterbreitet. 
Kommt ein übereinstimmender: Beschluss nicht zu­
stande, so muss die Initiative ebenfalls zur Abstiin~ 
mung unterbreitet werden;' Schlies·slich;wenn beide 
Räte den Entwurf nicht· annehmenr,bestehen• drei 
Möglichkeiten: 1. Es wird der lnitiativentwurf dein 
V-olk und den Ständen zur Abstimmung unterbrei­
tet, ohne irgendwelchen ·Antrag und o4ne irgend­
welche: Empfehlung; 2.' die ',Bundesversammlung 
fügt einen· VerW"erfungsantrag . bei; 3. die· Bundes­
versammlung unterbreitet der Abstimmung eine 
von ihr selbst ausgearbeitete Vorlage als Gegenent­
wurf zugleich mit dem Volksbegehren.: . ,. , _,, 

Der Bundesrat schlägt un~ nun vor; vo:n diesen 
zwei letzten Möglichkeiten· _Gebrauch: zu inachen, 
d. h. gegenüber ·dem Volksbegehren die Verwerfungs­
parole auszugeben,· zugleich aber den von den eid­
genössischen Räten ·ausgearbeiteten ·Entwurf·· der 
Abstimmung zu unterbreiten. Der Bundesrat teilt 
also mit den Initianten .die·'.Au,ffassung;- :dass· 'die 
Notwendigkeit, ·einer , Verankerung;. des.,, Familien­
schutzgedankens in der Bundesverfassung gegeben · 
sei; Er wählt aber formell einen,andern·Weg~· u:nd 
zwar· in doppelter- Hinsicht,;.einmal ·bezüglich 'der 
~inreihung des . neuen 'Artikels.-;. Es ,·soll I nämlich 
nicht Art. 33bis, • sondern Art;-· 34 :quinquies: sein; 
Sodann · wird ein vom -Volksbegehren -mehrfach 
wesentlich abweichender Text vorgeschlagen/ .. ' 

In formeller Hinsicht· ist damit. unser Vorgeh~n 
in der Beratung' der· :uns· 'jetzt·_ beschäftigenden 
Materie durch .Verfassung UQdz :Gesetz genau •. um-. 
schrieben.· Ihre Kommission· hat sich nach eingehen.: 
der Prüfung' der Ansicht' · des ' Bundesraies angel 
schlossen ·und beantragt daher:· 1-. 'Es wird 'der 
Abstimmung des Volkes und der Stände nicht nur 
das Volksbegehren, sondern auch der Gegenent­
wurf unterbreitet; 2/ es ist. daher in die Beratung 
des Gegenentwurfes· einzutreten; U11d 3. es wird dem 
Volke und den Ständen beantragt, das Volksbegeh~ 
ren zu verwerfen, dafür aber'den·Gegenentwurf der 
Bundesversaminlurig anz~ehmen; ·;, : "' .. : · · , ·Ol: .. 
- Ein Wort zur Bots'chaft:' Diejenigen · Mitglieder 
unserer Kommission,. welche sich dem ·v olksbegeh­
ren angeschlossen haben, legen Wert darauf;· vor 
Beginn der Beratung denf Bundesrat, besonders 
dem . Vorsteher des Volkswirtschaftsdepartemerites, 
Herrn · Bundespräsident Dr .. Stampfli,) zu danken 
für ihre durchaus positive Einstellung zur Initiative 
;,Für die Familie", wie sie in der Botschaft und auch 
im Gegenentwurf des Bundesrates zum Ausdruck 
kommt; Dieser Wille des Bundesrates, die Bedürf­
nisse der Familie in der Ausübung seiner Bdugnisse 
und im Rahmen der Verfassung berücksichtigen zu 
wollen, ist gewiss in weiten Kreisen des Schweizer­
volkes mit grosser Genugtuung zur Kenntnis genom~ 
men worden. Die besondern Gebiete, für welche 
sich der Bundesrat durch die Verfassung die nötigen 
Kompetenzen geben lassen will, um zugunsten der 
Familie zu legiferieren, sind gewiss auch die Kern-
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stücke des Volksbegehrens und bedeuten daher ein 
verdankenswertes Entgegenkommen gegenüber den 
Initianten. 

Die Kommission hat aber auch in ihrer Gesamt­
heit mit Lob gegenüber dem Bundesrat und seinen 
Mitarbeitern im Volkswirtschaftsdepartement und 
auch gegenüber den für die ~aterie herbeig~zoge?en 
Experten nicht gekargt. Die Botschaft 1st .mcht 
nur. ihrem Umfang nach, sondern auch nach ihrem 
Inhalt als eine hervorragende Leistung ,zu· werten. 
Wenn man über den Inhalt einzelner Kapitel ver­
schiedener Ansicht sein kann, und wenn man nicht 
allen Schlussfolgerungen zustimmt, so .darf das 
niemanden hindern, das . durchaus Positive der 
grossen Arbeit anzuerkennen. Die Botschaft des 
Bundesrates voin 10. Oktober 1944 ist ein Kultur­
dokument ersten Ranges von grossem bleibendem 
Wert. Wer von jetzt an bei uns über Bevölkerungs­
fragen in ihrer Gesamtheit und über _den Schutz 
zugunsten der Familie sprechen und schreiben will, 
der kann an dieser Botschaft nicht wohl vorbei-

. gehen. Die Zeit erlaubt es leider nicht, auf die ein­
zelnen Probleme einzutreten, wir müssen uns auf 
das beschränken, was bei diesen 'Verhandlungen 
wesentlich ist. 

Wie kam es zur Initiative? Im Jahre 1929, also 
vor 15 Jahren, befasste sich der Nationalrat zum 
ersten Mal mit den Fragen, die jetzt Gegenstand 
dei> Beratung bilden. Es lag ein Postulat vor, unter­
zeichnet von Vertretern aller bürgerlichen Parteien, 
das der Sprechende zu begründen. die Ehre hatte 
und folgenden Wortlaut auhyies: ,,Der Bu~desrat 
wird eingeladen, das Bevölkerungsproblem in seiner 
Gesamtheit und besonders die Frage des Geburten- · 
rückgang.es, des Schutzes der Familie und der 
Unterstützung , der kinderreichen Familien einer · 
eingehenden Prüfung zu unterziehen und die sich 
aufdrängenden Massnahmen zu ergreifen." 

-Bei ... der Begründung des Postulates wurden 
in der · Hauptsache folgende Begehren gestellt: 
Ehrung der Mutter und der _kinderreichenFamilien, 
Hilfe im Geburtsfalle, besonders durch Mutter­
schaftsversicherung, Hilfe im Wohnungswesen, eine 
familienfreundliche Steuerpolitik, gerechter, aus­
reichender Lohn mittels. Ausgleichskassen, Berück­
sichtigung der Familie durch die Transpor,anstal­
ten und Ausrichtung der gesamten sozialen Gesetz­
gebung auf die Familie. 

Der Bundesrat nahm das Postulat mit beton­
tem Wohlwollen an; Aber gleich wie der Motionär 
betonte auch der Sprecher des Bundesrates, dass 
für die nötigen Massnahmen zweifelsohne die ver- . 
fassungsmässige Grundlage fehle. · · 

Das Postulat wurde vom Bundesrat dem eid'.' 
genössischen statistischen Amt überwiesen · zur 
Schaffung zuverlässiger Grundlagen. Das Ergeb­
nis der Enqu~te waren dann die aufrüttelnden Bro­
schüren und die.,Reden des Direktors des Amtes, 
Herrn Dr. Brüschweiler; es fand schliesslich den 
wirkungsvollen Ausdruck auf der Höhenstrasse 
der Schweizerischen Landesausstellung in Zürich. 

Am 29. März 1939 beantwortete der Bundesrat 
eine Interpellation folgenden Wortlautes: ,,Ist der 
Bundesrat nicht der Ansicht, dass ein vermehrter 
Familienschutz nötig ist und dass man besonders 
den kinderreichen Familien Hilfe bringen muss?" 
Die Antwort des Bundesrates lautete: ,, Ja, der 

Bundesrat teilt diese Auffassung. Denn mit der 
Familie schützen wir den Lebensquell des Landes 
und des Volkes. Der Schutz der kinderreichen 
Familie entspricht überdies einer Forderung der 
sozialen Gerechtigkeit und wir sind der Auffassung, 
dass der Staat ein ureigenes Interesse daran hat 
und eine Verpflichtung dazu, denen zu helfen, die 
bereit sind, die lebendigen Kräfte des Landes zu 
erhalten und• die Zukunft des Landes sicherzu­
stellen;" 

Als man darin aber von den Worten zu den 
Taten übergehen'.wollte, musste resigniert die Fest­
stellmig geinacht' werden, dass leider eben die Ve~­
fassungsgrtindlage fehle. Man dachte zuerst an die 
Vollmachten, musste dann aber einsehen, dass 
dieser Weg nicht gangbar sei; Der Bundesrat führte 
diesbezüglich iri seiner Antwort vom 13. Juni 1941 
auf- die Interpellation unseres ·Herrn Präsidenten 
Aeby aus, dass er grundsätzlich auf dem Boden 
des Familienschutzes stehe, dass er jedoch nicht auf 
Grund der ihm eingeräumten, kriegsbedingten Voll­
machten auf lange Dauer und über den Krieg hinaus 
berechnete Massna:hmen treffen·· könne, sondern 
sich für eine grundsätzliche und umfassende Fami­
lienschutz-Politik auf verfassungsmässige Grund­
lagen stellen wolle. Damit war die Notwendigkeit 
einer Verfassungsrevision vom Bundesrat gegeben. 

·Das war der Grund der'Volksiriitiative. Schaffung 
einer Verfassungsgrundlage/. die es gestattet, . die 
Postulate des Familienschutzes auf dem Wege der 
Gesetzgebung. 'zu_· verwirklichen, das ist Sinn und 
Zweck der Volksinitiative für die· Familie.· -·· · 

Die' Initianten gehen ge'wiss mit dem Bundesrat 
einig, wenn er in seiner Botschaft sagt, dass unser 
Staatswesen schon 'seit längerer Zeit in richtiger 
Würdigung der Bedeutung· der Familie sich um 
ihr ,Wohlergehen geküm~ert; hat und dass sc~on 
auf Grund des bestehe;nden Verfassungsrec;htes viel­
gestaltige ·Massnahmen getroffen·. werden·· konnten. 
Trotzdem hat das Bßdürfois nach einem weiteren 
und. -wirkungsvolleren Schutz nie auf gehört sich 
geltend zu machen. Der Ruf hiernach ertönt nicht 
nur von einer Seite, sondern aus den verschieden­
sten Kreisen des Volkes, ohne Unterschied . der 
Partei und ·der Konfession:' Ich will· aut- Wieder-

. gabe dies· belegendiir ·zitate verzichten, da eine Be­
streitung hier wohl nicht' .erfolgen dürfte. Gestatten 
Sie mir nur einen Zeugen\·anzuführen; Professor 
Dr;· Eugen Huber/ der geniale Schöpfer' unseres 
Zivilgesetzbuches und damit des vorbildlichen_ Fa·­
milienrechtes; schreibt · in seinen- Erläuterungen: 
,,Die Erhaltung der Familie in einer den neuen Ver­
hältnissen entsprechenden ·Gestalt· muss · um so 
mehr·· als die · Aufgabe · der heutigen Gesetzgebung 
erachtet werden, je· mächtiger der Individualismus 
die alten Formen der Gebundenheit zu bedrängen 
beginnt: Es kann bei näherer Betrachtung kaum 
zweifelhaft sein, dass gegen alle der Familie und 
Ehe feindlichen Bestrebungen nur ein Bollwerk 
gegeben ist und dieses liegt in der Bildung einer 
engen, aber dafür um so fester gefügten und · ge­
schlossenen Familie". Diesem Bollwerk zu dienen, 
es zu stützen und zu fördern, ist auch der Sinn der 
Vorlage, die uris jetzt beschäftigt. Sie ist ein Aus­
fluss der für wichtig erkannten Aufgabe unseres 
Staates, die von Herrn Bundesrat Dr. Kobelt am 
liberalen Parteitag vom 8. Dezember 1942 in Luzern 
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umschrieben wurde mit den Worten: ,,Die Familie 
ist eine unentbehrliche Zelle, es ist die Urzelle der 
staatlichen Gemeinschaft, Familienschutz ist somit 
im wahren Sinne des Wortes Staatsschutz." 

Heute können wir feststellen, dass Familien -
schutz Programmpunkt aller politischer Parteien 
geworden ist. Differenzen sind nur noc? festzu­
stellen hinsichtlich des Weges und der Mittel. 

-. Diese weitgehende grundsätzliche Überein­
stimmung ist auch in den Kommissionsberatungen 
und schliesslich in einem einmütigen Beschluss zum 
Ausdruck gekommen. . __ · · · 
· Ich will iin einleitenden Referat nicht auf den 

·Wortlaut des Volksbegehrens und auf"Einzelheiten 
eintreten. Es wird sich nötigenfalls bei der Beratung 
des· Artikels 1 dazu 'Gelegenheit· bieien~ Nur einige 
allgemeine Aspekte sollten erört~rt 'Yerd.en:. Eine 
anscheinend mehr formelle Frage 1st die Emre1hung 
des neuen Verfassungsartikels. Die Initianten schla­
gen Artikel 33bis vor. ·Der Bundesrat will aber Arti-

. kel 34quater. Die Initianten begründen ihren Stand­
punkt wie folgt: Sie sagen, dass mit dem Artik~l 34 
der · Bundesverfassung eine Serie von: Artikeln 
beginne, die die Wohlfahrt des einzelnen~enschen 

-· zum Ziele haben, des Kindes,- · des Arbeit_ers, des 
Kranken der Verunfallten usw. Das· sind alles 
sehr lobenswerte -Verfassungsbestimmungen, · die 

. aber den Einzelmenschen betreffen. Die .Initianten 
glauben, vor dem Einzelmenschen komme ~ie 
·Familie und es sollte die Priorität der Schutzwürdig­
keit durch diese reine Äusserlichkeit zum Ausdruck 
gebracht werden. · 

· Der Bundesrat ist der Meinung, es sollte ver­
mieden werden, dass der· Artikel sich an eine Ver­
fassungsbestimmung anschliesse, mit !1,er ~r inner­
lich nichts zu tun habe. Es empfehle sICh der Über­
sichtlichkeit willen, den neuen Artikel jenen Be­
stimmungen einzuverleiben, mit denen ein gewisser 
materieller Zusammenhang besteht. Damit bekom­
men wir die gewiss wenig geläufige, für viele unver­
ständliche Bezeichnung eines Artikels -quinquies, 
was jedenfalls einen Schönheitsfehler darstellt. 

Im Volksbegehren kann ein allgemeiner und ei!1 
besonderer Teil unterschieden werden. Im allgemei-

. neri Teil wird die Bedeutung der Familie für Staat 
und Gesellschaft hervorgehoben und zu deren 
Gunsten ein allgemeiner weitgehender Schutz für 
Gründung und· Fortbestand statuiert: Der beson­
·dere Teil erwähnt dann die Gebiete, auf denen ins­
besondere zum Schutze der Familie etwas vor­
gekehrt werden soll: die Finanz-, Wirtschafts- und 
Sozialgesetzgebung, die ~usgleichskassen für ~elb­
ständig- und UnselbständxgerW'erbende und schl~ess~ 
lieh das Siedlungs· und Wohnungswesen. 

-Der erste Sat~ des Volksbegehrens, der zweif els· 
ohne der wichtigste und der weittragendste ist, 
wurde vielfach missverstanden·und falsch gedeutet. 
Man ·machte die Initianten zu Befürwortern der 
Zentralisation und brachte sie in Gegensatz zum 
Föderalismus. Man warf ihnen vor, die Familie 
verstaatlichen zu wollen. 

Das lnitiativkomitee nahm hiezu Stellung und 
äusserte sich dem Volkswirtschaftsdepartement 
gegenüber. Auch für die Initianten steht die Selbst­
sorge, die stets angeregt und gefördert werden mu.ss, 
nach wie vor im Vordergrunde. Erst wenn der Em-

Na~Airat. ~ Conse-il ~ional. 1g41., 

zelne dazu nicht fähig oder nicht ~llens ist, hat der 
Staat einzugreifen. . · 

Die Erfahrung hat leider gezeigt, dass es für viele 
Kreise einfach nicht möglich ist, eine gesunde, 
starke Familie zu gründen und zu erhalten, · ohne 
dass gewisse Vorbedfngungen _geschaffen wer~en. 

Die Förderung emer physisch und TI?-or~hsch 
gesunden Familie in ihrer Gründung und m ihrem 
Fortbestand-hat-mit Verstaatlichung nichts zu'.tun. 

In d1esem Sinne sagen sie: .,,Die liamilie .geniesst 
den Schuiz des BundesY·>.,,,,-! ·;,·,,:·~,.:: '·':·. -:; .;-' 

Dieser S~tz hat also vorab einen demonstrativen, 
Chara:kter:und soUJ3ehörden undV.olkz1,1m Be~sst­
sein_ bringen, dass· die -Familie als Gr?-n~lage,,von 
Staat und Gesellschaft selbstverständlich· auch, auf 
einen besondern,Schutz Anspruch·hat,'.·; .,,,s.,-·- :·.-

-.Darüber hinaus -enthält'. dieser;:Satziaber: auch 
konhete -Forderungen •. ··· · ,,,,, '.--._: :·· . .-i: ,.-; >< <·.• ,·. 
. Der Schutz des Bundes, der der Familie-sowohl 

bei ihrer Gründung als dann in -ihrem- Fortbe_stand 
zugute kommen soll,. ist im '!ei~este1;1- Sinne\au~~~ 
fassen. Es braucht s1~h dabei. Jucht m:~rster L1me, 
um - materielle Unterstützungen zu handeln .. ' "Die 
Initianten verkennen-nicht,, dass -die Ur-sachen.der 
Krisis, in der di~ Familie sich vielfach befindet,·i.n 
allererster Linie ethische!'. Natur.sind,und-.dass die 
geistige . die seelisch~, die sittliche Gesinnung ,.nicht 
befohle~ werden kann. Die :notwendige· Revision 
der· Gesinnung muss sicherlich- durch geistige-Kräfte_ 
und Mächte herbeigeführt werden. B~d_;-µn~ ~an­
ton haben aber. die , Möglichkeit; -. diese,. ge1st1ge.q 
Kräfte zu fördern, zu; unterstützen ti_m;l, Vi,eles :aus­
dem Weg zu räumen,, wasfihnen .e?~g~gensteht;: 
Familienschutz, wie er ,von: den ,Imt~antcm· postu­
liert wird ist also nicht .nur wirtsciiaftliche:;~ilfei, 
Er hat, .. ~e :yon der,. Schweizei;i~c~~µ ,]'.amilien~. 
schutzkonimission verlangt ;~ird, .vor allem aucli 
die Erneuerung -und Pflege · des Fa~iliensinne_s iI_n 
Auge, die Opferbereitschaftunc~_da~-Ve;r~ntwort;u~gi;~, 
gefühl: gegenüber,_ ,.der · kommende11 Jje_n~ratio11~ 
Gesellschaft und Staat my.ssen:der Familie auf .all_eJ1_ 
Lebensgebieten -die Stellung einräumen, die· ihr 
kraft ihrer Aufgabe zukommt. 

-Der Schutz, wie er im -ersten Satz postuliert 
wird, besteht. also vorl,lb. darin" das, .nach ,!'f öglich-, . 
keit alles -fern gehalten werden s611, ·W'as_,die. Grün" 
dung und den Bestand. einer} geistig :und phY.siscll 
gesunden Familie gefährden könnte., Darüber,hinaus. 
sind-•· positive ; Mas·snahmen- • denkbar: .. ·•; Gewährung 
von Ehestandsdarlehen,,,--Schutz :der Mutterschaft;: 
Wöchnerinnen- und · Säuglingsfürsorge, ,Wohntings­
wese:µ; Förderung und Sicherung des Familien-
eigentums. -- . .'"'. .,-.-,,.-- .. : < :c·.·· • ·E:-'·:.,-, -1,.' 

Mit. diese:n Ausführungen., hat: . , das Initiativ;:, 
komitee,. eine .. authentische , ·Interpretation/seines; 
Textes gegeben. Die EinW'ände:des Bundesrat~s si.nd 
Ihnen aus der Lesung der Botsch~ft · geläufig;• ~eh 
will .. in diesem Moment -darauf mcht näher .· em-. 
treten. 

Bei diesem ersten wichtigen Satz_ des Volks­
begehrens. scheiden sich aber auch die Meinungen; · 
und es stellt sich sofort die Frage, die ich als Ha~pt­
frage bezeichnen möchte·: Soll dem Bund durch 
den neuen Verfassungsartikel eine allgemeine, UJ?· 
fassende Zuständigkeit eingeräumt werden, oder W'ill 
man es bei einigen auf gewisse Gebiete beschränkte 
Kompetenzen bewenden lassen.? -
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Es ist klar, dass in der Schweiz das Problem des 
Familienschutzes nicht gelöst werden kann wie in 
einem Einheitsstaat, sondern in natürlicher Ein­
ordnung in den organischen Aufbau unseres Staats­
wesens. Dieser Auffassung huldigen auch die Ini­
tianten, was die Aufnahme des Abs. 4 in den Ver­
fassungsartikel beweist. 

Die Auffassung des Bundesrates: 
-Das Departement des Innern, das vom Bundes­

rat neben delh . Volkswirtschaftsdepartement 'zur 
Berichterstattung beauftragt war, kommt zu _fol­
gendem Schluss: . -. - , ·;- . --, 0 ij _ 

->,;;Weil die Familie die Urzelle ·der menschlichen: 
Gemeinschaft, der Ausgangspunkt aller andern 
sozialen Verbände, -auch des Staates, und · damit 

. für Staat und -Wirtschaft von fundamentaler und 
vitaler Bedeutung ist, hat sie ein· Anrecht darauf, 
dass sie und ihre Lebensrechte im Grundgesetz des 
Staates verankert und garantiert werden, und dass 
ihr seitens der Gesellschaft und in deren eigenem 
Interesse gebührender Schutz zuteil werde. Da 
dieser Zweck durch Einfügung des vorgeschlagenen 
Artikels 33bis in die Bundesverfassung erreicht 
werden soU, begrüssen und befürworten wir grund­
sätzlich die Familienschutz-Initiative. Nach Form 
urid Inhalt gibt uns der Verfassungsartikel zu keinen 
besondern Bemerkungen Anlass; wir halten dafür, 
dass - er - .unverändert, ohne -Ausarbeitung eines 
Gegenvorschlages, übernommen werden könnte." 

Der Bund.esrat hat sich,'dieser -Auffassung des 
Departements des Innern nicht restlos angeschlossen. 
Er hat es ~ich arigelegen sein lassen, diesen seinen· 
Standpunkt eingehend zu begründen'.• · · · · 

Pie Auffassung des Bundesrates, die am Schlusse 
der Beratungen _ auch die' der Kommission war, 
kann kurz· umschrieben werden wie folgt: Nach 
eingehender Erörterung des ganzen Fragenkomple~ 
xes kommt er zum Schluss, ,,dass die Familie heute 
iri'-der Tat aus verschiedenen Gründen gefährdet 
ist. Mannigfach sind die Umstände, die die Bildung 
neuer, festgefügter Familien beeinträchtigen und 
den Bestand der schon gegründeten bedrohen. So 
sind zahlreiche Familien auch in unserem Lande · 
nicht mehr in der Lage, ihrer hohen Mission nach­
zukommen. Daraus aber haben wir, gemäss unseren 
Ausführungen im ersten Teil, den Schluss zu ziehen, 
dass ein vermehrter Schutz der Familie durch die 
Gemeinschaft angezeigt erscheint. Auch staatliche 
Vorkenren zum Schutze der Familie sind somit 
grundsätzlich zu begrüssen. · _ 

Viele der heutigen Postulate zum Familien;; 
schutz lassen sich· ohne Revision der Bunde.sver­
fassung verwirklichen. Der Beweis ist bereits 
geleistet. Durch die zahlreichen Interventionen 
im · eidg. Parlament und in den kantonalen Räten 
durch die Initiative_ und die durch sie ausgelöste 
öffentliche Diskussion ist eine Atmosphäre geschaf­
fen worden, in welcher schon sehr viel zugunsten der 
Familie verwirklicht werden konnte. · 

In den Kantonen Waadt und Genf sind für die 
Verallgemeinerung der Familienausgleichskassen 
bereits Gesetze erlassen worden; in den Kantone11 
Luzern, Solothurn, Freiburg und Wallis beschäf­
tigen sich die Behörden mit solchen Vorlagen; in 
Zürich liegt eine diesem Volksbegehren ähnlich­
lautende Initiative vor, und in einer Reihe anderer 
Kantone wurden Motionen, die einen weitgehenden 

Familienschutz postulieren, eingereicht. Und was 
ist nicht alles in der Industrie, in den öffentlichen 
Verwaltungen während den letzten Jahren zugun­
sten. der Familie getan worden ? Die Zahl der 
geschaffenen Ausgleichskassen ist imponierend, die 
Berücksichtigung der Familienlasten bei Ausrich­
tung von Teuerungszulagen ist erfreulich, und der 
Bundesratsbeschluss bezüglich Beihilfen an ver­
heiratete la11dwirtschi~Jtliche Arbeiter und Gebirgs­
bauern brachte eine .wesentliche ,Erleichtemng. -
Das alles genügt aber, ,nicht." Der Bundesrat er­
klärt, d_ass noch andere umfassendere. Massn,ahmen 
ergriffen werden .. müssen, _dass· aber hiefür ,die Auf­
nahme neuer Bestimmungen in die . Bundesverfas­
sung sich aufdränge und 'zwar insbesondere. hin­
sichtlich. der· Yerallgenieiner~g der Al!srichtung 
von Familienzulagen, _der Errichtung .der, Mutter­
schaftsversicherting und dei,· Förderung des. Woh­
nungs- und Siedlungsbaues. ,,AuJ diesen Gebieten", 
so führt er, aus, _,,ist es angezeigt, dem Bund durch 
neu~ Verfassungsbestimmungen die erforderlichen 
Kompetenzen zu gel>en.«. _, :. . .. , . : _ , . , 
. . . Dagegen lehnt es der· Bundesrat ab, den Bund 
in weitergehendem Masse zu Vorkehren zum Schutze 
der Familie iu ermächtigen und zu verpflichten. 
Insbesondere. lehnt der .Bundesrat es .ab, dem im 
ersten Satz der Initiative zum Ausdruckkommenden 
Grundgedanken. zuztistilllmen} I)er · Bu:r1desrat will 
auf die Einleitung ·einer,allgenieinen uinfa~senden 
Familienpolitik. und_:auf,:Nerankerung dieses _Ge­
dankens . in der Verfassung. verzichten und sie~ auf 
bestimmte Sozialmassnahmen beschränken .. 

Dies wird .von den Initianten bedauert. Sie sind 
noch jetzt der·Auffassung, dass es unserem ·staat­
lichen Grundgesetz sehr 'gut anstehen würde, die 
Famµie als Grundlage. von Staat und Gesellschaft 
zu proklamieren, deren Förderung in Gründung und 
Fortbestand zu ,garantieren; -und zu, erklären,. dass 
nicht nur der Einzelmensch, sondern vorab die 
Zelle. des Staates, die Familie, natürliche . Rechte 
besitze, die ,.den ·-Schutz ,der .Verfassung geniessen 
sollten. 

Es ist aber nicht. in Abrede zu stellen, dass 
die Interpretation dieser allgemeinen Kompetenz­
bestimmung .. Sch-yvi~rigkeiten. bereiten könnte, · und 
dass der Bund, je nach 'dem Geist,. der seine Leiten­
den besee~t, sich ,dami~ Rechte zuschreiben könnte, 
von denen· die heU:iige1i Jnitianten nichts . wissen 
wollen. Aus . diesem Grunde ,sincJ, auch Befürworter 
ci~r In~tia:tive. zur Auffassung gelangt, dass .unter 
g~gebenen Verhältnissen , dem Gegenentjvurf _des 
Bundesrates __ zugestimmt werden könne .... , .. -.. -

Der Gegenvorschlag; .. . . .. . · 
Die Aufstellung eines Gegenentwurf es gegen­

. über einem Volksbegehren, ist ein sehr bedeutungs­
voller Schritt, der äusserst folgenschwer sein kann. 

.. Eininal tritt man damit einer formellen Willens-, 
kundgebung eines ansehnlichen Teils der Wähler 
entgegen, im vorliegenden Fall dem klaren Willen 
von 170 000 Bürgern. 

Sodann wird für die Abstimmung eine Situation 
geschaffen, die unerfreulich ist. Der Text des Volks­
begehrens ist unabänderlich und daher unverbesser­
lich und muss in der eingereichten Form der Ab-· 
stimmung unterbreitet werden. So hat bei Aufrecht­
e1:Jialtung der Initiative der Souverän auf die Dop­
pelfrage zu antworten: 
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Wollt Ihr dem Volksbegehren zustimmen? 
. Wollt Ihr dem Gegenentwurf der Bundesver­

sammlung zustimmen ? 
Prof. Burckhardt bemerkt mit Recht, dass eine 

solche Fragestellung es nicht jedem Bürger ermög­
liche, seine Meinung richtig zum Ausdruck zu 
bringen. 

.. Die Bundesversammlung hat seinerzeit, als 
Artikel 121 in seiner h«mtigeu Form angenommen 
wurde, diese Inkonvenienzen nicht-übersehen. Die 
nationalrätliche Komin1ss1on bezeichnete· in ihrer 
Mehrheit den Doppelvorschlag an das Volk .als 
unhehülflich, als verwirrend und nicht geeignet, 
die Nachteile der Unabänderlichkeit der Redaktion 
der Initianten zu beheben. Auch der Bundesrat 
stellte sich auf diese Seite. In seiner Botschaft vom 
22. ·Juli 1891 schlug er vör, für diesen Fall das Volk 
zuerst in eventueller Abstimmung zwischen den 
beiden Entwürfen wählen zu lassen, um in defini­
tiver Abstimmung dann zu entscheiden, ob mari die 
Verfassungsrevision wolle oder nicht. Aus rein 
praktischen Erwägungen, um eine doppelte Ab~ 
stimmung zu vermeiden; wurde aber schliesslich 
beschlossen, es seien beide Entwürfe in einer· Ab-
stimmung vorzulegen. -·· . . . . . 
· · · Die Komplikation, die sich bei der Abstimmung 

~rgeben kann, mahnt also . zur Vorsicht; denn es 
muss aller vermieden werden, was der klaren .Wil­
lensbildung des Volkes hinderlich sein könnte. · . 
·. . Nach .. Auffassung der · . Initianten kommt ein 
Gegenentwurf der :Bundesversammlung also nur in 
Frage, wenn sehr ernste Bedenken gegenüber . In­
halt tirid Text des Volksbegehrens vorhanden. sind. 
. . · Der Bundesrat kommt nun aus . Gründen, die 
iri ... der_ Botschaft · einlässlich auseinandergesetzt 

· sind, zum Schluss, dass solche Bedenken vorliegen. 
Ihre Kommission hat mit zehn gegen vier Stirn~ 

men b~i. zwei Enthaltungen sich dieser Auffassung 
angeschlossen. Vor die Alternative gestellt, · dem 
Volke entweder. schlechthin die Verwerfung . der 
Initiative zu empfehlen oder einen Gegenentwurf 
zu unterbreiten, hat sich die Kommission dann ein­
mütig für einen Gegenentwurf ausgesprochen. 

Dabei haben die- Initianten die Meinung, der 
Gegenentwurf müsse so gestaltet sein, dass . das 
Initiativkomitee in die Möglichkeit versetzt wird, 
die Initiative zurückzuziehen. Es hat sich hiezu 
die Ermächtigung geben lassen. In der Kommission 
waren alle einig, dass eine Abstimmung · mit der 
doppelten Fragestellung unter allen Umständen 
vermieden werden sollte. Auch der Bundesrat ist 
bei Ausarbeitung des Gegenentwurfes offenbar von 
dieser Absicht beseelt gewesen, und in gleichem 
Geiste haben die Beratungen in der Kommission 
stattgefunden. - · 

Die Vorlage, die wir jetzt beraten,· ist zweifellos 
ein Werk· der Verständigung. Die Initiative auf 
eine verfassungsmässige Verankerung der Familien­
politik hat in der Öffentlichkeit eine gute Aufnahme 
gefunden. Sie entspricht einem weitverbreiteten 
Bedürfnis und dem Wunsche grosser Volkskreise. 
Es handelt sich dabei nicht um ein spezifisch 
schweizerisches Problem, sondern um eine soziale 
Aufgabe, die in der ganzen Welt akut ist. Zahlreich 
sind die Staaten, die besonders seit der Jahr­
hundertwende dieser Aufgabe ihre Aufmerksamkeit 

geschenkt und sie auch vielfach schon weitgehend 
gelöst haben. · 

Trotzdem fehlt es nicht an Zweiflern, ja an aus­
gesprochenen . Gegnern. Die Motive oppositioneller 
Einstellung sind teils weltanschaulicher, teils poli­
tischer, teils wirtschaftlicher Natur. 

Auch bei uns haben sich diese Gegner zum 
Wort gemeldet. Die einen erblicken in der Initiative 
eine Konkurrenz zur· a1Jgemei11 angestrebt«m Alters­
und Hinierbliebeneriversicherung. :Andefe-·witterri 
iin Familienschutzgedanken. eine ~e.in konfes.sione}le 
Angelegenheit.' Die. Gewerkschaft~n. habenJ3edei]:7 
ken wegen. dem·. Leistungslohn; 'der ·~urch 'die 
Familienzulagen·. geschmälert werden k.önnte,, End­
lich soll die Initiative die Gefahr der Verstaatlichung 
der Familie. in sich bergen und · ~ine .. unn.ötige 
Zentralisati?n. he~beiführen ... , >: "~ ·. ·: ... \ ' .'·,,. 

Es fehlt die Zeit, hier eingehend auf die -Fragen 
einzutreten. Der Bundesrat hat bei Ausarbeitung 
de~ Geg~neniwurf es gewiss an all das schon gedacht c 
und alles ausgeschaltet; was solche Bede11ken r~cht­
fertigen könnten. Auch in den Kommissionsberi~tin: 
gen. sind·· die Einwände eingehend besprochen W()r­
den Und das Resultat war, dass .am Schluss die 
Vorlage · einstimmig . angenommen .. wurde ... Es he~ 
durfte hiezu weitgehender Konzessio11en von hüben 
und drüben: ; - -·~ < '.,: . . -,, ;.~-r,/; 

· : Die Freunde der ln,itiative , stellte;n nach ,i.ere!1 · 
Ablehnung zum Gegenentwurf eine. Reihe_ von ,.A;n· 
trägen, die fast , restlos.· abgewiesen wurd~n, ,;1.md 
dennoch versagten sie am Schluss _der Yorlag~ihr.e . 
Zustimmung .. nicht.. ., . -~c,,- ,, .. ,,i'.:·0::{ . 

.Diejenigen, denen auch der Gegenent:wnrl :des . 
Bundesrates Bedenken ,.erregte,· versagten: sich~ , 
Oppos;tiön zu machen, um,'Wenn ;mmer mögFch, 
m·t den 1n:tianten e·ne Verständigung zu erz;elen 
und eine Vorlage zu. unterbre:ten, ::die auch :vom 
Initiativkomitee. akzeptiert: werden könnte,.- womit 
die Möglichkeit, gegeben . wäre, das : Volksbegehren 
zurückzuziehen. · . . ,. : : ·-:~ ,-, ·, :.,, ,;, · 

Die wenigen Änderungen, ·welche -die ·Kommis~ 
sion am hundesrätlichen Entwurf vornahm, haben 
die Zustimmung des Bundesrates gefunden;· Die 
Vorlage, die die Kommission Ihnen ·heute,,,U!J-ter-. 
breitet; ist< ein Werk ."der' Verständigung,j! das 
Resultat ·-weitgehender gegenseitiger • Rücksicht­
nahme; Eine Verwerfung der Initiative·schlechthin 
ist daher auch. von·. keiner Seite ernstlich ·erwogen 
worden .. Aber ·auch. ein nichtssagender, verwäs'serter 
Gegenentwurf kommt nieht'·iii Frage.· Das 1würde 
solche soziale und politische Spannuµgen auslöserr, 
die beute unter allen Umständen vermieden werden . 
müssen. Die gesamte zukünftige Sozial-•und Wirt~ 
schaftsgesetzgebung würde· dadurch· gefährdet wer-
den. ' 

Die Kommission zweifelt daher nicht daran, dass 
der gleiche Geist der Verständigung, der ihre 
Beratungen leitete, auch hier im Rate walten wird, 
und dass es so möglich ist, die Grundlage zu schaf­
fen für eine soziale Gesetzgebung, die der Familie 
gestattet, ihre hohe Aufgabe in Staat und Gesell­
schaft zu erfüllen. 

In diesem Sinne empfiehlt Ihnen die Kommis­
sion einstimmig, auf die Vorlage_ einzutreten. 

Allgemeine Beratung. - Discussion generale.~ 
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Holensteln: Die katholisch-konservative Frak­
tion der Bundesversammlung hat mit der Schwei­
zerischen Konservativen Volkspartei das Volks­
begehren „Für die Familie" unterstützt, aus der 
Erkenntnis heraus, die auch in der bundesrätlichen 
Botschaft zum Ausdruck kommt, dass heute die 
Familie in ihrem festen Gefüge vielfach gefährdet 
und die Bildung neuer, starker Familien beein­
trächtigt ist. Sie ist der festen Überzeugung, dass 
ein wirksamer Schutz der Familie, s_oweit ein solcher 
durch staatliche Mittel möglich ist, im ureigensten 
Interesse . von Staat und Gemeinde liegt und ein 
Gebot.der Stunde bedeutet._Hiefür ist die Schaffung 
einer zureichenden Verfassungsgrundlage unerläss­
lich. Diese Grundlage will die Initiative schaffen. 
Sie will -dem Bund die Möglichkeit geben, in Ver­
bindung mit. den· Kantonen und Berufsorganisatio­
nen dauernde Massnahmen zum Schutz und zur 
Förde~ung der Familie auf dem Gebiete der Finanz-, 
Wirtschafts-· und Sozialpolitik zu treffen. 
· Die Frakiion anerkennt gerne, dass der·Bundes­
rat in seiner tief in die Materie eindringenden Bot~ -
iiJfü~ft eine positive Einstellung zu diesen Probiemen 
zeigt und dankt ihm dafür. Der Bundesra_t ·glaubt 
aber, dem Wortlaut der Initiative nicht zustimmen 
zu können, s·ondern unterbreitet der Bundesver­
sammlung einen Gegenvorschlag; in welchem dem 
Bund die Kompetenz eingeräumt wird zur Gesetz: 
gebung auf dem Gebiete der Familienausgleichs­
kassen, zur Einführung der Mutterschaftsversiche­
rung und zur Förderung des Wohnungs- und Sied~ 
lungsbaues im Interesse der Familie. Die katholisch­
konservative Fraktion erachtet heute· noch die 
Fassung der Initiative äls die geeignetere Grund­
lage für einen wirksamen ·Schutz der Familie als 
der Grundlage von Staat und Gesellschaft;· Um 
aber -eine einheitliche Stellungnahme des P.arla­
:nientes zu ermöglichen, kann sich die katholisch­
konservative Fraktion bereit erklären, dem Gegen~ 

· vorschlag zuzustimmen; ·unter der. Voraussetzung, 
dass er keine wesentlichen Änderungen erleidet, und 
in der Meinung, dass er ein Minimum darstellt. Ob 
dadurch der Rückzug der Initiative möglich wird, 

· hat nicht die Fraktion zu entscheiden, sondern das 
lnitiativkomitee. 

Die . Fraktion möchte durch diese Stellung­
nahme ermöglichen, dass eine einhellige Willens­
äusserung . der. · Räte aus den Beratungen hervor-· 
geht und dem Volke zur Abstimmung vorgelegt 
werden kann. Sie lässt sich dabei von dem Gedan­
ken leiten, dass die Familienfrage, wie auch andere 
wichtige Probleme der Sozial~ und Wirtschafts­
politik der nächsten Zukunft, nur durch das gut· . 
willige Zusammenwirken aller massgebenden poli- ', 
tischen Kräfte einer positiven Losung entgegen­
geführt werden können. 

Hier wird die -Beratung"'a~gebrochen. 
(Ici, le debat est interrompu.) 

Nachmittagssitzung vom 11. Dezember 1944~ 
Seance du 1,1 decenihre 1944, apres-midi. 

Vorsitz - Presidence: M. Aeby. 

4596. Volksbegehren für di~ Familie. 
· Begutachtung. · · 

·initiative pour la famille. Preavis. 
-- ::_T 

. Fortsetzung. -~ Suite. , . 
, Siehe Seite 447 hiervor. ___: Voir page· 447 ci-devant. 

Allgenieine ·Beraiung. -:- Discussio~ ·generale. 

M. le Presldent: J'~i une observ~tion importante 
·a vous faire. . . . . . . 

_ Nous avons entenqu les rapporteurs. Avant de 
donner: la .. parole aux orateurs .. inscrits, je tiens b. 
rappeler la . declaration faite .par M. le conseiller 
national Holenstein qui correspond aux coriclusions 
du rapport de M. Escher. Au nom de 1a fraction et 
du parti conservateur, M. Holenstein a. dit estimer 
que le texte de !'initiative est mieux adapte a ce 
qu:idoit ~tre fait e1daveur de Ia famil(e;,mais, en 
cette 'ni~me qualite, ff a declare que ses mandants se 
rallieront au projet du Conseil f ederal, si ce projet 
ne subit ·pas de· modifications essentielles~ · 

Dans ces · condition!l, les exposes ayant :-pour 
objet · de faire ressortir. les avantages du projet du 

·Conseil federal sur !'initiative' n'auront guere de 
sens 0pratique. Je prie doric les orateurs i:nscrits 
pour r entree en maiiere . de ·tenir compte. de cette 
declaration qui tend a ne soumettre au: -vot_e du 
peuple_que 1e projet du Conseil federa]. 

,. ' : . j.. ··. -.~;·~· •;; !' 

.· Boerlin: Die Besch~änkung des Gegenentwurfs 
gegenüber dem: Text ·äer 'Initiative vom Grund­
sätzlichen· auf das ··Konkrete,' oder anders ausge­
drückt, vom Programm auf die Rechtsordnung, 
mag auf den ersten Blick· nur als ein Minus er­
scheinen,, das deshalb, zu, bedauern .wäre .. · 
, : . fo Wirklichkeit: bedeutet aber gerade diese Be­
schränkung. auch. ein· grosses · Plus, ;den· Ausdruck 
der . Erkenntnis · nämlich; dass die Familie ·noch 
wesentlich anderer Faktoren und ·Kräfte zu ihrer 
Gesundung · · und .. Förderung bedarf, vor ·allem 
Kräfte .. moralischer· und auch religiöser, Art, die 
nicht vom Staat geliefert und ga:i; verordnet und 
erzwungen.' werden können. 

Es ist ,bereits .mit V'ollem -Recht die Botschaft 
des Bundesrates als :wahre Fundgrube eines wert­
vollen Materials zu den wichtigsten Fragen der 
schweizerischen Bevölkerungspolitik gelobt worden. 

Ebenso grosse Anerkennung verdient 'sie um 
der Kapitel willen, die vonjenen Fragen reden, die 
ausserhalb . staatlicher -Kompetenz für eine ge­
sunde .Familie - und um sie geht es doch immer -
entscheidend sind. 

Ich denke dabei an die Ausführm1gen. über die 
Bedeutung der Ehe für die Ehepartner und ganz 
besonders i.i.ber die Bedeutung der Eltern für die 
Kinder und der Kinder für die Eltern. Es wäre zu 
wünschen, dass der Satz des Berichtes: ,,Die Fa-
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milie ist die primäre und grundlegende Erziehungs­
gemeinschaft" auch über allen Schulgesetzen und 
Haustüren stünde. 

Eine weitere Beschränkung im bundesrätlichen 
und durch die Kommission noch verbesserten Ge~ 
genentwurf verdient volle Anerkennung. Der Bund 
beansprucht kein Monopol für die Familienaus­
gleichskassen, sondern berücksichtigt die beste­
henden und fördert. neue Kassen der Kantone und 
Berufsverbände, wozu wohl von andeFer Seite 
Näheres ausgeführt werden wird. -Hier sei nur noch 
die Hoffnung ausgesprochen, dass diese weise Zu~ 
rückh~tung des .Staates zugunsten privater. Selbst­
hilfe und Initiative, die. im Allgemeininteresse ein­
gesetzt und eingespannt werden kann, auch bei 
andern sozialen . Aktionen, nicht zuletzt bei der 
Altersversicherung im Interesse einer guten .Lösung 
gelten möge. 

Zum dritten sei als Beispiel der realpolitischen 
Beurteilung und Behandlung des ganzen Stoff es, 
der so leicht zu Wunschträumen und nur theore~ 
tischen Gedankenflügen Anlass gehen könnte, die 
Einstellung des. hundesrät]ichen Berichtes ' zur 
Frage .der· Frauenarbeit genannt. Der Gegenent­
wurf hatte sich damit selbst nicht zu- befassen. Man 
wird aber-·· in weiten Kreisen unserer Frauenwelt 
dankbar .davon Kenntnis nehmen, ·dass man im 
Bundeshaus nicht die etwa vertretene -Meinung 
teilt, die Frau müsse grunds~tzlich möglichst wieder 
aus dem·' ausserhäuslichen · Arbeitsprozess hinaus­
gedrängt werden, nachdem sie doch gerade in· den 
Kriegs- und Krisenjahren des letzten Jahrzehnts 

. nicht nur vielfach gezwungen sich solcher A,rheit 
zugewandt, ·sondern auch· im allgemeinen sich· vor­
züglich in ihr bewährt hat. Die Grenze zieht der 
Bericht meines Erachtens glücklich mit der Fest-· 
stellung· (Seite 926), dass sich ari die ausserhäus­
Iiche Erwerbstätigkeit der verheirateten Frau mit 
Kindern die. Familie nicht- anpassen könne, die!ler 
Zustand sei nur vorübergehend tragbar, auf die 
.Dauer-seien-die Folgen, insbesondere für die Kinder, 
verhängnisvoll. · · 

Daraus folgt praktisch zwingend die Notwendig­
keit erstens eines gerechten Lohns als Leistungs­
lohn, dort, wo auch er noch mangelt, und zweitens . 
eben eines zusätzlichen Ausgleichs der grösseren 
Fatnilienlasten via Familienausgleichskassen. _ Die 
Erklärung des amtlichen Berichtes, dass · · der 
schwerste wirtschaftliche Druck vor allem auf ·den 
Familien der untersten Einkommensstufen und mit 
der grössten Kinderzahl lastet und dass die Gefahr 
einer Erschütterung der Familiengemeinschaft in- · 
folge ungenügender Einkommensverhältnisse am 
grössten sei, ist wohl deutlicher Hinweis genug. · 
Daraus folgt ferner dfo Notwendigkeit, die· genannte 
Grenze auch im Bauernhaus anzuerkennen, wo 
früher die Krise der Landwirtschaft, dann der 
Mehranbau und allgemeine Landflucht· und länd­
liche Dienstbotennot die Bäuerin häufig ihrer er­
zieherischen und rein mütterlichen Aufgabe und 
Tätigkeit mehr entfremden als gut ist. Es ist wohl 
am Platz, für jetzt und später die Feststellungen 
des Berichts zu beherzigen, dass die ühermässige 
Anstrengung einen vorzeitige~ Verbrauch der Kräfte 
der Bauernfrau bewirke, wodurch die körperliche 
und seelische ,viderstandskraft vermindert wird 
und dass bei den. her1mwachaenden Kindern durch 

Übermüdung die körperliche Entwicklung, sowie 
die Schulausbildung gestört werde. Aus diesen Ver~ 
hältnissen entstehe bei den Kindern vielfach der 
Gedanke der Flucht aus einem solchen .. Zustand 
heraus. Und hier liege deshalb eine wichtige Wurzel 
der Landflucht. Schliesslich möge aus der Aner­
kennung der Frauenarbeit ausserhalb von Heini 
und Haus auch für sie ein gerechter Lohn sich er­
gehen, ·nachdem bisher · weithin immer Iloc~ ße'r 
Aberglaube herrscht, Frauenarbeit sei. wenige,/)vert 
oder mindestens weiiiger· gut zu aeµtl9h:n'en .äJs1 gie 
A,rheit '.??B 'l\~~ilne~:': ., :·' '.. '. :/ '· _-· ,: :: ;:.-···/·-·::~~i;.,:·, 

.. Zum' Wortlaut -des Gegenentwurfs. selbst ,seie_n 
noch zwei Bemerkungen erlaubt. Er. sieht in Al~ ? 
vor: ,,Dez: Bund kann _die Errichtung yon_ :Woh, . · 
nungeii üijd, ,Siedlu_ngen für- ltj.p.derreich~: :FamiJi~x;t 
unterstutzeri: Eiri:_·Bundesgesetz ,~d hestin:imen, 
an welche : Bedingungen die· Bun~esbeiträge . ge~ 
knupft werden können; es wird die baupoliz~ilichen 
Bestimmungen der_ Kantone vorhehal~en. ''. - ..•. ,, 
.· ._Die K~~ssion hat_di~·d:rei.Worte: ,,Für. kin'­
derreiche Familien" , im _ersten . Satz, ausgemerzt·~ 
Da,s war wohl begreiflich . für die _ einschränkende 
Besti~ung,0 dass der Wohnungs- und Siedlungs~ 
bau nur für .kinderreiche- Familien unterstü.tzungs­
wert sei. Es· .llesteht : gerade · ein . Interesse;, .durch 
rechtzeitige· Förderung der Familie auch im Sied'." 
lungs-: und Wohnungsbau ihre Vergrösserung.,auf 
gesunder .Grundlage möglich zu 'p).achen~·: · · 

. Dagegen ist schwer einzusehen, warum auch die 
in diesem Zusammenhang doch ·wesentliche Be: 
stimmung · gestrichen wurde,· dass ,der Wohnungsl 
und .Siedlungsbau im Interesse der Familie ·-unter; 
stüt~ ·werden. ,soll. Man. mag· einwenden, das , ·sei 
schon.in Al. 1 grundsätzlich gesagt. Die-Erwähnung 
auch in Al. 3, würde aber j ed.enf alls · grössere' Klar­
heit schaffen. und Missverständnisse, ,ausschliessen, 
die nicht ganz unmöglich sind,: nachdem hekanntl­
lich schon heim. Bundesbeschluss 'üher.:die.Förde­
rung des Wohnungsbaus Meinungsverschiedenheiten 
über die f amilienschützlerische Seite ·entstanden .. · ; 

Ja, man kann sich ernstlich fragen, oh nicht· die 
ganze Fassung von · Al. 3 etwas erweitert werden 
sollte. Die Familienschutzkommission -der. Schweiz. -
Gemeinnützigen'.. Gesellschaft der ·.'Schweiz._ vehritf 
in einer Eingabe vorii 5.'Dezember/die Ihnenver~ 
teilt ·wörde:ri ist, diese "Auffassung. 'Ich' verweise 
auf jene Ausführungen:- "'· · ;. "" ' _'.:,:i:., ·_ ·. ,r 

'· Ich habe rriir erlaubt;' aüs ähnlich~n Erwägri.ngeh';_ 
eine neue Fa~sung von Al. 3 der .wohlwollenden 
Prüfung des Bundesrats und Ihres R.ates zu unter- -. 
breiten tind möchte dazu vorerst nur folgendes zur 
Frage· des .Geltungsbereichs _einer. solc~~~- Bestim~ 
mung bemerken::· '.,,., , ; .,· •'· .. · --~ :· .'. · .. 

· Der· bundesrätliche 'Bericht weist wiederholt auf .. 
die für das Familienleben ungünstige· Wirkung der 
vielfach wachsenden Entfernung zwischen Wohn: 
und Arbeitsstätte in der modernen Wirtschaft 1itid .·· 
damit auf die Wünschharkeit einer Planung und 
Siedlungspolitj.k hin; die durch Dezentralisation 
der Arbeitsgelegenheiten beide wieder näher zusam~ 
meribringen. Er betont auch die gemeinschafisför- . 
dernden Vorzüge kleinerer ländlicher Siedlungen 
gegenüber der Grosstadtentwicklungund die Schwie­
rigkeiten der FamUienhildung der Dienstboten in 
der Landwirtachaft. 
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Im aufschlussreichen Gutachten des Herrn 
Ständerat Klöti, das der Bundesrat seinen.i Bericht 
beigefügt hat, wird eingehend geschildert, in wie 
weitem Rahmen siedlungs- und wohnpolitische 
Massnahmen zum Schutze der Familie notwendig 
sind. Es erwähnt die Probleme der Auflockerung 
der Städte im Zusammenhang mit Regional- und 
Landesplanung, ferner tragbarer Boden- und Bau­
k~sten und einmaliger und laufender Wohnungs-
beihilfen. · ·. · . 
.. Herr Dr. Klöti betont abschliessend die Not­
wendigkeit "einer Förderung der privaten, kommu­
nalen und kantonalen Anstrengungen durch den 
Bund und nennt · als · Gebiete seiner fördernden 
Tätigkeit neben den schon beschrittenen wie der 
Bekämpfung d_er Tuberkulose und. der Beschaffung 
von Wohnungen· für verheiratete Dienstboten_ in 
der Landwirtschaft . die Förderung des gemein­
nützigen Wohnungsbaues für die mind~rbemittelten 
Bevölkerungsschichten, die Förderung des Flach­
und Siedlungshaus, die Subventionierung von 
Mietbeihilfen an kinderreiche Familien. Man muss 
sich gewiss fragen, ob für alle mit dieser Seite des 
Familienschutzes verbundenen Problame und Auf~ 
gaben die doch etwas enge Fassung des Gegenent­
wurfs. genügen kann. Herr. Dr. Klöti· hätte laut 
seinem. Bericht der weitern Formulierung der Ini­
tiative den Vorzug gegeben, zumal da es, wie er sagt, 
schwer· ;sei, schon im Stadium der Beratung des 
Verfassungsartikels die wohnungspolitischen Mass­
nahmen, .zu denen der .... Bund berechtigt sein soll, 
einzeln und limitativ aufzuführen. Der Bundesrat · 
hat jm . Sinn seiner grundsätzlichen Einstellung 
jedoch auf. eine konkretere Umschreibung der 
Pflichten und Kompetenzen des Bundes gehalten. 

~Mein Vorsc]µag versucht,· in einer neue~ Fas­
sung beiden Gesichtspunkten Rechnung zu tragen, 
indem· er· ähnlich·· Abs. 1 des Gegenentwurfes den 
Bund anweist und ermächtigti überall dort, wo 
sich ihm ·auf dem Gebiete des Wohnungs- un'd 
Siedlungswesens Gelegenheit· -bietet, die besondern 
Bedürfnisse der Familie zu berücksichtigen. Der 
Vorschlag lautet: ,,Der Bund - nicht der Bundes­
rat, wie es im ausgeteilten Text unrichtig heisst -
berü.cksichtigt . in·. seiner Gesetzgebung . auf dem 
Gebiet des. Wohnungs- und Siedlungswesens die 
besonderen Bedürfnisse der Familie. Ein Bundes­
gesetz . Wll'd bestimmen, an welche Bedingungen 
finanzielle Leistunge·n des Bundes geknüpft. werden 
können. Die bau polizeilichen· Bestimmungen der 
Kantone bleiben vorbehalten." Er flucht damit 
eine Einseitigkeit zu vermeiden, die wirksamen 
Massnahmen einmal im Wege stehen könnte.· 

. Zum Schluss noch ein Wort zur Lastenver~ 
ieilung zwiflchen Bund und Kantonen. Es ist wol:il · 
jedermann damit einverstanden, dass beide, der 
Bund und die Kantone, sich auch finanziell am 
Familienschutz beteiligen $Ollen, und dass deshalb 
die Befltimmung im Gegenentwurf, die Leistungen 
des Bundes könnten von angemessenen Leistungen 
der Kantone abhängig g~macht werden, begründet 
ist. Schwieriger wird die Bestimmung dieser Ange­
messenheit sein, die Frage des Verteilers. Davon 
gibt schon der bundesrätliche Bericht einen Vor­
geschmack, wo einerseits der Bundesrat betont, dass 
die heutige Finanzlage des Bundes ihm nicht er­
laube, neue Aufgaben von erheblicher finanzieller 

Tragweite zu übernehmen, dass er vielmehr in 
nächster Zeit danach trachten müsse, seine finan­
ziellen Aufwendungen zu reduzieren, während an­
derseits die Kantone Luzern, Uri, Schwyz, Ob­
walden, Nidwalden und Zug an den neuen Ver­
fassungsartikel ausdrücklich die Hoffnung auf 
einen Lastenausgleich zugunsten der wirtschaft­
lich weniger begünstigten Kantone knüpfen. 

Ich möchte hier nicht das weite Problem dieses 
Lastenausgleichs zwischen Bund und ' Kantonal!, 
und den Kantonen· unter sich aufrollen, das ·uns 
in den nächsten. Jam;en noch sehr _ausgiebig be­
schäftigen' .wird. Es ist aber wichtig, 'dass 1wir-' i.uis 
der Tatsache dieses Problems und der Notwendig­
keit bewusst sind, auf die Leistungsfähigkeit ·der 
Kantone abzustellen und · danach ihre Beitrags- . 
pflicht zu pemessen. Nur dann können wir wirklich 
ein Maximum dieser Bestrebungen für die ·Familie 
im ganzen Gebiet der Schweiz und besonders auch 
in kleinen .und wirtschaftlich und finanziell. schwa­
chen Kantonen erreichen, wo sie im· Interesse des 
Landesganzen nicht am wenigsten n?tig sind •. ·. 

· Meier-EgÜsau: -U~sei: vieigestaltiges Volksleben 
nötigt uns, von ganz verschiedenen Gesichtspunkten 
aus zur· Frage des Familienschutzes Stellung ,zu 
nehmen. Die: überaus wertvolle Botschaft,·: die wir 
als . umfassendes Handbuch - der· .· schweizerischen 
Familienpolitik dem Bundesrat bestens verdanken; 
zeigt · uns mit aller . Deutlichkeit;. ·dass· es : hier um 
Belange, geht, die sowohl unser wirtschaftliches als 
unser. soziales und kulturelles Interesse , verdienen~ 
Dabei ist die wirtschaftliche Betrachtungsweise.,nur 
da~ erspriesslich, wenn man nach den Notwendig-_ 
keiten. und .Möglichkeiten·. jedes einzelnen .. Standes 
fragt und die je länger je nötigere· ,Untersuchung, 
ob . der ·. Selhsterwerbende nicht mitberücksichtigt 
werden; kann, nicht ausser acht. lässt. Gestatten 
Sie .inir darum einige spezifisch bäuerlich0ländliche 
Überlegungen. Es ist dies sicher berechtigt; -da sich 
ja auch der Bundesrat ein mp.fangreiches und inter­
essantes Gutachten über die heutige wirtschaftliche 
Lage der Bauernfamilie ausarbeiten liess, und dar­
aus folgernd in seiner Botschaft den der Urproduk­
tion verpflichtet(m _Stand ebenfalls. in den ,gewis_se.n~ 
haft · abgegrenzten : Kreis · seiner _· Betracl!,tungen 
gezogen und_ damit dokumentiert hat~ dass einige 
überfällige sciziaJe Probleme dieser Volksgruppe ~un 
mitgelöst 'ferde.n, mü~sen .. :· , .. . .·•- , ._ .. ~-?":·'· ;,:.s. 

· Es ist um so nötiger~ dass wir in dieser angede11° 
teten Richtung einige Fragen abklären, weil wir 
uns nicht darüber hinwegsetzen dürfen, dass das 
Wort Sozialpolitik~ und Familienschutz ist Sozial­
politik -:- .. im Bauernstand noch nicht'. allzustark 
verankert ist. Das Landvolk hat sich bei derartigell 
Referendums-vorlagen . bisher .nicht als zuverlässig 
erwiesen .. Das liegt einmal in der bäuerlichen Denk­
weise, die das „hart gegen sich selbst" mit ganz 
besonderem Nachdruck betont, mehr aber noch bei 
der bisherigen fast ausschliesslich preispolitischen 
Orientierung der bäuerlichen Wirtschaftspolitik. 
„Rechte Arbeit - rechter Lohn" - diese Parole 
ve. nehmen wir ja jetzt auch bei der Stellungnahme 
anderer Gruppen zum Gedanken der Familienzu­
lage. Beim Bauer aber ist das Wort „Lohn" mit 
,,Preis" identisch. Die Notwendigkeit der bäuer­
lichen Preispolitik soll und kann hier nicht ange-
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zweifelt werden. Der Leistungslohn muss auch da mitarbeitenden Familienglieder und die bäuerlichen 
durch Qualitätspreise aufrecht erhalten bleiben. Dienstboten verlangen müssen. 

Eine gewissenhafte Prüfung der Lage zeigt uns Es wäre grober Undank, wenn man die beson-
aber mit aller Deutlichkeit, dass diese nicht allen dere Aufmerksamkeit, die diesen Fragen nun zuteil 
Verhältnissen gerecht werden kann. Die Einkorn- wird, als erstmalig bezeichnen würde. Man hat 
mensgestaltung durch die Preise ist mengenmässig, schon wiederholt von einer sozialen Preisdifferen­
bzw. durch die verkäuflichen Produkte bedingt. Die zierung gesprochen. Diese gutgemeinte Absicht 
Statistik zeigt uns aber, dass wir eine grosse Zahl zerschlug sich immer wieder an der ausserordent­
von, bäuerlichen Betrieben haben, die ·nur der lieh schwierigen Realisierung, aber a"1ch_.am unbe­
Selbstversorgung genügen können, und dazu noch , dingt notwendigen Festhalten am. Grundsatz der 
jene kleinen und Zwergbetriebe, die eine selbst für • . Qualitätsbezahlung. , -, Die; -: wirtschaftspolitischen 
die·eigene Familie absolut ungenügende Existenz, Massn_ahlllen!~ürfen,,die Garantierung,eines ;opti­
ja··Ernährungsbasis aufweisen. Diesen -allen kann. malen:'.Wi.rtscp.aftsablaufes„ !iesgleichen-aber ßuch 
die Preispolitik die Lebenshaltung nur teilweise, die sozialpolitischen die Garantierung.der. Qualitäts:­
niemals aber wirksam verbessern. Die Botschaft produktion nie ausser. acht lassen oder gar hemmen. 
beziffert den Anteil dieser bäuerlichen Familien- Die Sozialpolitik hat $ich .viel-mehr mit den Lücken. 
:betriebe mit der zum Nachdenken zwingenden Zahl zu.befassen, die die:Wechselfälle des Lebensschaf~ 
von 42,67 %· Heimarbeit . und Nebenverdienst . fen, und; die in: unkorrigierbaren wirtschaftlichen 
werden hier meistens zur Korrektur herbeigezogen. Voraussetzungen begründet sind ... So gesehen, ·.kann . 
Beide aber haben. schon so . oft im .· Lichte einer die Schaffung einer Mutterschaftsversicherung auch 
berechtigten Kritik gestanden, dass wir uns ·nicht im Ba:1u~rnstand_ nur, begrü~st. werden. . · 
deswegen einfach befriedigt von der Sanierung der , . '..Q.it~i.J>·e~~ndere ,Beachtu~g ;_yerdie~en: auch. die 
wirtschaftlichen Lage dieser typisch schweizerischen mitarbeitenden . Familienglieder. , .Von den 158 .651 
.Kleinbetriebe . abwenden können.· Wir müssen -uns unselbständig . ~rwerbenden, die- nach der;. Volks­
vielmehr gerade.jetzt das Ziel stecken, bei der-Auf- zählung von 193Q Familienglieder yon Geschäfts~ 
nahme einer. aktiven, Familienschutzpolitik, .. diese inhaberll sind,·::. ~ntfalJen !117, 358. oder, 73, 79 % -auf 
ländlichen Probleme zur Diskussion zu stellen, und die,Landwirj-.s~haft-.l!nd deri: Gartenbau;tbei'.einem 
hier so weitgehend wie möglich zu, entsprechen p.rozentualen , Ap:1;~il :von 19,6, % , dieser,::-G.ruppeh · 
versuchen. an,,sämtlichen . .Erwerbenden,:J(,.;. n; .·,::i ~,-,,1,,i .)'.·'( · 
. .. Gev,'.'iss,. es liegen noch viele Verbesse~µngs~ög- ( . , :, Es, stellt, si.ch J:i;ier jedem/Jier der, Landflucht 
lichkeiten im Bereiche der.wirtschaftlichen Funk- wehren:, :will.(,elll ·,ganz:: J:,esondere.s -·Problem;, derui 
tione1L Die häuerlicµe Berufsausbildung ais Voraus~· ·hier ,re~t:ieren sfoh,diejenigen','(die,:uin heiraten 
setzung ·erfolgreicherer .. Wirtschaft . ist noch ;n,icht zu, können, ,,sich,. notgedr:unge1tin( ent,sprechenden 
}ll>e:r13.ll so durchgeq.rungen, wie man erwarten muss, · Alter in das immer noch zu grosse :Heer der .Berufs: 
und_ die sozialen. Voraussetzungen zui:p. Besuche der losen ,eingliedern müssen. ,Unser Ziel ,~er .. niuss,:es 
J;lerufsschulen ~ind noch :nicht allen Eventualjtäten sein, diese .'\!ert:vollen Helfer. der ,Larid'Yiftschaft..,zu 
im"gepasst. Das Verlangen nach einer Wenn · auch ' erhalten 'und ihnen· die Treue zum · Landleben · zu 
.nur lockeren . regionalen Produktionsplanung, von · ermöglichtm. , . : : ·, .. ,. • . , } • ;. , , :. . ... , , . ; ; · · 
,dez: 'die Alpgebiete.eine wesentliche .Einkommens- : : ... Mit::aer;iii(Gegenentwurfdes·Bundesrates·,v.ei:­
yermehrung erhoffen, will nicht zur Ruhe kommen. · ankerten: Schaffµng' yon .Familienausgleichskass~n 
.Anderseits hat uns' die' Kriegswirtschaft wieder .so muss _füe Frage ~er ßiirgeldsicherung;Jµx:,Aiese . 
mit den ·verschiedensten Intensivkulturen vertraut Leute eingehend geprüft. werden. Notwendiger ist · 
gemacht, dass man sich fragen muss, ob nicht diese aber eine, allerdings nicht im Rahmen dieser Voi:­
auch in der Nachkriegszeit erhalten und gefördert lage liegende rechtliche Besserstellung dieser bäuer.­
und zum Reservat· für die Kleinbetriebe. erklärt li?~en M~tarbeiter., ,,\.;~ •. j.. . , , ;; .. ; ,.,-- .. , ;. ,_, -:­

'Werden sollen. Nicht zu . verachtende sanierende . .A,bschljessend · möchte. ich feststellen,. dass das 
Kräfte ,und Möglichkeiten liegen .dazu noch in der · Dienstbotenproblem Jm Gegenentwurf des Bundes~ 
Ausgestaltung und zweckdieruichen Anpassung des rates zwei erfreuliche Per~pektiven für, eine, ;_weck­
Genossenschaftswesens. dienliche .Meii,itl;l!,'ung ~n.thält;_,4iejµ1.zweiten, Absatz 

Trotz allen diesen mehr allgemein wirtschaft- dem Bunde zugewieserie_n_. Kompetenzen: :z_ur SchaJ­
lichen Massnahmen, die sich je länger je leiden- fung _ von Familienausgleichskassen; und .die im 
schaftlicher aufdrängen, bleiben einer aktiven . dritten Absatz ins Auge gefassten Beitragsleistun­
Familienschutzpolitik noch grosse Aufgaben. Dabei gen an Wohnbauten erID.ögliclien ein Vorwärts­
drängen sich auch die Inittleren und grösseren Be- schreiten in der Richtung, in.de1\das Diensthot~n­
triebe in den Kreis der Erwägungen durch die immer problem gelöst werden muss. ,Es ist erfreulich, dass · 
deutlicher in Erscheinung tretenden J;>robleme der die Kommi~sion _Init dem Streichen der. Worte „an 
.Mitarbeit der Familienglieder. und der Dienstboten. kinderreiche Familien" die schmälernden Grenzen 
Wir haben uns nun allerdings zurzeit .nicht mit aufgelockert und damit die ·voraussetzungen für· 
der Gesetzgebung, sondern vorerst mit dem Ver- eine befriedigende Regelung der Dienstbotenwohn~ 
fassungsartikel zu befassen. Dieser könnte aber frage geschaffen hat. Man hat sich dabei noch zu 
allzuleicht toter Buchstabe sein und bleiben, wenn überlegen, ob ein blosses Streichen des Wortes. 
wir. nicht jetzt schon an die praktischen, durch „kind~rreiche" dem Sinn der Vorlage nicht besser 
ihn auszulösenden Massnahmen denken. In dieser entsprechen würde. · · 
Absicht haben wir uns zu fragen, ob durch den Zusammenfassend stelle ich fest, dass die 
Gegenvorschlag des Bundesrates das vorgekehrt Familienpolitik, die mit diesem Verfassungsartikel 
werden kann, was diese Zwerg- und Kleinbetriebe, den offiziellen Grundstein erhält, vom Bauern­
die kinderreichen Familien, die schon erwähnten .stande freudig hegrüsst werden kann. Vergleicht 
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man die- Initiative und den Gegenentwurf des 
Bundesrates, muss · man diesem mehr Chancen 
zumessen. Weil es uns mit der baldigen gesetzgebe­
rischen Gestaltung ernst ist, stimmt unsere Fraktion 
dem Gegenentwurf zu. Wir hoffen dabei zuversicht­
lich, dass die Volksabstimmung nur eine einfache 
Fragestellung haben wird, und wir hegrüssen darum 
auch die Stellungnahme der katholisch-koser.vativen 
Fraktion. · 

.· Spühler: Der Umstand, dass die Forderung nach 
vermehrtem >Schutz der Familie keine grundsätz- . 
liehe Anfechtung· erfährt, darf auf den ersten Blick : 
sicher als erfreulich bezeichnet und positiv gewertet 
werden. Der kritische Betrachter allerdings wird 
-in dieser allgemeine}! Anerkennung gleichzeitig auch 
die Verschiedenartigkeit · und die· Gegensätzlichkeit 
dertAuffassungen über· den Begriff des Familien­
schutzes und über die Wege seiner Verwirklichung 
erkennen. · 

Begrifflich · ist der· Familienschutz zweifellos 
unter die sozialpolitischen Kategorien einzureihen, 
wie das der Fall ist beim Arbeiterschutz,- heim 
Sonderschutz der Arbeit der Frauen und Jugend­
lichen, der Krankenversicherung und der Arbeits- ~ 
losenversicherung. Alle diese Begriffe sind klar, 
,sie~sind ökonomisch und juristisch leicht fassbar. 
Im Gegensatz-dazu ist der Familienschutz als sozial-·• 
politischer' Begriff sehr unklar und wie kein aric:lerer '. 
stark weltanschaulich betont. Es werden ausser den · 
sozialpolitischen Zielen damit alle möglichen andern , 
Zwecke verknüpft .. -Das kommt deutlich ·in der· 
.Familienschutzliteratur und in den Familienschutz­
,diskussionen zum Ausdruck. Der Familienschutz ist 
für viele nur ein Passwort, das jede Massnahine 
rechtfertigt, wenn sie unter Berufung·. 'darauf er-
folgt; . . 

-.- Das zeigt sich auch bei de! Formulierung des -
vorliegenden Volksbegehrens und· den· Umständen, . 
unter , denen es eingeleitet worden ist. Der Aus­
gangspunkt des Volksbegehrens ist, wie mir scheint, 
nicht so sehr die Sorge um die Familie gewesen, 
nicht die Sorge darum, dass der Familie unter allen 
Umständen Arbeit und Verdienst, eine sichere 
Existenz, Gesundheit, Sicherung vor den Folgen 
der Krankheit, Erziehung usw. gewährt 'werden, 
als· viel.t..mehr - die_. Sorge um.-· die · Bevölkerungs­
bewegung unseres Landes-- aus der Befürchtung· 
·heraus, -die rückläufigen•· Geburtenzahlen könnten ; 
ein Absterben unseres Volkes herbeiführen. Führer 
dieser pessimistischen Zukunftsbetrachtung ist der 
Direktor.t.des..:_Eidg. Statistischen Amtes, Herr Dr.· 
Brüschweiler, gewesen, der bei verschiedenen G,e­
legenheiten pathetische Kassandrarufe erschallen 
liess, so 1938 in einem Radiovortrag, als er sagte: 
„Unser Lebensquell ist am Versiegen. 'In etwa einem 
Dutzend Jahren schon werden in der Schweiz mehr 
Menschen be~aben als geboren werden. Ich mache 
mich keiner Übertreibung schuldig mit der Fest­
stellung", sagte er, ,,dass der Fortpflanzungswille 
der heutigen Generation den Keim der Selbstver­
nichtung in sich trägt." Noch Ende 1940 erklärte 
er: ,,Im bewussten Verzicht auf das Kind bereitet 
sich die Stadt zum Tode vor. Das ist keine Meta­
pher, sondern unbestreitbare Tatsache. Das Schick­
sal der Städte, innerlich abzusterben, ist besiegelt." 
Ich zitiere weiter aus dem Jahre 1940: 11Wenn sich 

nun in einer Bevölkerung die Massen in den oberen 
Altersklassen immer stärker stauen, dann werden 
dort bei dem Überdruck ganz unausweichlich die 
Dämme einmal brechen und grössere Menschen­
fluten in den Orkus sich ergiessen. Dieser Damm­
bruch steht uns näher bevor als viele ahnen. Bald 
genug wird der uni seine Beute vorläufig betrogene 
Tod desto reichere Ernte in den überreifen Jahr­
gängen halten können. Schwer,~astet auf unserem 
Geschlecht • diese Hypothek .des- Todes! Sie muss 
eingelöst werden, da gibt es . kein· Entrinnen:· Und 
zwar -ist die uns:gegebene Frist so· gut wie abgelau­
fen;: denn--schon,in etwa ·einem Jahrzehnt werden 
in unserem i Lande. mehr Menschen begraben als 
geboren' -werden." 

Sicher ist das alles sehr schön gesagt und gereicht 
dem ·· sprachlichen , Ausdrucksvermögen _ zur · Ehre. 
Abei:L-es -ist sicher immer gefährlich, wenri ein Sta­
tistiker sich von dichterischem Schwung in- die 
Höhe reissen lässt, -nicht· achtend der Tücke, die 
seinen· Pegasus- recht unsanft -auf ·die harte und 
schmutzige Erde niedersausen lässt,· ~nd da ja 
Dichter -technische Hilfsmittel wie ein Fallschirm 
eines ist, verpönen, kann der -Ausgang von sta­
tistisch-dichterischen -Höhenflügen· sehr linang~~ 
nehm sein; Statistiker sind sonst bescheidene Leute, 
das Prophezeien überlassen sie vorteilhafter Leuten, 
wie den phantasiebegabten -Politikern;- - __ '.: · 

Die Geschichte der·. Bevölkerungsprogilösen 'ist 
eine . Geschichte·_· der· Irrtü;mer. · 'Schon Montesquieu 
hat im· 18; 'J ahrhimderi -ja' darüber ·gekl~gt~ -·dass 
·die Erde '\Ton Tag zu: Tag sich entvölkere ünd irizwei 
Jahrhunderten· eine· Wüste sein 'werde. Er;'sagte:· 
<<Voile. la plus· terrihle· catastrophe qui soit ·jamais 
arriv~e·dans le·mohde'.»Diese-K~tastrophe ist.nicµt 
eingetreten; im' ·Gegenteil -haneni 'wir erlebtt:dass 
statt dem Aussterben .'des- Menschengeschlechtes -
ein Bevölkerurigszuwachs ohnegleichen in den fol~ 
genden' _Jahrzehnten sich zeigte. Un:d auch den 
"heutigen Katastropherimahnungen hat die jüngste 
Entwicklung ein Dementi entgegengesetzt. Der Be­
richt des Bundesrates 'spricht sich darüber · ganz 
klar und in erfreulicher Weise aus, wenn er sagt: 
„Vor allem lässt die Erholung der Geburtenzahlen 
darauf schliessen, -dass" der moralische Zerfall, das 
egoistische Bestreben der Menschen nach · Bequem­
lichkeit und leichter Le);>ensführung·keineswegs ein 
solches ·Ausmass. erreicht· hat,'· dass mit einem un­
aufhaltsamen Rückgang der Volkszahlen gerechnet 
werden müsste.", Mit Recht werden im Bericht des 
Bundesrates'als Gründe-angeführt: Die Lohn- und 
Verdienstersatzordnung und vor allem auch· die 
Tatsache, dass während der- letzten ·Jahre ·praktisch 
Vollbeschäftigung existiert_ hat. , ; . ; , ····. .. .·. ·., · _ 

· · . Die:absolute -Überalterung 'unserer. Bevölkerung 
wird zu Unrecht als Fingerzeig für den Niedergang 
unserer Bevölkerungsbewegung bezeichnet, die . 
Überalterung ist ·aber vom Geburtenrückgang völlig 
unabhängig. Die Last der Altersfürsorge würde 
durch die Geburtenzunahme nicht verringert. Die 
Überalterung führt zweifellos _ eine Verschiebung 
in der Struktur der Arbeitskräfte herbei, indem die 
unproduktiven jü~geren Jahrgänge· weniger. zahl­
reich sind, während da.für die unproduktiven älteren 
Jahrgänge zahlreicher werden. 

Mit dieser Verschiebung· in der Struktur der 
Arbeitskräfte volbiehen sich Verachiebu!lieD. in der 
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Struktur des Konsums, in der Güternachfrage. Folgen des Unfalls, der Krankheit, der Invalidität, 
Statt der Konsumbedürfnisse des Kindes treten des Alters, des Todes des Ernährers und der Mutter­
höhere Ansprüche der Erwachsenen auf. Wirt· schaft. Und zum zweiten Gebiet, dem der Gewähr-
schaftlich bedeutet die Überalterung keinen Nieder· leistung der Voraussetzungen zu kultureller Betäti­
gang, sondern lediglich eine Verlagerung von wirt- gung wären als Voraussetzungen zu rechnen: eine 
schaftlichen Kräften und von Bedürfnissen. vernünftige Gestaltung der Arbeitszeit, Gewährung 

Ich habe gesagt, dass die Initiative vor allem bezahlter .,Ferien, die Möglichkeit einer richtigen 
von der Sorge um die Bevölkerungsbewegung aus· Freizei~gestaltung, . dann das ganze Gebiet des 
gehe und· damit :von der Sorge um die kinderreiche Arbeiterschutzes; nämlich eine fortschrittliche;: hy~ 

· . Familie.'' Das 'geht 'schon deutlic:Ii daraus hervor, gienisch: einwa;ridfreie . Gesfaltürig • ·der 'JA!beiisver~ 
dass da:s erste Postulat, das in· diesem Rate in dieser . hältnisse, spe;ieller: 'Schu,z )ler; Ju:gendlicheri und' 
Angele°gi:in}?,eit 'begründet worden' ist, da's Po.stulat Frauen 'und ·nicht ,zulet'Zt''auchjiine wür;dig(:Stel':'' 
. unseres'' deutschen· •Kom:miss'i'onsreferent~ri;, · unseres . l ung des . Arbeiters und , Angestellten 'im', 'Betrieb p 
Kollege1i' Escher vom Jahre 1929, ein Postulat be-· ihre. A11erke:q.nµng ;~lls P_er,s9:gJie;hk.eit. durch ~ie:_ Ge­
treffend die. Förderung kinderreicher Familien· ge- währüng d_es :Mitspr~cherecJi~es -'.und schlies~lic~,. 
w:esen ist Ich ·glaube aber, der Familienschutz _äber ~iclit _zuletz~.,Ax('.e,ii~sj:irec4e,nclei: ;Au~bau)~e,s' 
würde· auf' eine. schiefe• Grundlage gestellt, we11n Bildungswesens niclif:.nur für,'K_iiider, ünd .Jugend~ 
man 'nt'!r 'die grossen F:hnilien zUm Gegenstand des liehe', sci'ndern ,auchi Mr ~ächs.ene~ Wenn ;~fua~:' 
Schutzes machen ,vollte. Es kann nicht -das Ziel . sich für alle diese For!l~rurigen ,ein,s'etzt ~nd'sie einer, 
der ,·schweizerischen · BevölkerungspÖlitik'•sein; .die· · Verwirk,lichling. entgeg~.pfüh~;;_Ji~t, ii;i.an wahr_har 
Zahl der armen Familien :µiit 5, 6 und mehr Kin- tigeri Fllmilierisfhut; _ge~ij'eben:;:pi(G~jy!:lr),{scfü(fts;; 
dern zu· 'vermehren; wir müssen uns auch· hier auf hewegu·ng urid .<iie ~:sozi,.al9,eintkra,.tijche._-Ar:Peit~~' 
den, Qualitatsstandpunkt ·und nicht bloss auf den . hewegu11g: dur~eµ_9:~ii,_4ii~PEflchirli~pe'n:,.~as~.sif~ei( 

. Quantitätsstandptinkt stellen. Die Erbhygieniker Jahrzehnten .m_)l.1Elseiµ.; S:ml1e..,tät1g ge;we_sen ;,smd. 
si1.1d aenn auch gegenüber gewissen Vorschlägen des m;id .da,ss ,<l.er. liµ>e.gi:iffA~r,}!itigk.eit .dies~i; gr~s.sen 
F~milienschutzes · sehr skeptisch'.· An einer Ver:.• _ kultur~lle,n.)}e;wegung; ,de.r, .Arbeiterschaft. ~era<le 
sariimhmg der. Neuen: Helvetischen Gesellschaft im . clarin l>~sieht, die .F.order-.ingen, .'.di~ }eh aufae'.?ählt' 

-Jahre· 1941 in Luzern, hat Dr. Diem erklärt: ,,Nun _ habe; ·,def .. V~rwirkiic'.huµg _eiiigegerizuführeii.·::'. :··;~': 
· ist· 'e( eine hioltigische 'Tatsache,. dass ·kinderreiche'- . ···.·v~ii::di~s~::;t)b~rl~~'n;;;;;~üs'gili~~(.i~t:,iei:i.~;. 
Familien heutzutage mit :wenig Ausna:hmen :<Iurch'- bEigrüssen, ,q.il,Sb?.d,~r ,,ßl~np.~sr~t; j ,im, ,,y.orljegeµc:ien. 
aus 'kein: Beweis für gesunde beso'ndere Tüchtigkeit Bericht. ßa.!1-.:frogra~ ,-.<le;:1;; FaxajliElnsch.utzes , :V:<m., 
sind ; vielmehr treffen wir darunter Verantwortungs~ .. de11 #ö_hel).,. w:eltan.scpa:ii.).iche.!'.;" 'QPgw?.tik herµ:µt~r;-1 
lose~:: , Untaugliche;'· Arbeitsscheue, · Minderwertige · geholt und auf. dep,,.ni.alen, ßqd~n:ek,oajq.eter, isozial:-1 · 

usw: Nach • Erhebungen :'von · Fachleuten- ist die- politiscl,J.er'. MassnahineIJ.j,_ZµI'.µcy,gefiihFt · ha,t. ~enn,, 
. Kinderzahl der Normalbegabten, 3,3 der Schw:ach-i , die Postulate, ,die il?h J1annt~,J,a!s. J'.N;qrauss_etz1,1ngen, 
sinnigen i 5,71, ·fürwahr: Grund·. ·genug, 'die . kinder~, · und ,-Inhalt· eines :.,n,a_t-µr~i!)lre.a, l!n~ . gesunden,'. .F~'.'., 
reichen Famjlien nicht einfach ,schematisch zu be- milienschutzes,aner).annt. :vv~:i;den,,;50 darf ~n,si!:in 

. günstigen."' ' . ,, ,,, . ·.:· : fragen, ob ill),;ß-rµn,dege;nQIIUilen,neu~::Verfas.sung~:i 
''."Es :ist· wohl ·überh~upt' e1ri 'F~hler der 'i:nitiaiive bestimmuµgen. _ µherha,upti unte:r,, ,dem; .. b_esqnd,ern 

· gewesen; dass sie· daii'Problem · der Familie ganz ein-. Gesichtspun\t: dei;,:Sqhµ.t~~. del' Ji'a;milie notwim<lig, 
seitig '-als das· Problem. der Geburten auf gefasst' hat.' sind.,, Ich glaube.)' i:rn; Gru:µde,. genqmmen,-.wäre ,µai;. 
Es kommt nicht darauf an, dass Menschen geboren nicht der Fall. Verfassungsmässige Grundlagen he­
werden, sondern fast noch wichtiger ist es, dass . stehen schon für die. meisten ,a11,fgezählten Gebiete, 
das U}lter Umständen geschieht, die eine ungestörte, · zum. Teil, ~~stieren:aµ.eh '.schon. Ges~tz,e. ;Aber es 
gesüµde ·.''.körper1iche, geistige: und ·charakterliche • wä:re n~tweppig; :c;las.s yon ,den_,M,ijglicbkeit.en"~~eßie: 
Heranbildung gewährleisten. ·Das setzt aber voraus,. Verfa,ssung;;J>ie.tet,,-::,Gebrauch ,:gemachh,;wir~i;,un~ 

. dass 'füe Familie gegen die' Gefahren un<J' Schick~ dass J?l!in,,,Gesetze. ,nicht., pu,r1 ,erlässt, , s.onqerll! ä:u,~l:1 
salsschläge,. wie. sie ihr . täglich von der. sozialen . verhessert .. ;Je,h, bin sip.her, nich~;unfre~ndli,~h.:we;q.n, 
Uinwelt 'her' drohen~ weitgehend, geschützt wird. ich erkll4'.e,: .~as_s,i~_.diesenLSa~e,!1.e.:W.., häµfig,ja yiel .. 
und sich. auch eines Einkommens erfreut, das · ihr zu häufig, r.echt ,wenig :Y,erst~ndajs, f,ili,', 4en,: Au.iiba~ 

· die Erfüllung dieser Aufgaben gestattet. Der beste der_ Sozi~lgeset~gebung •,~Il,: ,'1,en. :TB;g .geleITT -1'\"~rden 
Kinderschutz wird darum immer in Massnahmen isL. EI'inn,er~. wir uns,. ;w,ie, iJAµh~~~., }?i.sh.er. 4ieJ3er, r· 

bestehen, die zugleich auch d,en Eltern Schutz bieten. Strebungen ,zur.,. Y. erwi,rkl.i.9h.;l;lng; :4efü.i\].~el'sverfic:ti,~;, 
Als wesentlichste Voraussetzungen für die Ent- , rung yerlauf~n.:sind,.J~~rinnel'.z?-:-v<l~,pn11,ß,etJi>1~.l<;~s,:: 

wicklung eines gesunden und natürlichen Familien- . s~onen ü:ber. die .io~npoli.tik,,,Ai~ Sch~ffutr~. ~~~e~: 
sinns möchte ich bezeichnen: 1. die Sicherung vor e1dg. Lohnamtes. Ermn.ern :~1r„ uns, _,wie harzig· es 
wirtschaftlicher Not; 2. die . Gewährleistung der · geht, bis endlich der. Arbeitsschµt2:. auf Handel. ~:nd­
Voraussetzungen zu kultureller Betätigung inner- Gewerbe in genügendem Umfang ausgedehnt wird. 
halb und ausserhalb der Familie. Zum ersten Pro- Auch für die Mutterschaftsversicherung scheint mir 
blem, ·der Sicherung vor wirtschaftlicher Not wäre heute schon die verfassungsmässige Grundlage in 
zu rechnen die. Sicherung des Arbeitsplatzes, mit der Krankenversicherung -geboten. Eine· aufge­
einem Wort die Vollbeschäftigung, das Recht auf schlossenere Haltung alle~ diesen Problemen gegen„ 
Arbeit, dann ein ausreichender Lohn, gegründet über wäre wirklich der wahre Weg zu einer posi­
auf Arbeit und weiter die Sicherung vor den Wech- tiven Bevölkerungspolitik. Wenn bisher diese prak· 
selfällen des Lebens durch ein ausgebautes System tische, auf geschlossene Haltung an den Tag gelegt 
der Sozialversicherung, also Sicherung vor den worden wäre, wäre vielleicht die Initiative über­
Wechselfällen, die dargestellt werden durch· die flüssig gewor.den. 
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Nachdem nun aber die Idee des Familien- Von den 3 konkreten Vorschlägen, für die der 
schutzes durch eine Verfassungsinitiative als kon- Gegenentwurf die verfassungsmässige Grundlage 
krete Aufgabe vor die gesetzgebende Behörde ge- schaffen will, finden ausser dem Grundsatz, dass 
bracht worden ist, haben wir uns auch mit den der Bund im Rahmen der Verfassung die ffedürf­
konkreten Vorschlägen der Initiative auseinander- nisse der Familie zu berücksichtigen habe, zwei 
zusetzen. Bei grundsätzlicher Anerkennung der unsere uneingeschränkte Zustimmung: nämlich die 
Idee des Familienschutzes lehnen wir aber die An- Einführung der Mutterschaftsversicherung und die 
schauungsweise, der Initianten ab, alle sozialen Unterstützung des . Wohnungs- und Siedlun,gs: 
und politischen Probleme unter _de:in Gesicht_swinkel .· wesens durch M'n Bund •. Ohne Übertreibul).g ~d 
der Fürsorge und .Förderung der kinder~eichen Fä-_ m!ln sageri :1<:ö_nnen, dass die S~haffung uµ.<l: Erhal­
milien zu betracht·en. Die sozialdemokratische Frak-· tung :. güns~iger : Wohnungsverhältni!,se ein~s , der 
ti~n-jst deshalb m: der Ablehnung der. InitiatiV:e.mit vorteilhaftes:ten .und; wirksa~t~n .. Mittel gesun<ler 
dem Bundesrat_ einig. , . . · ·. . · FamilienpÖlitik\larstellt.: Eine;·_kö'rpeilich:,un<ld:no-

. · ·· · ·. · . · · · -· ralisch gesunde Jugen~ kann .nur heranw:a~hsen, 
. Wir lehnen · insbesondere die naturrechtliche wenn den einzelnen Familien zu Jeichterschwing-

Begründ.ung des Familienschuizes ab,. die nach deni • liehen Pre~se:1:1 gesunde un,d 'geniigend J gr(?SS~ :w oh­
Willen der ·Initianten' als programmatische' Erklä- :qungen voll).,icht und. Luft zur: y erfügung gestellt 
rurig iri der Verfassung. verankert werden: sollte. . werden können,. Alle Massnahmim, die eine .ges11;nde 
Der Satz, dass die Famil1e als Grundlage von Staat W~hnungspcil.itik zu fördern geeignet sind,. :ver, 
Ühd Gesellschaft in ihrer Gründung und ihrem Be~: dienen. deshallf.unsere. nac;h.h~ltige .Unterstiitzung; 
sfä*d den ~chutz des Bundes g~niesse, gehört.nicht . L.~i<ier hedell!~t der Text ~~s. bund~srätlichen ,Ge~ 
in die Verfassung. Mit demselben Recht könnten die ·. genentwurfes gegenüber .. der F or_ip.ulierung_ 1 des 
aUgeineinen · Menschenrechte, les droits · de l.'horru:iie, d d 
die von. der französischen Revolution mit. einer Vol.ks_begehrel).s_; ,einen. .. Ril<ikschritt; ·' , in e:rp.' . er 
G_ ehu:ng· üh~r die Grenzen Frankreichs hinaus eni~ Bun~esrat:~ich begnügen will nrit der blossen Un-

. terstütz1,1ng .des: ~aues von; Wi>hmingen 1.1_nd ;Sied~ 
wickelt worden sind, in· der Verfassung inkorporiert : lungen/,und ,a. ndere,w:ohnungspoliii~che. M::tss_nah, 
w~rden: Der Gegenentwurf des Bundesrates schafft ·· · 
iin ersten'Absatz zweifellos. eine klarere Situaiitm : men: ausser .acht .. lässt.~;Ich ,habe .. daher. einen. Ab.-

. . : ände~ti~gsant~a,g jjiige_,_l'_e_ i_'.<;_Iii,_',A~r: ~en:: r.~~.; 4~~ als es die'\veitgesparinte "prog· rain_'. matische Erkl_ ä~'. . : Initiative wieder •aufnimmt·,unter Beibehahung der 
rU:ng der _Initiative tut. Wenn 'Wir diesen Glaubens- : jurii#scli be!,S~rell. ·Pr_'äiisier~I).g. de'ifh~ndes~~tli~heii 
a:rtikel ablehnen und für eine bescheidenere, aber · · 
dafür ·nicht_' weniger .'.wirksame· verfassungsmässig ; V ~rschlages; .l~h_. 'Wercl~ ,xµir bei de! ,D.etailb~!'~ju,~g 
fundierte Erinächtigung des· Bundes,' die Bedürf- : gest;~hen, q.arauf ,zurii~k.zuko~IIlen .. : 1,;,,<::.,'.·:· ;;,',,;, 
nisse der Familie· zu berücksichtigen; · eintreten, · ·· :Die zweite·"in Aussicht .genommene_:Massnahme,. 
dürfen -wir :Sozialdemokraten, darauf hinweisen; • die unsere volle. Zustimmung .findet;}ist:die Ein~. 
dass in der deutschen :Schweiz nirgends· 80 sehr : führung ,;·der:, Mutterschaftsversicherung,:;:Sie •. ,ent-, 
praktischer Familienschutz· .getrieben ··worden ist springt• einer .der• sozialpolitischen.Forderungen: des 
wie· gerade in jenen Städten, die unter· dem. mass~· sozialdemokratischen}, ,Yrogramms; . · . .,,Di~ , , , neµe. 
gebenden. politischeii' Einfluss ider,;Arbeiterschaft . Schweiz". Der Sprechende hat in der .So:nn;ri,er~ 
stehen.- Es ist nur eine Feststellung, wenn· ich 'er- session 1943:ein,Postulat;auf ;Ausbau .4ei:~:So~ial­
klär'e; 'dass in diesen mehrheitlich sozialderriokra-. versicherÜ~g. begrü~det,:.i~d~IP,-:e:heµf,iil~.s. <ße',~in-_ 
tisch verwalteten Städten, am meisten im Interesse führung qer .. Mutterschafts:versi<:herung . geforq.ert 
der Gesundhaltung der Familie getan wurde. Ich worden ist, Herr Bundespräsident Stampfli hat das 
erinnere an die Leistungen auf dem Gebiete . der Postulat entgegengenommen und erklärt, dass „der 
Jugendfürsorge, des. Erziehungswesens, der "Alters- Bundesrat die ... Einführung. der . M!ltterschaf~sver­
fürsorge, der öffentlichen·. Gesundheitspfle·ge, · der sicherung f.l,}~ .das, ::p.äcliste, Ziel ,;4~r,,,4"usgestajt,u,:ng 
Kränkenversicherung, der Wohnungsfürsorge,' der der Kran.keiiversi_che:i:µng" ,.b.~trapht~:-J)arin:Aürfe 
Arbeitslos~nfürsorge . und neuesten_s · der Kri~gsnot- auch eine: ..Abiiichlag~zahlung an. di_e; B~~trepq.ngen 
hil,fe: Es ist gestattet; zu fragen, wo wir'heute stän- für:den,Fanµlienschu.iz erblicJc,t :werden.,Nachdem 
den, wenn die kaµtorialert ·uncr Gemeindebehörden • sei(1% .. Jahren,ei11;;voD1,Yerei:q.,füi: Soz~alpolit~)~ 
gewisser Landesteile, von wo der Ruf nach Familien~ ·. Ver.bindu_ngnii~.4.e~ Büncles3:m!j~r Sozialve~iche­
schutz.bisher am lautesten ertönte, auch nur·einiger- . rung ausgear~eiteter. Entwurf··. über ,diif ·Mu1:ier­
riuissen. am Vorbild zahlreicher SQg; roter Gemein- . schaftsversicherung ~l~; b~soµ~erex Z)Veig •. c;le~. :K.ran-. 
den zu lerrien·gewillt gewesen wären und· die so- ~enversicherung ,vor~iegt, ,i~~ ·• die Fra,g~ ge,~t.at~e1, 
zialen Institutionen dieser Städte.: nicht einfach als . wie ·weit 4~~ A,µgelegenheit._ gediehe~ : ist. , •·, ,. ! r 
bequemes Mittel ihrer eigenen Fürsorgepolitijc. be- Als Kernpunkt. der Familienschutzinitia:t;ive ~nd 
wu~st genutzfhätten .. Vielleicht ·wäre bisher weniger . der Familienschtitzbestrebtingen überhaupt ist. die 
gered_et, dafür mehr getan worden., · Forderung .nach Schaffung von Familiena.U:sgleichs-

kassen bezeichnet worden. Der Bundesrat hat denn· 
Wenn die sozialdemokratische Fraktion dem auch in seinem Gegenentwurf die Unterstützung 

Bundesrat in der Ablehnung der Initiative folgt, der Gründung solcher Kassen vprgesehen. 
so begrüsst sie es anderseits nicht weniger, dass der Ich möchte zur Klarheit keinen Zweifel darüber 
Bundesrat durch die Aufstellung eines Gegenent- lassen, dass die Arbeiterschaft diesemsozialenPostu­
wUrfes einen konstruktiven Beitrag zum Familien- lat erhebliches Misstrauen entgegenbringt. Unter 
schutzproblem geleistet und den Verfassungsvor- der heutigen wirtschaftlichen und sozialen Ord­
schlag von allem ornamentalen Beiwerk, das das nung stehen die Gewerkschaften grundsätzlich auf 
Schicksal des Volksbegehrens wohl hr8iegeh hätte, dem Standpunkt des Leistungslohnes, und nicht des 
hr.freit hnt, Familienlohnes. Das im Laufe dieses Krieies zui· 

", --
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Gewohnheit gewordene Zulagensystem zu:m teil-· sätze von Egoismus und Materialismus, finden in der 
weisen Ausgleich der Teuerung, also die Haushai- gegenwärtigen Gesellschaftsordnung schwerlich eine 

·tungszulagen und Kinderzulagen, sind von der würdige Verwendung. 
Arbeiterschaft begrüsst worden, weil sie ihrer aus „Revision der Gesinnung und der Gewissen" 
Not dringend bedurfte. Die Arbeiterschaft ist aber wird verlangt. Gewiss, aber auch Revision einer 
der Überzeugung, dass alle dauernden Zulagen letz- ganzen Rechts- und Wirtschaftsordnung, die es 
ten Endes den Grundlohn drücken. Sie erinnert sich nicht vermocht hat, jedem den Anteil an den Gü-
1).0ch. allzu gut des letzten Krieges, als Familien- tern dieses Lebens zu gewähren, ,der ihm gebührte . 

. löhne. erstmals eiI1geführt wurden, als Vorwand, Denn Gesinnung. und Wirtschaftsordnung sind un­
um ,die, allgenieine Erhöhung der Grundlöhne um- trenrihar. ,Eine Gesellschaft,: die die··Massenarbeits~ 
geheri zu:können. Es,ist sicher kein Zufall, dass in losigkeit der letzten zwei:iJahrzehnte' duldete,: war 
den ·UrsprU:ngsländerri des Familienlohnes und der_ nicht wert zu •existieren. Auch·in, der S.chweiz haben 
Familienzulagen die Löhne allzeit schandbar niedrig wir keinen Anlass ·zur: Ül:ierhebung. :· Der · Fragen, 
gewesen: sind. die es zu lösen gilt, gibt es auch ohne die Einführung 

·O: •Ich 'möchte Sie gar nicht im Zweifel darüber von Familienzulagen und andere direkte bevölke­
fasseri;: dass · sich die Arbeiterschaft nj.emals damit rungspolitischEl Massnahmen>genug. , Anerkerinurig 
fufrie4"ElI1 gibt,_dass auch über das Kriegsende hin- des Rechtes•:auLArbeit;durch,die-Tat, Gewährung 
aus der·Teuerungsausgleich nur teilweise gewährt auskömmlicher ·Löhne; Verwirklichung'der •A1ters­
'Y4'd, iri .. F~rm von Familien- und Kinderzulagen. und .. Hinterlassenenversicherung, eine.• gez:echte 
Dti:r bleibende Teueru11gsausgleich wird allein über Steuerpolitik :...,.:. im ganzen die umfassende Planung 
gie. ßrhQh11ng der. Grundlöhne zu erfolgen, haben. und .V erwirklichurig einer neuen'.,; gerechten Wirt~· 
;, · , Weil die Erfahrungen auch der letzten Jahre im schaftsordnung ;..__;_.,das: ist die Voraus'setzung, das 

. Ausland und im' eigenen Land von neuem gezeigt sind die. letzten· wahren Mittel einer gesunden Be-
haben, ,dass-Familienzulagen geeignet sind, einen völkerungspolitik. ;; •·· .,,, .. _;' ·· ., '' · ,,. · 
Druck, aut das Lohnniveau im allgemeinen aus- Mit diesen>allgemein,:en Bemerkungen: .. 'tmd i:nii 
zuüben und eine genügende ~npassung der Grund- diesen.Einschränkungen:a:llgemeiner Natur-stimmt 
löhne,an'.die gesteigerten Kosten 'der Lebenshaltung die sozialderiiokra,tische'··Fraktion' dem Gegenent­
zu::ersch:w"eren, kann die Arbeiterschaft nicht glau- wurf · des· Bundesrates' ztim;' ·Volksbegehr'en · ·;~Für 
ben, dass:,F.amilienzulagenals wirklich.zusätzliche die Familie''.":zu: ,,•:,.•·'r;:,s·,•,,·,_;,,~-, r,,,, .,.,;:·;?~·-::,J 
Begünstigungen zu. betrachten :sind. Es -ist so;·-wie ., ·;; ·; ·.,:',,;,'.:: ·· ' .. ' .. ,., ;··,, ,,;: - > • .'· .:,.,,,,; · ,,;,. 

Herr<Bundesrat. Nobs in ,einem. Aufsatz .-im Juni ·· .. · ·Häberlin: ,1n:1seiner1 ·liu~gezei~hneten''BotsHiaft 
1941-,geschrieben hat, · dass die , Gegenparole 'des hat der 'Bundesrat ~t Re'cht .die· :Ausrichttiii.g '-von 
Leistungslohnes gegen den Familienlohn viel weniger Familienzulagen ~als· den· uni;nittelbarsten ;Familien~ 
davon ausgehe, ,,dass man dem Arbeiter mit grös- schutz be:ieichnet;··Jch werde'mich'd~shalb'in mei;;. 
serer.; Kinderzahl ein. entsprechendes :Einkommen nen ga~ kurzen: iusführüngenlioauf: !dieses: ein~ 
nicht. gön~en möchte,_.als. vielmehr von, der Be~ Problem·beschränken,· das·in'·seinerirUrsprung·zu­
fürcht:ung, dass alle Lohnverdiener ohne Kinder rück.führt auf die'vie}:diskutierte" Frage\,Leistuiigs-' 
oder mit weniger Kindern von einer empfindlichen lohn oder Soziallolu:l.'?e',~ :si.-J ,,:; ,: rs):l · :ri ·. ·, ·, :,/{ 

Minderung ihres Einkommens bedroht seien'\ ~Die .·.: Die,1Zeit· liegt,·nocho·nicht·;,weit:·zti.rück,·''da,die 
Zurückhaltung und das Misstrauen der Arheiter:. grosse>Mehrheit :der ·Arbeitgeber,'imd· die grosse 
schaft gegen Fa~lienzulagen ist durchaus· gegen- Mehrheit der Arbeitnehmer .-einig waren , darüber; 
wärtig bedingt und kann bei veränderten wirtschaft- dass der reine Leistungslohn die einzig richtige 
liehen und sozialen Verhältnissen einer andern Auf- Form der Ent;öhnung sei. Die Arbeitsleistung sollte 
fassung weichen. Das wird dann der Fall sein, wenn allein massgebend sein für .die Höhe des·_Arbeits~ 
die 1: allgemeine · "Lohnentwicklung einen·. Verfaul : · Iohnes, und lieide Teile lehnten es strikte ab,irgeiid~ 
nimmt tind eine Höhe erreicht, die es einem Arbeiter welche an.dere Gesichtspunkte '.:wie den Zivilstand 
ermöglicht, in jungen· Jahren zu heiraten urid eine . des Arbeiters oder .die: Grösse seiner Familie' mitzu: . 
Familie von mehrer~n Kindern· zu ·gründen;· Dann berücksichtigen;,-.,;Gleiche.·• Leistung:' .. -+,.'gleicher · 
erst werden Kinderzulagen als Element der_ sozialen Lohn",: ganz, unbekümlilert. darum;·,;oh mit·, diesem 
Gerechtigkeit und nicht als Mittel zur Tiefhaltung Lohn zwar · der Ledige tganz ·gut leben ;kann, · die 

f~~
1 

Gru~_<U,öhhe bei der Arbeiterschaft .Anerkennung kinderreiche Familie vielleicht aber in arge Bedräng­
mäen; · . · . · nis kommt, das; war das. Axio:µi, :an dem ,beide .Teile 
d··.'Bis dieser Zeitpunkt erreicht sein w,ird,-werden • mit der gleichen Zähigkeit festhielten.,,,, ,·.· , 
aber. Fai:nilie:i1zulagert ·in. der Höhe, wie sie von der ·Trotzdem· hat es· sich :besonders in: Zeiten stark 
Industrie 'selbst. zugebilligt -werden, auch nicht" ein gestiegener Lebenskosten· immer .gezeigt,- dass ein.e 
geeignetes Mittel sein, um die Geburtenzahl zu starre Durchführung· dieses .Prinzipes nicht· mög~ 

. erhöhen. Es ist eine illusionäre Verzeichnung der lieh war. Und darum sind schon während desletzten 
Wirklichkeit, ·wenn geglaubt wird, dass .unter heu· Weltkrieges auch in der Privatindustrie allgemein 
tigen Verhältnissen die Familienzulagen eine nach- als Ergänzung zum Leistungslohn Sozialzuschüsse 
haltige Beeinflussung der Bevölkerungsbewegung in der Form von Teuerungszulagen ausgerichtet 
zustande brächten. Die Familienzulagen und manche worden, .die abgestuft waren nach .dem Familien­
andere Familienschutzmassnahmen sind nur Stück- stand. Aber dann sind gerade diese Familienzulagen 
werk, weil sie nicht jene grundlegenden Änderungen dem Abbau in erster Linie wieder zum Opfer ge­
an .der jetzigen Gesellschaftsordnung herbeiführen, fallen und sozusagen auf der ganzen Linie wieder 
die allein die wenig hoffnungsfreudige Einstellung verschwunden. Und Sie können in der Botschaft 
zum Leben zu überwinden vermögen. Grossmut des Bundesrates nachlesen, dass im Jahre 1931 
und Freigebigkeit für die Allgemeinheit, die Gegen- an der Studientagung ;,Wirtschaftlicher Schutz 
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der Familie" der Vertreter der Arbeitgeberschaft in die Sphäre der Privatwirtschaft gemildert durch 
ausgeführt hat, dass Erwägungen und Bedenken die ausserordentlich vorsichtige und glückliche 
verschiedener Art die überwiegende Mehrheit der Formulierung von Alinea 2 des Gegenvorschlages 
schweizerischen Arbeitgeberschaft bisher davon ab- des Bundesrates. In diesem Gegenvorschlag wird 
gehalten hätten, der Einführung der Familienzu- der Bundesrat erstens verpflichtet, bei seiner Ge­
lagen näherzutreten. setzgebung auf dem Gebiete der Familienausgleichs-

Und doch hat sich im jetzigen Krieg wieder kassen die bestehenden Kassen zu berücksichtigen. 
g_ezeigt~- ,dass sol~he ·Familie~ul~gen · allgemein Zweitens wird .er. verpflichtet, seine. Förderung 
Ubung.ge:worden smd- und Sie wissen, dass sogar zur Gründung neuer, Kassen:in·gleicher Weise auf 
die·; eidgenössische "Lohnbegutachtungskommission die Kassen · der 'Kantone .und;:der. -Berufsverbände 
in dieser, Richtung ,füre Empfehlung formuliert --,- zu. erstrecken, und drittens , 'wird · seine : eigene, 
Familienzulagen, , die< entweder nach i:dem· Zivil~ selbständige.;Tätigkeit":auf ... diesem 'Gebiete· auf die 
stand abgestuft sind oder in Form von Kinderiu- . Befugnis beschränkt; f'untel'' Uriiständ,en,:eine,;zen! 
lagen ergänzt werden. :Ä.usserlich besteht also eine trale Ausgleicl!skasse zu· gründen, lediglick.~zum 
grosse,-Parallelität zu den Verhältnissen .im letzten sekundären Lastenausgl_eich zwischen ,den.bestehen­
Weltkrieg.· Aber bei näher.er Betrachtung. kann der den J{assen, ~er K?-nton_e;UJl.d 4er Berufsverpände. 
wesentliche Unterschied , nicht übersehen , werden, . . . In der sch~eiz~rischen Wirtschaft: ;dif:l lebt: von 
dass diese Familienzulagen diesmal, ich bin davon der Qualität ihrer , Produkte/ wird die, teistung 
überzeugt,. die Kriegsjahre . überdauern und in . stets der. ·bestimmende Faktor. bei_ der B~messririg 
weitgehendem -Umfang· zu einer bleibenden lnsti- des Lohnes_: sein 'und bl_ e_iberi · müsserii, Söz_· ia_·t_e Zu­
tution, werden.,. Darauf lässt schon· der .Umstand - schifäse ·in· der Form· 0 ·von''Kinderzulage1i''müssen 
schliessen, ·dass in der Privatwirtschaft, '.Was ein sich in bescheidenen .Grenzen hali:.en/urid es·,kann 
absolutes: Novum ist, ·verschiedene Familienaus- von einem vollen Ausgleich der Familienlast '.nie­
gleichskassen gegründet worden sind. Diese Fami- mals die Rede sein;~ Die grosse· Familie wird immer 
\ie~ausgleich_skassen haben. einen: .doppelten Zweck gewisse, Verzichte' auf' sich. nehnien,,müssen;;:.a:ber 
zu< erfüllen. Sie haben a,uf der einen Seite bei, der die Kraft dazu finden·im Segen, der in :einer solchen 
Arlleitgeberschaft einer bestimmteµ Branche.einen Familie-ruht. Ich-glaube also„dieLösung des Lohn~ 
Ausgleich,: der. Lasten- herbeizuführen, die) durch problems. liegt,,nicht:·~in,'eiriem starren,.E11tweder­
Ausrichtung von Kinderzulagen entstehen, 'damit Oder,;' sonderri'.,in, einer; $inrivollen' Sfntliese von 
nicht der Arbeitgeber, der mehr Familienväter Leistungslohn und,Soziallohn;ltind .weiLder:~Gegeri.­
beschäftigt .als sei:n Konkurrent,. dadurch,-;in1·j.~.on- vorschlag·des Bundesrates auf dem Wege zu.diesem 
kurrenzkampf benachteiligt. · wird. Sie'. bed,euJet Ziele,liegt; bekenne ich mich :aus voller/Überieu~ 
aber :anderseits auch eine11 wi_c_htigen 'Schutz Jür gurig zu·:ihm; ,, ,·.·;,:;:, .,,.,, ,:-;i;r,.>;./u;;f,,;:,,J 
den J\rbeitnelimer, indem sie verhindert, dass der ,., ·: , ,:, , .,,. ,;,i: !J.·:,;: 
F,amilienv;iter .. als .. teurere. ,Ar·beitskraft:: als i.ler ' · ·-' · · · · · , · · 
l~dige Arbeitskollege beim Su:c}ien_ nach,.einero :'' '~M'. Perrin~Corceil~s{Ue.'.crois qu:~irn1est-·pa(irr-
Ai-beitsp_la~z}i;is Hintertreffen gerät. _: ,.,.,._.; : titile de faire enteridre"ici fa ·vöi?(::des·organisations 

ges~l!sc~::iz!i:~~;n ~ir~:C~;::::~:~ !:~~f~~~ . ?~f J:!;~-~~q~~;-~b~'~:~:i~~; ~i:,;;i~::;1{'\~~·;:~ü~ 
wurde, ist die Familienausgleichskasse der 'Schwei~ . ~e :~ont!_e· pro jef n~ / oppös~ni eyi~eni:#e~§; P.a~· '~~?' 
zerischen Maschinen- und Metallindustrie. Aus dieser · mter_ets .. de, ~a,,, famill~., N <?US .. ne . sö;"m:q1e$., pa!\,, d:u 
Kasse er-halten seit dem 1. Mai 1941 die Metall- tout des. adversaires de 1a faniille; ainsi_ ·qu'.on: a. 
ar~eiter .für d3:s dri!te Und jedes der folgen~en b_ien vo.ul_u le ~ire depuis; que l'i~itiati!e en, ques­
Kmder monathch eme Zulage ,von· ,urspr-ünghch -~10n,_ 8: et~ ~11n~e,e et.5\e;pu~ _qll:~ 1 ~n ,~a~t ,9:u~ nous 
8 · F~., heute 10 Fr., solange d~e ·Familie -roind~stens : 1!~rns. S; ~o:riim~s ~,PP,oie,s,;,, 9P., ;l_l;ei 1rouy~r,~ ,f:l~~'-. d~ps 
3. Kmder unter 17 Jahren besitzt .. -Vom L Mai• 1941 : 1 act~vite i.le _ 1;1ot~ grqupe, :-:-;- .s_es; ~f{orts,~,s~s, .wter~ 
bis Ende Juli 1:944 sind-aus-dieser Kasse Zulagen iin : .vep,t~c:ins · ,~, qui_)~i\ ·~on\~aire)1ii:ic,;in,te!~t~:,i~i~~ 
Gesamtbetrage von über 4 Millionen Franken aus• : · bes<?~~s , ~~ la, fa:1ßil}~-·., II :e:P. ,~!!~ A~,;p~r:?,~ ... }?~%. Je~ 
gerichtet worden: Die Gelder --werden. ausschliesst · c;,,.:gaI1i~a.ti_ons,, sy_nd~caJ~s, ,,clC/11t J~s l~v~:w;li.~~.ti,c?11,~ 
~ich durc~ -Beiträge~ der 'Ar-~eitge~er •. ~e~chafft, 'die _ont 'to:-iJm!-rS ;ete _ f,a:vor~~les. a' 1~. _f 11~1~'.. }01'.S~e 
m Form emer Prämie von emem emheithchen Satz, no11s rec:la_mons .d~s. ~-a!al!'es: plus el~y~s, la, re.<~;H~tloµ 
bezogen auf die. Brutto-Lohnsumme; die an- die ; d~s. heures de travail, les vacances ·pay~~~! !~_es 
Arbeiterschaft ausbezahlt ,wird erhoben werden. ~-o,i_sll's_,plus ,et,endus, ßes._assuraµces. 4~v:~,rses( .une 

Es War also private Initia~ive: die die Grundlage ,ineiU~ure· ;_fof~~!i<?,~.I?rofessip~n,~~~~~:d~~-J~geri(~J?-tS 
geschaffen hat fyr dieses Gebäude der Familien- sa1~hres, Ja,. disp~r1tiJn de.~.- !all:d1s,: nous,, ii.von!J 
Ausgleichskassen. Welsche Kantone sind dann die- · tOUJOurs en , vue, . un,!queme11~, up · , sor~ , .. m.e~lleur 
sem Beispiel gefolgt, und heute ist. diese Bewegung :pour. la_ faroille ouvriere. · . , . . . ·.. . ,·, , ... ·, · 
in voller Entwicklung. Man könnte sich deshalb ·· Je crois du reste que le reproche ·ne pourra plus 
füglich fragen, ob überhaupt eine Notwendigkeit nO\I.S ~tre fait d'~tre des adversaires de ,la·famille, 
bestehe, dass der Bund nun in diese Bewegung ein- parce que nous. n'acceptons pas l'initiative telle 
greife. Ich meinerseits wage nicht, diese Notwendig- qu'elle est, puisque, dans notre comroission, tout 
keit zu verneinen, weil ich fürchte, dass sonst gerade au moins, l'unanimite complete s'est faite sur le 
die wirtschaftlich schwächsten Kreise, jene, die contre,projet du Conseil federal. Le pere spirituel 
eine solche Zulage am nötigsten h_ätten, nie in den de !'initiative, notre collegue M. Escher, vous a 
Genuss einer solchen sozialen Erleichterung kom- recommande lui-m~me ce contre-projet et nous avons 
men würden. Überdies werden etwaige Bedenken entendu avec plaisir la declaration du groupe con­
·gegen einen solchen weiteren Eing1·iff des Staates servateur catholique annoncant qu'il retirerait 
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!'initiative si le contre-projet est vote par les Cham­
bres sans modification essentielle. 

Si les deux Chambres acceptent le contre-projet, 
la situation sera des plus claires. L'initiative pourra 
etre retiree, le peuple aura a se prononcer sur un 
seul texte. C'est la un grand avantage. Les electeurs 
seront. en outre en presence de choses concretes et 
non pas d'idees generales assez vagues, pour une 

.. part,,. tout . au moins. En votant le contre-projet, 
ils-,sa:uront .exactement ou ils · vont, sachant· a 
l'ayance imr"quelles questions precises la, Confede~ ' 
raiioii,aura le-droit de legiferer .. ; ' . . > · .. <' '. ' : 

·: .'.:,r~C.e~i- ·dtt;:i ·je: crois qu 'il est · inutile d' entamer' un 
debat·' 'a'V'ec · les auteurs · de !'initiative ou · ·sur le 
contenu de celle-ci. Pour ma part,. je m'en abstien;. 

. drai.' com:pletenient; tenant compte egalement . des 
recoinmandations que • le president nous a faites. au 
dehut,.de.la·seance. . .. ; '" 
•?;,.L'aide 1a plus grande, ·la pl~s efficace .qu'on 
puisse · accorder maintenant „a la famille, ce serait 
la.:,compensationc integrale du rencherissement de 
guerre;' qui. est'' hien' loin d'etre realisee ··a ,}'hcfüre' 
actuelle~ Puis :viendrait la realisation de l'assurance 
vieillesse ,et 'survivants; . qui. allegera : sensiblement, 
si'elle-·est ·s1iffisante; les soucis con.stants de dizäines 
de milliers de .{amilles qui seraient ainsi dechargees 
pour; une. bonne J)artie de f entretien des. vieillards, 
d~s veuves et des orpl!elins .. · , · . , : . , · 
-,&i''.L~s ,auteurs de ;!'initiative pour la famille .ont 
declare,;solennellement,· dans notre, commission; 
qu'il$1;iso11t-. de', chauds partisans . de d'assurance 
viemesse,-·et0 • sur.vivants,: ·contrairement a ce . que 
l'oll/f).urait pu.croire en lisant une revendication de 
leur,1initiati~e ~ qui avait precisement trait' a. :des. 
allocations aux,vieillards. Nous n'avons pas le droit 
c:le;inettr~ cette declaratioii en·doute. J'espere.donc 
que)es auteurs de.l'initiative sont, avec nous, de 
l'avis que l'assurance vieillesse .doit etre realisee en. 
premier lieu, en recourant aux :ressources des caisses 
de .compensation pour perte de salaire; Pour:l'assu­
rance,vieillesse, nous .n'avons besoin que d'un projet 
de loi; qui est a l'etude maintenant; 'comme vous le 
savez. Le principe de cette assurance est deja inscrit 
dans ·la. Constitution federale alors que, pour la 
pxotection de la famille, nous en som:rµes encore a 
discuter::l'article •constitutionnel. Il ne 0peut·•donc 

.Y:avoir dcuiollision entre les deux question~/ · 
· :•:SH'entente s'est faite si rapidement, da~s notre 
commission; sur le contre 0projet du ConseiHederal, 
ön le 'doit surtout' ari volumin:eux et tres interessant 
rapport qui nous a ete pr~sente. Ce rapport remet 
toutes choses a leur· place, donne une petite lecon 
de .federalisme aux auteurs de !'initiative 'et met " 
en•: ·evidence. quelques points concrets · realisables 
dans u.n avenir rapproche. Je les prends rapidement· 
les uns apre~ les autres, en commencant par · le 
dernier. . · ·· · .. ' 

L'assurance maternite est une des vieilles reven­
dications de la classe ouvriere organisee, de !'Union 
syndicale suisse. Elle pourra etre mise sur pied 
rapidement si le principe en est maintenant inscrit 
dans la Constitution, et plus rapidement que si on 
discutait .encore longuenient la question de savoir 

· si eile peut etre introduite dans le cadre de la loi 
sur l'assurance maladie, ce qui cst conteste. La 
lutte contre la penurie des logements, la suppres­
sion des logemcnts insalubres, la coloni~ation in-

terieure; le decongestionnement des grandes villes, 
la creation des cites-jardins, tout cela fait partie 
de notre programme politique et syridical depuis 
des annees. Sur ces deux points, je pense que l'ac­
cord devrait etre facilement · realisablc. 

Restent les allocations familiales'. Ici, les opinions 
sont tres loin d'etre unanimes, aussi hien dans les 
rangs des ouvriers que chez les patrons. On vient 
d'entendre de-Ia: bauche de notre;i collegue M. Haeber­
lin tp1e: le pati'onat ne'.l,es:;vdi:t • p~s':partout' de >boii 
·reit· Cert,airies ·'·ofgänisations · iyndicalefs' les'):epous~ 
seilt'·. 'rietieineri.Ptä'ujourdlhui ·· ericöre;'.1 'P';atitres:'Ies 
acceptent comnie un pis aller, ·u':if'palliätihfohtre 
le. rencherissement,. insuffisarnmeli.t ':compense .· par 
l'augmeniation: de sa:laites :proprement dits>:'On"y 
voit aussi un ;grand- da11ger: pourcla•reglementation 
des -sa1aires · a:pres ,1a · 'gu~rre; . en, pariiculier,daris ·Ies 
admi:Qistrations 'et•,les· services•,publics;;ou ilJaudra 
etablir; un jour · ou l'autre; de · nou:velles. echelles 
de traitement.'.Cepen'dant; dans ceriains prof essions, 
les ouvriers', -et 'employes ''approuveiit; le' ·prirtcipe·; 
sinon le" montant' des :callocatiorisC:familiales;iimon•. 
tants ;qui: sont; du: rest{} tres~:differents· d'une',entrea 
prii,e::a„raut're,1d'urte-region\a,ra:utre~•"Pour autant· 
que l'on;-soit •renseigne, lescallocations: pöur :enfants 
oscillent entre 5. francir: etf:35; fra.nd ·par' enfant'_let 
par ·. :mois, ·,<ie ,, dernier', chiffre·. etanti toutefois< frne 
exCe})iion . . · ,; _!I._ ·~-1~~,-c ?'.i·)J~:~~-:-::.~.:..$:'!-__ -;_.( ~--. .'~ .. -~ .. : :· '?;.} h.~;~;L! .-·.,. · · 

· ,; , Nous •av'oris ~toujoursr dans ,inot~·e·parti='~Vnos .· 
orgaHisat.ions ,.-, syndicfales;c · che'rohe;; a, :; ohtenir-· ': ün 
salairec' suffisant c'·poutHaire l vi'\fr~} \{n({ famille ,:tJ:or~ 
male, disons de ·trois,enfari.ts.,:;NoU:s·'ne croyons pa:s, 
qne·Yavenir ·-est ä · Ia( famille. itres, nombreuse;' N otis 
pensons que Ie·pays trouvera son interet,a'la: famille 
moyenne,,c.dont •,I~s ;enfa:nts, i seront"'''sains;'"' bien 
instruits et ~duques/capahles:aJeUI''tour de gagnei< 
leur vie: Si' la famille· ou\ri'iercf est trop:·grande,,le~ 
enfants· en,.,·,p~tissent · ,au'fp~int: de '.vue"' p'hysiqu:e; 
intellectuel, -fpsycholögiqile·Vet~i m~lgre:,-J?ai'de:1•de. 
l'Etat; ·malgre,les allocations'familiales ils :ne·;bene"' 
ficient· . pas. ·~l':u11e;formatio1f!_pröfession;nelle :":con~· 
venable:-• Nous ·· avon:s.· 'cncore:· beaucoup , ttöp 'de' 
manreuvres, d'ouvriers non qualifies, jetes sur le 
marche du travail sans preparation suffisante. · . 

L'avenir de la' Suisse ·est 'dans le travail ·de·· 
. qualite~· 'de ·preeisioff{on'rä?r€pe(e' d~ja.'ä'plu'sieuis' 
reprises/ic.i et' 'aj.l_ Ie~rs>.Mais'/:btjtir §el~, il 'faut. des, 
nioyens:''financiirs/' 'a''\fömmliice'f' ipärs li~'famill:e' 
elle-in~me. ; Ce' j>'robleme · rie peut' se 'resoudr~ 'que 
par des. sru.aires •. fiörmäüx;1"stiffisänfa. "f.i.< . ';. ,c, ':: Ci ''". 

La·:· 'situatiori'·· deinographiqüe. "dä'' 'päys ''',s' e·st 
ame]ioree depuis 4941;'' graöe' · a ·ünf_'plüs gr~D;d~ 
seourite materielle; ·Le c::Mmäge a förtem~rit' dimiiiue 
et les allocations aüx .'fämilles 'des mohilises''oiit: 
joue un· röle :,bienfais·antt. ·Cetteh·a:meliöra:tion! se 
maintiendra-t-elle · apres guerre ?· :. Cela · dependra 
avant tout · •des · conditio:ris · economiques · et':sociale.s · · 
dans lesquelles- nous vivrons:· Si le' chömage s'abat 
encore sur nous; s'il n'est · pas · efficacement .com­
battu, si la situation internationale reste troublee, 
nous risquons fort de voir disparattre cette amelio­
ration. Les allocations familiales sont incapables 
de redresser la situation. 

Nous estimons que les celibataires ont ete trop 
delaisses depuis la guerre. On oublie ·souvent, trop 
souvent, que les celibataires sont des candidats au 
mariage et a Ia paternite. Les allocations princi-

michael.tellenbach
Textfeld



Initiative pour la famHle. Preavis 468 11 decembre '1944 

pales, les allocations de base qu'ils touchent ·sont 
tres inferieures a celles des hommes maries qui 
re1,oivent encore, en plus, des allocations pour 
enfa:n,ts. La difference entre le salaire total d'un 
celibataire et celui d'un homme marie s'est 
accentuee de plus en plus au cours des dernieres 
annees. La faute en est, poilr une bonne part, aux 
fameux <<taux normaux>> de la celebre commission 
~onsultative pour les questions de salaires.11,devient 
d~, plus en plus difficile pour les. jeunes gens .de 
fonder un foyer. M. Pugin l'a montre par llne ques­
tion qu'il a deppsee ces jours derniers s1,1r le pupitre 
~e ~otre presid,ent. _ _ __ . _ _ __ 

. Dans plusieurs de ses pages, _ le rapport du · Con­
seil f ederal admet, avec une franchise qui l'honore, 
que les allocations familiales exercent une pression 
sur le salaire de base. C' est le cas- sßremeiit dans 
l'industrie privee Oll. les > patrons< se rectiperent . 
directement ou indirectement des sommes versees 
sous forme d'allocations familiales · en payant des 
salaires de base plus bas aux ouvriers maries et 
surtout aux celibataires. Ce systeme est aussi appli­
que par des corporations publiques,. par .les cantons 
et • les communes; la Confederation _ elle,rh~me • en 
a donne le mauvais exemple dej a depuis 1a premiere 
guerre mondiale jusqu'a nos jours~ Nous avoris a 
lutter tres --souvent contre l'exageration da'ns _, ce 
domaine car les experiences qui sont faites auf ederal 
avec les allocations pour enfants ont ete tres mau-

. vaises. 11 nie: semble entendre encore M. 0 Musy, 
ancien conseiller federal, les enumerer·dans ce.cÖn­
seil pour montrer quelles somi:nes enormes allait 
toucher le personnel dans l'echelle des traitements 
du nouveau Statut du fonctionnaire; c'est 8. cause 
de_ ces -allocations familiales que les . salaires: de 
debut, les salaires minima ont ete)ixes bea:ucoup 
trop bas pour le personnel de la ConMderation. Le 
jeune personnel en supporte les consequences _encore 
maintenant et la Confederation a. dft reconnättre 
cette erreur. A plus d'une reprise, elle a _du prendre· 
des mesures ,en marge de 1a loi sur : le, statut des 
fonetiomiaires de 192-7 pour remedier partiellement 
a cette situation. C'est ainsi qu'elle a du relever 
le salaire des jeunes conducteurs, qui se plaignaient 
d'etre insuffisamment payes, celui des jeunes_ 0com­
mis de gare et, recemment encore,· les salaires",des 
gardes-frontiere. · Je vous prie de vous reporter · S.: 
1a reponse faite par le Conseil f ederal le 1 e·r decembre 
1944 a la question de notre. ·collegue ,M .. Di~;tschi, 
de Bale, pour ce qui concerne les gardes)rori.tiere. 
Je -me permets egalement de vous rappeler les 
nombreuses interventions qui ont ete f aites- a" cette 
tribune en faveur des gardes-frontiere dont Jes 
salaires sont beaucoup trop bas. · 

Le Conseil federal ·a meme fait usage des pou­
voirs extraordinaire pour corriger cette situation 
en accordant, par son arrete du 30 mai 1941, des 
allocations de mariage de 400 francs a -tous les 
agents dela Confederation qui se marient; pour la 
premiere fois, dit l'arrete. C'etait reconnaitre que 
le salaire du jeune personnel ne lui permettait pas 
de se marier. Le systeme actuel des allocations de 
rencherissement risque de creer des conditions ana­
logues ou pires lorsqu'il faudra etablir de nouvelles 
echelles de traitement. Je pense que lors de la 
conclusion de contrats collectifs dans l'industrie 
privec, plus tard, lorsquc Ja situation sera stabilisee, 

lorsqu' on etablira des salaires definitifs, on ren­
contrera les memes difficultes. On a cite dans la 
commission, le cas d' ouvriers qualifies qui gagnent 
beaucoup moins que des manreuvres. Ces cas ne sont 
pas rares dans l'industrie. Aux Chemins de fer 
federaux nous avons vu des ouvriers toucher davan­
tage que leur chef de station ou des ouvriers .de la 
voie toucher davantage que le chef de district de 
la yoi~, grace au fait qu'ils avaient de tres grandes 
familles., et que 1es · allocations familiales · allaierii, 
peridant la derniere guerre; jusqu'a 180 francs par 
mois. 11 est donc. neces_saire dans' ce· domaine" de 
re:ster p.a~s" :eertaines · normes. ~t de_ ,;ie :pai(-.porter 
atteinte, au moyen des, allocations .. f amiliales, au 
niveau generald'existence de nos ouvriers et ,erh­
ployes, pour)e simple plaisir. de dire _ que l'on. v:erse 
des,~llo·cations .familiale!:!, que}'o_:,;1. s'occupe,deJa 
f~mille. 11 y a depuis quelque temps une vague·de 
sympathie pour Ja _famille mais le systeme em:ploye · 
jusqu'a maintenant pour.lüi venir en.~ide est_ une 
erreur. On alll'ait d-0.. procedel'.; autrement •. , Nous 
y~udrions .bien avoir:: certain~i; garanties que -lei; 
allocatioI1s familiales, que les caisses :de,- compen­
sation et la caisse f~derale que l' on pourra -instituer 
~u--. moyen du .contresprojet du Conseil federal rte 
sei;ont.: pas u11 in_strument. destine a abaisser , le · 
standard .de vie des salaries_en general dans Je pays. 
. . . Je tenais a faire ; ces, ·'quelques .· ~eserves d~s 
maiptenant. ,Je: sais qu'elles; n' orit pas• '.Une :·grbsse 

· importance ,immediate: C-e que 1'on .dit·mairitenaii.t 
du· texte constitut1oimel· n~ä,.pas, de consequehces" 
puisqu~il ne s'agit ·que d'inscrire des textes: dahs·l~ 
Constitution; la legislation viend:ra -plus tard:,Nous 
reprendr-0ns le suj et . des allocations. pou:r>ertfa,nts 
eL-des allocations :familiales le jour ·ou ,le,,(fonseil 

· federal. sera -en mesure de presenter a:ux- Chanihres 
_uh .projet·~~-loi _sur la• caisse•·ceritrale :~e ·coiilperi_~ 
sat1on- famil1ale. · ·_,_.' -: :-· .:- .-: ' . -•<:, ·c.-<- · .-J'-T :.F .-, ·· 

·• ;:--.~b :_-.,~., ·~·:·'::. ... :· .... :·::·_i.:>::· -;~·: __ ~·n.:-.. ,· ·.; .:.~~, ·5·, •·· · ;.:-; 

-:'c::Ailderegg: W~nn-,foh zu dieser Frilge•das Wori 
ergreife,. tue: ic_h es nicht nur,; um. das Interesse· der. 
gewerblichen · -Wirtschaft · an·, einem vermehrten 
Familienschutz zu dokumentieren, l?Ondern um vor 
allen Dingen auch ein Wort für die grundsätzliche 
Seite des Gegenvorschlages . des Bundesrates, czu 
äuss'erri, der nach meinem Dafürhalten der Volks: 
iru.tiatti.ve vorzuziehen'· ist, und ·zwar'' nicht :imr ; in._ • 
materieller _Hinsicht; ~e dai;" bereit~ V_QP,,,eimgen 
andern V9tan(en dargetan word_en ii;;t, sondetu.vQI'. 
allen Pingen a11ch in)d._eeller, st~ati;politischer ünd 
in. grundsätzlicher ~i11sicht. In mail:lrieller. Hinsicht .. 

_ möchte ich mich zum Gegenvorschlag.nicht ä_us1?ern. 
•Er zeigt ganz klar die.Wege, auf.welchen die praks 
tischen. Ziele des.-Yolksbegehre11s realisiert . .werde11c 
können, -nämlich durch die~ Gesetzgebung für .. die­
Familienalisgleichskassen, , die Unterstützung_ des 
Wohnungs- und Siedlungsbaues und der Mutter­
schaftsversicherung. Ich _möchte diese materiellen 
Inhalte keineswegs unterschätzen. . _ 

Nicht weniger Bedeutung -besitzt aper _ die 
grundsätzliche Frage, welche im ersten _ Satz_ aes 
ersten Abschnittes des Volksbegehrens dargelegt 
ist, in jenem Satz, von welchem auch der.,deutsche 
Kommissionsreferent gesagt hat, dass er den wich­
tigsten Satz der Volksinitiative darstelle. Das Grund­
sätzliche an diesem Volksbegehren liegt in der auf­
geworfenen Frage des Verhähnisses von Staat zu 
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Familie. Das Volksbegehren unterstellt die Familie 
als Grundlage von Staat und Gesellschaft dem 
Sc??t~e des Bundes. Wenn mal'i diese Fassung des 
Imtiat1vtextes zu Ende denkt, so ergeben sich dar­
aus meines Erachtens in unserem Staatswesen 
natürlicher und logischer '\Veise tief-bedeutsame 
Konsequenzen. Ich zweifle nicht daran dass die 
Initianten von der besten Absicht beseeit gewesen 
sind und diese letzten Konsequenzen nicht bewusst 
angel3_trebt. haben. . · ; . _. : - , , .. 
'·., Vor':allen Dingen' denke ich daran,· dass· die 

·. Y. olksin:itiative; grundsätzlich ein verfassungsmässi- . 
·ges Recht der' Bürger begründen würde -und:::dass : 
fernerhin-- und das ist-das En:tscheide~de ~.mit 
diesem Text die allgemeine Kompetenz des Bundes 
~egrü~det würd~i zum· Schutz der Familie gesetz.­
hche -und rechtliche Massna.hmen zu treffen. · Ich 
'sehe darin gewisse Gefahren, wenn der Bund in 
vermehrtem Masse dazu übergeht; in die Belange 
der Familien direkt zu intervenieren. Denn mit dieser . 

· Intervention wäre ja natürlich eine zentralistische : 
.Lenk11;ng und Gestaltung der.·Familienpolitik:.ver- · 
bunden.:Mit der direkten Ein-·und Unterordnung 

. der .Familie im Staat würde sie natürlicherweise zu 
einem· Instrument· der Staatsinteressen gemacht, 
cund . der. Staat wäre dann genötigt, eine -ganz be- , 
.stimlllte.Familienpolitik · .. zu .betreiben. ,,Das. wäre: 
aber· eine Gefahr für.den Bestand der Familie, und: 

, :statt :gefördert, wiirde,die Familie noch mehr unter- i 
,graben.,Dann würden die.schönen Worte von Gott.- i 
heli-in.der·Botschaft zweifellos sehr baldiihre Be-·. 
-deu.tti.ng.·verlieren, ._der davon gesprochen:-hat,,dass 
,,im Haus beginnen muss, 'W8.S leuchten soll. im 
Vat.erland'.'; Auch '.die. ·Wort.e .,Pestalozzis hätten 
Jceine:n Sinn mehr, der vom ;,Heiligtum:der Wohn-
;stube'\gesprochen.hat,' ,,,, ; ::'; : · -:.,. · . ,', · 
· 'N~ch der -vom· deutschen Berichterstatter er-

. wähnten Interpretation der -Initiative : haben. sich · 
·die liiitianten:·von diesen: Korisequerizen distanziert. 
~her dass eine solche Distanzierung . notwendig • 
geworden: ist;' zeigt gerade die Gefahr; die in der 
vörgeschlagenen Formel verborgen liegt. Denn diese 
Formel enthält .eine ganz undiskuti_erbare Zweck­
bezogenheit der Familie gegenüber dem Staat, wie 
das· auch Herr Prof. Egger in seinem Gutachten 
erwähnt hat. Ich halte aber.dafür, dass die Familie• 

·. diese Zweckbezoge11h_eit auf den Staat nicht auf- . 
weisen ·darf, sondern; da_ss sie in sich selbständig · 
dastehen muss; Sie muss frei und autonom dastehen, · 

· denn nur dann kann sie il?,re ureigene Aufgabe er­
füllen, nämlich „das Menschentum ihrer Angehöri­
gen pflegen",. wie das so schön in der Botschaft 
zu:rn Ausdruck gebracht wird: Es heisst dort weiter, 
dass die ·.Familie· die' körperlichen,. seelischen und , 
geistigen· Kräfte· ihrer Mitglieder • zur Entfaltung_ 
bringen müsse. Wenn die Familie dieser Aufgabe 
ihre ganze Kraft widmet und sich nur von die.ser 
hohen Aufgabe leit_en lässt_, dann dient sie unserem 
Volke;· und .wenn sie unserem Volke dient, .dient 
sie indirekt auch dem Staat. Die gesunde Familie 
ist deshalb eine Voraussetzung des gesunden Volkes, 
und ein gesundes Volk,. ermöglicht dann erst den 
gesunden Staat. Deshalb· kann de;r Staat gar nicht 
über der . Familie stehen.· 1,md ihren. Schutz in die 
Hand nehmen, weil die Familie ein eigenständiges 
Gewächs darstellt., das selhi-ti:indig neben dem 
Staate steht. 

Wir haben eine Parallele zu diesem Problem 
im Verhältnis des Berufes· zum Staat. Der Beruf 
ist ja auch ~ann in seiner schonsten Entwicklung, 
wenn er frei und ·unabhängig dasteht und damit 
den Berufsgedanken frei aus sich · heraus pflegt. 
Wenn wir aber die Berufe zur direkten Grundlage 
des Staates machen, und ihnen eine Zweckbezogen­
heit anheften und sie dem Schutze des Staates 
unterstellen, d~nn .,würden wir damit den Berufs­
gedanken'.fangsam' ertöten/Der',Berufsgedanke lebt 
nicht von ·§_t,aa,tes·: Q.pa4~n,•·soµdern ~U:$ der eigenen 
~l!ner~n.,:.Y e~~~~wo11~mg .. ~~8c _Be~"?-f ~s , her~u~~~n.n 
füese E1genver1;ntwortung ~ers1egt, dannc;tcann sie 
selbstverständlich auch· kem Staat mehr- retten. 
,Im Fpr;tl:,ildllllgsgesetz ,ypn 19.33 hat.,der. Sfaat jn 
schönEir; Weise;.die Selbstämligkeit. der, Berufe an­
erkannt:·. ind,e.n.i. er. ihl;l~n: das :Be~fsschulwesen ,zür 
eigenin. 'V,erwalh111g. üb~rti'.agen'.ha:t; was . sich ,~eit -
_her' erfolgreich: äüsgewirk( hat;' . . . . . . . : . •., • ... : 
. , , .'\Ya$ fµr, ~en,Be,ruf gilt, gilt. in vermehr;te;m,M~s.se 
auch für die Familie. Wir müssen ihr die· Freiheit 
bewahren, vor allen ··Dingen im Verhäit'nis ''z~m 
.Staat. :Wir, bilden i:i;n, Gewerbe, die Berufe„nicht in 
'erst~rLini~dur den. Staat, 'soµdern: .für ,die'..Erstar­
kung lies Volkes; wir erziehen die Kinder in. uii:seren 
Familien iiicht.Jn erster Linie fµr d~n Staat., $pna~rp. 
dafür,. !Ia~s.:.sie·:ges:-imd~;•· MenscheIJ. werden ;und 

.·tüchtige. i}lieder. des.V,olkes ;' ~rst we~ ,sie.das, sind 
und d~!i V.o~ gesund ist,.J.,aJlD.·sich,aµch ,der;,Staat 
. gesunfg~sta,lteri.; ;:Würdi·m~n.' g~ge.n,' 4i~$e .Ei~,icht 
die Berufe und die Familie zu Organen des, $taat~s 
machen und sie in seine Obht1t stellen, dann Wiiiden 
wir ganz.weseJ1tli~he-Veränderun:gen uns~r~· Staates 

· ~vorneJ;i#ien'.' v.IJ,~e]' ,S,taa"i; pau( sic4. ·nicht/a~tjlen 
ßeruf~n:undi,d~r·:':familien;·at1f, .sondern'.i,auf1'<ien 
geschriebenen-.· verfassungsmässigen>Hechteniiund 
Pflicb.te1i: der• einzelnen Bürger; und: darah:düclen 
wir meines Erachtens. niclits andern.. ' ·/:'.''!'(t. · 

Eine solche , grundlegende . Vera:nderiuig : im 
.Wesen :uns.ere~ .~taates. lag.,auch sicher,:,nifW~A!J. der 
4.bsicht _dei· Jnitiaµtei;i.... lµi:e, Sprge. ga(t ~~&!§cliiie~s­
lich der Familie. ,Aus _dem . Initiativtext- lassen sich 
jedoch diese weitergehenden Folgerungen olme 
weiteres ziehen. - . . . . . . , , . ,' · · 
. ,PesJ;i~lb .. , tpü,ssen ... wir .. Aefl:. G-egenvorschla,g ... des 
B.undesri;~e~jn~ Aug~,fa~se11, _weil,"1'if)1i~h~)iur:;~p · 
die Fam1he denken dvrfen, sondern al.).~h die.folge­
richtige .Entwicklung :11:ns~res ßtaates ins. ~)\.uge 
fassen müssen. Der Geg~nvorschlag hat,den .Grund­
gedanken, 4er ,lnitiätixe; äufgeriomlllen,., und:~geis#g 
und sfaaispolitisch so ziire~htgerµckt,: dass . ~r, .dein 
gesunden _Wa9µ,stüm un~ clem Wes~n der ;Falllilie, 
aber auch dem Wesen des Staates förderlich ist. 
Der Gegenv9r!3c~ag ·realisiert. ipateriell d~e„ g~eiche.n 
.Ziele;_ geistig, ideell; :staatspolitisch ,w.äch.st1,er,.:aber 
ganz wesendich ·uber 'den Vorschlag.der Initianten 
hinaus und befruchtet J;1ichi nur die Familie, -son­
dern auch den Staat~ -. ' . : ,., . . . .. . . . _, ·. 

Aus diesen Gri.inden möChte.icli Sie sehr.bitten, 
'dem (}egenvorschlag zuzustimm_en.. . . 

Hier wird die Beratung abgebrochen. 
(Ici, le .debat est interröinpu.) · 
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4596. Volksbegeh,r~n . f~r .·. di~ Fa~ilie. 
· · ·· Begutachtung .. ii: :,:" ;~·,;::, .. 

·; "'· 11nitiative':pour ·1a'famille'.P'PreavisJi.i_ . 
. -,~-~di.: ·.t:x :.1·,~: .i~-~~. • ,.~ .: ,,:-~ ...... ·- -.i!)tu~4)>;:1:• .. ::-t·rt;:.,. -J-d:1~,, 

t;:O:\h· ·~ ~-;}J•:-',/_: -~d ;i··1 .:,;-~ 1::~1.i ~J-.!y f!ft:~;·,,r.r .;-r:ii:):;~ · i:':~·!tl'l~ 

--i!:' ,,,j;-, ,; ··F·ortsetzunjf'~. Sui~e:'"°, ,',c_:'.; ;. 
Siehe Seite '4'58 'hiervor . .c...., V oii: 'page -~5g· ci-devan~; · 

• .1· ) ~ ... ' ;__ ( l ; . , ~ 1 ; ; j • • • • , - • ~ ' •1 l; ,· -~ '. \ :. '!. 

; '' .. M: Picotf Le ·gro'up~'lihera1, :~i'uquer j'ail'honnetir 
d:appartenir; apporte sön 'adhesion 'complet~'. au 
contrC-:pröjet; ' Notre · pärti'. ·s' etait ·' deja in.ier~ss'e 
a !'initiative· et plusieurif de nos ·sectio:n's cantonales 
y avaient, adhere. M~is · nous avons, ete obliges de 
re·connaitre le 'hieri-foh~e des i:IFiti'qu'~{'du''rmissage 
et · la · nouvelle redaction·, proposee . p'ar · le ;qonseil 
feder~l nous' parait meilleure que celle qui ·avait-ete 
adoptee pai.\1~s'initiants:·: ,· : :_:•·,·.•--., :' :,:;;:·\: 

Nous·:vöyons'avaiit; tout daris'le :contre-'prdjei 
l' avantage :,de·; ne ·pas eh.r_anl~r: · l' edifice . federaliste 
:de notre 'pays. ,-A chacun: sa ·competenee)':Il,~'est 
pl:ts' > necessaire','. 'polir 1a: •faniille,} de ;ni~ler' les''com~ 
petence'S et' ·de '.creer 'to.ute~ isortes'de_•mal~ntertdüs 
entre' les cantons ,et· la' tConfetleration: ,J · , ',·· -,y,-;.: 
t,,,·. J'ai1eu l'honneur;' en'_ 1942; :cl:e:preparh'joiir·1e 
Grand Conseil de-Geneve'itll'rapport, plus isomfua:ire 
•inais 0an'alogue,'a_u message; 'concern:ant toui-' cfi<rq'ili 
pouvait·;~tre fait,'sur'1e terraifrde l'Etat; ·en,fa:veur 
de' la •famille. J'ai. pu ·nie 'rendre: compte,: a. ce· :mo~ 
merit-'la;-, comhieni •c'etaient·1.effectivement i les;: ca.Ii-
. tons <qui·pouvaient' agir' le :plui efficacenient; ~u'il 
s'agisse .d~ l'-enseignement :primaire: ou·:secondaire~ 
qu'il is'agisse· ·de~ l'enseignement:: ·;jirofessiönnel, . de __ ,.. 
la bonne 'organisation des offices des apprentissages, 
qu'il s'agisse des questions fiscales, cantonales, 
qu'il 's'agisse de l'as~istance· et specialement ·des 
aHocations :familiales/c' est ·slir 'le,,.terrain · cantonal 
quel'on·peut lemieux tra:vaillei.J Ce ·qui' ne·veut•pas 
dire· que la Confederationt-dans chacun ~es,aomaines. 
assez ;noril.breux; :qui·,sönt ,;de' sa 'competence,1 ne 
d6rve pas insister 'sur le i prohleme'• de la' famille~ 
s'~n preoccuper pou:r:•chaque;loi. cm :chaque: dispci­
sition, de' fa9on· a soutenir ·l'edifice>de fa-:famille: 
Mais '.il ,est :evident que la clattse 'g°enerale_: figurant 
au debtit de:I'initiative etait ·une erreur ou' en· tout 
cas de -nature' a, creer;des ,malentendU:11! On'- a'.l'.rive 
ainsi a ce paradoxe que ·ceisont les :milietix federa 0 

listes; le· parti catholique-conservateur, notre ,parti, 
qui ,ont propose · en • ·somme peut-~tre, ' par · ·trop 
d'enthousiasme pour le prohleme de la famille,·une 
formule extr~~ement generale et que c'est le Con­
seil .federal, souvent plus centraliste que rious, qui 
nous a ramenes a une juste conception des choses; 

Je voudrais profiter de l'occasion pour feliciter 
le Conseil federal, le Departement de l'economie 
puhlique, notamment le Dr Saxer et ses collabora­
teurs, de !'excellente redaction du message. Quand 
les deputes ont constate que le Conseil federal pre­
sentait ·un message de 270 pages, ·il y a eu quelques 

l 
.} 

,, 
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sourires. D'aucuns orit pu penser que l'on avait un et les metiers, la Gcinfederation devant se borner 
peu exagere et fait une compilation de tous les docu- a faire reuvre de coordination. 
ments qui avaient ete procures par tous les departe- Parmi les observations presentees par differents 
ments. Ce n'est par le cas. Grace a la plume experte groupements a l'egard · du projet, je signalerai -
.du Dr Naef, ce documerit, qui est tres abondant, cömme particulierement .heureuses les remarques 
qui donne infiniment de renseignements, a une que l'Union syndicale suisse a emises au sujet de 
grande unite de conception et il constitue un ouvrage la question des familles nombreuses. C' est a juste 
q:ui . .mainteilant .devra . toujours . etre consulte :J;itre qµe ron. ne dpit; ,pas,1 dans 1a politique familiale, 
lorsqu'. on: ,~~ occup.era ,du ·pr:obleme, ,de la famille. -;, eher.cg.flr· ,unjq~eme_i;i.t, .. , fl( o.h:terii:r, iun_ resulta:t _ dem.o-
,., L Il''~'~ir<r~si'e''~~s; mooi1i~Viu'~1{;face'·d~ 'cüritre- . grl,lp4ique,,-,a:µgn;i.entß.rlisimpl.ßmentile !nombre .. des 

./ ·prbJet/Ies;: specfJiist~s,, ~~fr,(qui; se' peri:bh~nf plus ~x;i..f11nts,; Nw.1s; n.e, Jley~ns. p~s •. instituer eniquelqui;: -
'.paftfüuli~t~n'tpi:if 1stfr.· l1!".-'probl~nie~;,o'n{' ~pföuve · uii. /!O.r,W, ·.;t,J.Il \ ~on_C'QUr.1! ·:dß;,:ifa:niilles1 · nembreuses ·:pour 
·seni'ifüehi,de'dec~pti'öh:'Je'm'·ens'i1isreiidu ·compte ~rrivel' . .:fi11aleirient;·,a:u,-resulfat-!auquel. ·on aboutit 
·~öhime pr~si<;lerii dü ,comite· special qui,· a l'Associa:. p11r ; exeniple , dans,:1 les .Fran.che's-Montagnes,: au 
lipn' imisse ·pour Ia:J:iolitiqu-e ·sociiale, · s' occupe de la : .Tayets,?hh.f>1.1.,·.~~n..s 1\~,s: parti~s -_hautes . du , Valais, 
ia:mille~' c.d:omite s;~s{' r~üni Iriercredi dernier ··ti. 1 p'.~~k,a-~~r1\~~l;>J~~ix;1Jh tg~t\,pri.f_ud~.s.} f~~iJl~s; .de 
'Herne "ä"1 :Bürgerb~ii:~1 ' 'et . i ' disc\it6 ··1e: :µiessage. qm?ze, _d,1x:~~P\ ~1;1. /Y,J,f!.Wi! ,en~~nt!ii-n !,,a n. ,est: pas Je 
·J'ai·entehdü 1a·;plusieurs pe~sorines manifester ·quel- veritable hut de la politique familiale. Elle ne doit 
que decepiiori: ainsi ·oit'fegretfe ·que }' Oll' ait renonce _ pas ~tre, , COmme. On 9,it en ~}Jemand, . Uil~ d{8,;nin­
a dire que la famille est le fondement de l'-Etai: et :dheiip?l~~i~>>, ;~lf ~0}f~~{fb~1ff ~4W fl,'iq\Hli_h~~ 
de la societe. Je crois que c'est la un sentjment d.e .18:,,fa1I,1~!e~; .• ~ ,d~Y:~~gP.P~.r ~~: !r~~e ß.es.,p~tltJS 
'err_one!, u,ne·1donst'itution";n/do'it'pas''@ire1';irh'b"orps (\Ott}I!le de~ gr.andes Jam1pei;.) C;est, a. Jll$t~ titr.e qJJ,e 
'de 1d9ctrine;~ce1Ie: :ii'a';p.af a: emettl'.e 'des' äpnorisriies le .nf~8_$~ge; ~ütre Jn: 'ch,~p~tre: ~iir)~. politique ;delilo­
·solennels; 'Lo~sqrie iuhis di~OllS 'que {(la 'Co:nf ed~ra tfon graphlq'Qe; CQriSacre egafoiiieri.t Üri cha pitre au. cote 
doit tenjr'coinpte des',besoins de la fairiille>>/cela ~o.riI},~}t~W~,f.i~d~·t~p:w~~·>'··-:r/::·,·.· ·,,, :; .··. 
süffit';' il )i'est j:iiis 'nec~ssaiie _ d'ajouter'.'a' ce ·· ieririe . , : ,Les inilieux.syndicalisf.es,"a .. cet.te tribune et dans 

_ 'de ?a$ille/ qui dit' ·bie:fi· ce qu'il veuf · diie,-"des · ep1- 1~ ii~ssage.'. id.~i i:(I!1i9P: /syii~ic~i{l;· o,~t-; expri!Iles4~s 
th'.etes~: En','fait,: ce i:egr~t ·des: specialjstes · est · d.e' pur cra,~ntes ,qµe ,; le, ;systeme , ;~es, .~octaions • fainiliales 
·seritim~i:it'.'-' _Pa't: ailleürs~ rquelqüef:uns',.regretten':t .n~··nuise .. ii.)a·:po~1~~gqe .~~~· ~~1~ir.:e~.it .. qu'on ,n'_ahan-:-· 
l<piEd'on ne soii 'pa's :alle'plus loin' 1da'ns l'affirmätion ßonn~\Pa1'. ,tr~p. ,e; pi;i11.~ip~; !/;\);!R\~a,.il :~gal,jalaire 
:de']a!:Üecessite äe'la, :creation';d'üne caisse' federale egal.>>,, .. ~ ,,.;, .,:. ,t .. ,, 'J ,.,',;j,;,,i-'; : ;1, ·/ . i. 1 ·.< :,, · i 
jd'allociitfons : fämiliales:•1 )Is "<int . l'air' 'de, j>ensir . , A:cet ·~gard, i{ ~;~n,'i-€fere .~J' ~xcelient dis~oti~~ 
·que., r a#icie o.üvfe· ·seulem:enf-·une' iiossibifüe, • iiörs p~~~o~~~· p~{: M~Jr~~h~.rfü1:;)ii~ :Ä ·~~«m -IllA~que, i~ 
·qu~il p.eyraW conterlir 1une, obligaiioti: C'est 1a une l'.lis~J~~tion:9\i)!J~1;1,t rajre,;~Htr,1:.,l(l,!ga~u~OJ,'~e.sp~~if 
:er:r'eür'qe äomairie des· allifoätion's' tamiliales a:ppa,r.~ dt1 tr.11-vail :~t. ,<:ette p;t:~.~~tiQp,_; ~o~~~~e ~p~c~ale_ qu'~st 
t'ient 'pour·' Une_.' gräride·' pa;rt ·\ ifox\'metiers et·. pi:mr ra~locllti~J} }an:i,ilia,~ .. Je·, Y91!,?fai.~, <lir,e,i ,aux; ,repr~~ _ 
une grande part aussi aux"~antons~' 'Nous' 'avohs s,e.ntan\~: d~)'J.Jpiqn, S}"A~i~~l\'l, qu~iJ'expe_rience que 
maintenant .}'experience 'des cantons •de· Vaud; ·et de :r;ious .ve;no~s de fair.e ;a Geneve -avec.;une .allo.cation 
,Gerieve:•,qui '.i~ontte. qu'-il <n'est·t pas: ahsolument fa:iniliaie .. ihI_igafoif~:; ·c1e·::11>:)~~n,q~\po1ird;ous ;les 
:foäispe:nsable 'de •creer une• ·fois ·une caisse ce:ntra}e ~:r;i.fa,p.ts ,de : ~~~aries .-, 8.:.; e_t~, a.l:JJlol11ment : ()Oncluant,e. 
ietlera:Ie etqu'un'e·~impl~loid~'cadre/;;ein·Ra•h:me·n- J,~- prestation sociale n'a entraine aucun patron a 
ge~etz", de· la Confederation, - suffira'. Lorsqu'a eher.eher a diminuer le salaire. Nous n'avons eu 
Geneve nous avons poursuivi nos etudes au Conseil auqun echq que rpn, -~jt pr.<?fite. d_es. ,allocations 
d'E;tat :j,o'!r · mettre . sur, pied . un~ loi prevoyant f.~:i:r,ijli~le~~ . P<J/f~, 1 ~e.,,C(?:g;11i~~Mr. ,moin.s,. ponye:rtalilet 
robliga:torfom, :en•.kmatiere d' alloeätions · · familiales, - ~en~, .4,aps, ~e, 4<>,~najne <lµ:, 1 i,al~~re "rr.te,,t ,.<}.u.;sala,ire 
,rious. ·9:vonf constäte -- que Ie n %'. 'des e:rifants , ~e co.rre~peet~f ~qu:tr~:r.~iLN pt:1:eJ~i gene,:y~i.s.e:: ~ jn~i.st~ 
salaries re,cevait•deja, ·dans notr~·can~on/'des allo~ sur Ie fait que l'allocation familiale est .!lne presta,; 
icatic,ns··familia:les. :,L'obligatorium· -n'a ,donc'-porte tion s_oc;iale qu'e!le ne fait pas yartie_ du saJaire et 
qüe'-~ur tfo 123 %! G_oinme ,dan~' ]e,c~nto~ 'de :V aud; ~· est'._ains{ qu.'.e~~e':;<IcHf)?rf ~?,iri:piist '/'. !;/'.:.· .. , : ·­
Yexecution· :,de·. noire • ,foi · · cantonale . s' est revelee - Au . cours- ß.e~< dise:uss.ip~f: d~ )ws . co:rrim~ssioni,, 
'~ssez fa:-ci~ei>Ilya'Ia des experiences'qui demontrent cantonales' n:i :e,nten~u,' 'u#. "representarit: d)in 
qu~ la i(fonfederation ne doit pEis intervenir dans ·une groupe ouvrier' ziaco~tefrJ;i~~toir~ .$uiy~i;1:te:. Je v'ais 
;~.?,P/~~~:,ipes~re::._,; .:. , ·" ",".:'..,

1 
..':· •. /: ·., ·, ::,_. ::, ;_., ·. .au milieu de l'~pres~midi rändre vi~ite ·a tine femine 

;·. i- ll ~el'.ait"'aifficile·, .croycüiii~Jl.048, de creer·act#elle: d'ouvrier: 'Elle est 'Hi 'dln.g'sa' c.uisirie a?vei ses quatr.e 
ment une ca~se, ~e. co.~pl;li:lsa:tion federale .et µ~ enf,ani!ii qui'.s'aniüseri.t':s'ür le",j>foncher; La porte 
surcqmpensat,ion ·· entre· 'Je~ differents -· ca.n:tons; · ~/i s'ouvre. Uri-facteü'r'arri"7e.•· II. apporie·60 francs, ·ir-ois 
Corif ederation a urait pefrt-~tre de Ja . peine ~ '!mp:. billets hleus'. de ·W Jra:rics;· a la mere' et'les· l ui donrie. 
porter. de.son cöte, ~~s cha:rge.s qui actuellement sont .... ·C'est absöltlment s:epare du salaire~ Ces 60 irancs 

· . ·iwnt apportes . ·par niandat' posta:l. La mere de 
co~rageusement assu.mees par le patronat. , . · . famille prend cet argent; · 1e .met dans un tiroir et 

En presence · des projets pr.epares pour l'assu: dit: <<Ca ·c'·es't pour les gosses!i> Elle· sait qÜ'avec 
rance V'ieillesse - qui semble devoir imposer a la ces 60 francs elle pciurra peut-~tre faire confectionrier 
eommunaute de .tres gros sacrifices - on se demande de nouveaux v~tements, ·donner un Iri.eiHeur 1·epas 
comment la Confederati'on pourrait, aux sacrifices le dimanehe, aeheter certains remedes; eile a le 
necessites par cette assurance, ajouter un sacri- sentiment, qu'elle est ma'.itr.esse de· cet argent pour 
fice nouveau pour les allocations familiales. Je ses enfants et meme si ·Ja pres\ation n'est pas eon~ 
cirois qu'il vaut :mieux travailler avec les cantons siderable, elle a 1e .grand avantäge söcial de consti~ 

michael.tellenbach
Textfeld



Initiative pour la famHle. Preavis - 514 - 13 decembre 1944 

tuer un encouragement pour la mere en faveur de 
l'education des enfants. · 

· J'en ai termine. Nous ne devons pas nous faire 
des illusions en votant cet article constitutionnel. 
La famille appartient davantage a la societe qu'a 
tEtat. A cöte du probleme economique et financier, 
il y a le travail journalier de chaque pere et de 
.chaque. mere, pour·les ,enfants, -il y a les travaux 
de· :l'eglise,de train~train journalier de. l'ecole, la 
conscience de chaque·institutetir. Tous ces elements 
jouenVun röle important. Cependant l'article coiisti: 
tutionnel est·utile pour montrer aulegislatelir qu'en 
face de chaque probleme social il doit se preoccliper 
du probleme· · d'e -la · famille et' trouver une • solution:. 
· "' · C'est donc avec un certaiil enti10usiasme; ave'c 
si:itisfactiori e1dotit ·cas' que nous mettons. 1a riotioii 
de· 1a Jamille · dans la · Constitution • federal. · · ·'. i' • 
( : ·: =· ·. • , · : i . ; : •. • ~ , . • : 1 . · - ' ... ; ; • ) 1 ' • 1 

'' '. Zigerli: D~r Familienschutz ist ,ein altes ':P:oshi:. 
fat' so:wo~l . der·_ Evangelisc~en Volkspartei . der 
Schweiz als auch des Schw~iz. Yel'.handes evange~ 
lischer Arbeiter und Angestellter.' Die Familie ,als 
Gr~D;dlage des Sta~tes bi_ldet einen' Teil der .. ~chöp7 
fung Gottes, und wo sie durch geistige Einflüsse 
ode_r materielle Notlage gefährdet wird,· wird' aÜch 
d~r· ·. Staat ' gefährdet. Selbstvers_tändlich ' werden 
'äiICQ. gesetzliche Massria:hinen: zur. Behebung. 'von 
Missständen> die religiösen.·und ·sittlichen· Grfüid­
lagen', ohne :welche arif die Dauer eirie innerlich 
gesunde Familie nicht denkbar· ist,' hicht·ersetzeti 
können. Auch die heutige_ Vorlage ~st Stückwerk~ 
wie• ·alles··Menschliche. Sie heschra:iiki 'sfoh · not­
gedrungen a:uf reii{ 'materielle• Bel~nge; :Wie AU:s~ 
gie~·chsJ.<:a:sseri,' Errichtung von Wohnungeri;'Mutter~ 
schaftsversicherung ·µsw. Damit allein' wird· riatür~ 
lieh Wesentliches, · wie ,innere N·ot; · Z~rrü~tri~g 'Üiul 
Ehescheidung ·nicht behoben; wohl aber in''viele'Ii 
Fallen' gemildert/ ·Gruhdsätzlicli' 'si:>ll; · wie'1aµch' ·die 
Botschaft · •dies a usdrücklicli · erwähnt,'' 'die Familie 
nicht in· erster Linie um des· Staates willen; sondern 
um ihrer 'selbst willen geschützt. werderi .. Nlir' aus 
einer innerlich gesunden Familie können seelisch, 
geistig und körperlich gesunde und damit auch 
fröhliche Kinder im Sinne .der göttlichen Schöpfung 
hervorgehen; zu der allein wir U:iis' bekennen)" die 
aber ausdrücklich ·auch die so#ale' Gerechtigkeit 
einschliesst, · · ·. ·' · ;, ·.. ' -!_', -~ · - :; '··; ... ,;;. 

··. Wie schwer materieHe, Sorg~n'.:clbr_'Eitern ''alif 
einem Kindergemüt las~en 11nd ih1I1Jür :sein ganzes 
Lehen deri:_Steinp1:l a,ufdrücken können, weis~ nur 
der, der es am ,eigenen Leib erfa~r~nhät _s·o:rgen 
führen vielfach zur' Verbitt.erung.'· . · . • . · 

:nie heutige V~rlage ist geeignet,: W:~nig~t~il~ ~uf 
diesem Gebiet Erleichterungen zu .. bringen und die 
Ebeschliessung überhaupt zu fördern. Hierbei haben 
'Yir .,n:3-türlich nicht Fan_iiliengründung um jeden 
Preis iJ? Auge, sondern die Ermöglichung vermehr­
ter und frühzeitigerer Eheschliessung zur Gründung 
von in jeder Hinsicht gesunden Familien als sitt­
lichem Schutz und Hort der Nachkommenschaft. 

Herr Nationalrat Spühler hat mit Recht darauf 
hingewiesen, dass das Ziel des Familienschutzes 
nicht die Förderung von kinderreichen Familien als 
solchen sein kann, ohne dass auf die Qualität der 
Familie geachtet wird. Schwachsinnige arme Tröpfe 
haben wir genug. Es wäre auch vorteilhafter, wir 

hätten in der Schweiz weniger Obst und dafür 
besseres. 

Vor allem hegrüsse ich das Gesetz auch im Hin­
blick auf den Wohnungsbau auf dem Lande als 
Mittel zur Lösung der bäuerlichen Dienstboten­
frage und als .Abwehr gegen die Landflucht. Bei 
den heutigen Löhnen und Wohnverhältnissen kann 
ein Knecht wohl für sich zur Not existieren, aber 
niemals, heiraten ,und eine ,Famili~:;gründen. / 

:. , , Pie E,yaµgelische Yol~pa.rtei, hegr,üsst. daher das 
vorliegel)..d~ ... ßeß.ei~ ,lebha.ft;. llniidings ·. iii. der)\iei­
~ing; :p~~~:, ~s;p,icq~. :~~~' :~fl~e! ~onder~; d~q; Äpfang 
,ei~er. gesunden: Fain~henpohtik ,auf :der Grundla,ge 
der·,. sozialen-. Gerechtig\~it . hede11te .. : In diesem, 
_Sinne geben wir ~er lmn9-esrätlichen Vorlage unsere 
;volle,, Z:i,.~t~Inmu~g, ;Jfl~\. 'de:i:n. · W11n~phe, . da.ss .. die 
Worte . ;,kinderreiche· Familie.. ;einfach durch. :das 
Wor(;;Familie'' irsetzt .. ierd~·;·denn,auch neµver-. 
mä~lte sozi:il Schwa.ehe. er:war~e11 ja. normalerweise 
;l).in.d~i:-:·.,: .,.:,'.:,,,,, :\.·,, .. )_~ .. - .. ::, 
~n::rJ?i q·,.,,_ .,.:: ;-;;. ::,,. ·.: :.1~·- . ;,.:; •. -=~ ·:,j.-.:-,:·/.r r.i :;· 
. ,, , ., , Gitermann: , Am. r,M4;>ntag,, .ha(,. ;E:Ier.r. j KoUega 
Sp~hler ,li~hr .. _prägna~t. geVl"is~e, gru:µdsätzJiche.1Yor~ 
1:>,ehalt~ :qargest_ellt, welche liinsichtlich :des·. Fai;ni­
lie11scp. u,t~geda~ens gel\end, zu m,ac:hen. . ,'s~d: -. Ich 
-~c:Iili,Elsse:· xnich seineµ Ausfü,hrungeri iµ volleniJ,Jxµ­
f!~e, ,an'.;;~:i;ü1:Je'i;. hi~~ u~ at>ef; ;mö.chi~ , ~<?b, ifflic~. z:i,i 
~µi.er: ~p~~i~\J.en, ,,F,rl:!,ge ~k,ui:z .. ä_ussetn;)he, :~~, ~;uf~ 
~~falle~ .'ist, .,a!s; .~c~/.ß~n ß~fi~pt, d~.s: Bu~q~~r~tes ~e.~i:. :d,{ln:: lf ~ll\V,l~n.~c,?:ut:1;'. ,.a~. ,§n 4er. Aus~rkNt:w.1g 
~t1.e~?-s , ß~~i,c~,es. ,Jial?~~. ;prqw.111ent~ -~;pe~,1;n. ~it~ 
~ew~~t, ,'1enei:i ~s ol:>lag;. ,di~ ,,~t~i~c~~~' ~oz;i.a,l~µJ1n_d 
rechtlichen ..Aspekte ,de.s, Farmhenschutzes .·zu unter-
~µch~p)~nd -d~rz~~ieII~i:i,; Ma~. gi~inxii''d.e'µ' 1ti~~ 
_dru,c~ .da~~; :i~ ßei; J3~)t~n4,luiH~ d.~r, :vi,Elf!!cl:tich;tigen 
l\fä,ter1e eme. gerai}.ezu_ enzykJ9pädisch_~ .Yoll~t.än~ 
,qi,gk~it,~u?-ges~r-~h(~or_den· i§ti·,:. ',;,:·( .;;,,\):; -.,;;., 
,, f.1 Nichts~esto;w:eµiger .hat .. der: .. B~richt ;,eineJ ;fühl~ 
bar.e, ;; Lü<:ke •. L<>ffengelasseµ; ·die.,, .inir;,, :wesentlich 
scheint. ln.~inem, hesm~dern Abschnitt des Berichtei! 
( Seiten f41; b.is .46) : -wird,, ,die, , erzieherische. Aufgabe 
der Eltern gegenüber den Kindern behandelt. Hier 
eben besteht eine Lücke, die wohl kaum zufälliger 
Natur. ist .. Zu den Aufgaben. und. Pflichten ~-der 
Eltern ,gehört~njcht; ;n~r die; Sor.ge. u:qi, d~,s, J~ibliche 
und·, seelische! Wohl;· sondern, ebensosehr.: ,auch._;die 
Sorge -im}.;; die, berufliche; ,Ausbildung .der · Kinder., 
g~~ss . den indiv;iduelle11.; tt\.Jllagen ru;nd;, Neigungen 
der,, ·-:heranwachsenden, ;jungen, , M,enschen.m,Diese 
elterliche. Pflicht; .. die berufliche. Aus_hild,qng Jler 
Kinde11, uach , Möglichkeit zu. 1örder11; 1 i~t'. :sogar, .im 
Zivilgesetzbuch. ausdrücklich. festgelegt;:· denn. Arti­
kel 276 des Zivilgesetzbuches lautet:. ;,Die.,Ausbil­
dung .der Ki:p.der in einem Berufe erfolgt nach„ den 
.t\:.norchiungeil. der Eltern\. die: Eiterri ·h~heri''auf die 
körperlichen·· und. g~istigen Fähigkeiten ~ntl'. ·me 
Neigung· der Kinder' soweit ·als möglich· Rücksicht 
zu nehmen:i• · · · · ·:,' · ' ·· ·· .. ,, .. , · · 

. ' Herr Professor Egger hat in seinem Gutachten 
über die. rechtliche Lage der Familie (Beilage I des 
Berichtes) auf diesen Artikel- des Zivilgesetzbuches 
hingewiesen und hinzugefügt, dass die Eltern, wenn 
sie vor der Frage der. Berufswahl ihrer Kinder 
stehen, sich an besondere Beratungsstellen wenden 
können. Da aber liegt gerade der springende Punkt. 
Mit der Berufsberatung allein ist es nicht getan. 
Unter den Arbeitern, den Gewerbetreibenden und 

ca rst 
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den Bauern gibt es Tausende von Familien, die der ganzen Welt ohne Z~eifel ein verschärfter 
wirtschaftlich viel zu schlecht situiert sind, als dass Konkurrenzkampf einsetzen, in welchem man .sich 
sie bei der Berufswahl auf die Fähigkeiten und Nei- nur durch gesteigerte Leistung wird behaupten 
gungen eines begabten Kindes alle gebotene Rück- können. Manche Länder bekunden schon jetzt, dass 
sieht nehmen könnten. Sehr viele Leute sind dar- sie fest entschlossen sind, den Zutritt zu speziali­
auf angewiesen, ihre Kinder so rasch als möglich sierter Berufsschulung und zu höherer Bildung prak­
:verdienen zu lassen. Sehr viele sind nicht in der tisch allen Schichten des Volkes zu öffnen, schon 
Lage, die Kosten einer gründlichen Berufsaushil- um für die Selektion der Tüchtigen eine viel breitere 
du,ng.;t:u;_trag(ln1 Jed,e_it_Ja,\lr.~iz:d eine neue Gime- -Basis al!;,bisher,.;u:erhalten.. Wenn wir au(diesem 
rati>n,,i uns~~er ,,; .Scbi~.ljuge11!l, . vor ., die , .-Fr.age der -,Gebiete,, tnicht d ·liechtzeitig, dortschrittliche ·, Mass~ 
aer-qfswal;tl gestelli, ,und ~~hlr~che lf~milien,haben • nahmen.durchführen;Jaufen;wir. Gefahr,uns wesent­
~icJi.< da~~i, ,:Qit,;, ~chwer~A,, S~rgen „ausei}!anderzu- liehe und. dauernde, Nachteile ;zuzuziehen.:.!,, uE,. :: . 
!!.efi~ri-~,;Je.d,ei:, ß.eruf~!,wr~t~ ,L je,9,~r1 Leh_rer, , die . in , .-;., .-Die ,;i,.Q.,, der ,;beranwachse11den,LGeneratton::;v'or­
die häuslichen Verhältnisse. der- Schüler .etwas: Ein- ha~dene1L Gabeni;stellen, einen. überaus we'rt;vollen 
.hJick: g~winnen;:~önnen.~;sjätigen, gl~ich~iel auf.· Teil des,Natio;rialveimögensndar.::Es,wird -sich,in 
w~lc}).er-,,S,chtµst~~~ sie, .wirken, mc\gen, ;dass in .ab_sehha_rer.Zeit ,:wohLzeigen;.1dass: wir nicht. reich 
aµs·sei:ordentlich .~ vielen .. Fällen .. :aus , finanziellen genug ,.~nd; . .j~hr11us;-,jahreini, e"inen,: b.eträchtlichen 
iGri))idi~- '.aut ,ewe j .~~tiinn1te . Beriifsaushil~ung : .'l'eil dies(lS geistige_Jl; Kapitals.yerkümmeril zµJassen. 
schweren Herzens- ,verzichtet wird, obwohl ·in dem ' .': . Die oft geäusserte' Befürfhtu'ng;'d.ass eine Über­
betr~ff~~d~n l{i~qe die .. Befäh{gung und die Ne1gung .füllung: der qualifizierten Berufsarten drohe;ddarf 
daz~,durpha,),1S v:orhanden si1,1d. Man kannsich soID,it : uns :riicht-,za! einerhängstlichenV,zuriickhaltenden 
der .~rkeiiHtnis., nicht,, verschliesse~, · dass . die ,,in Kulturpolitik, ve#ühreri.u Eine··Gesell~chaft;, :.die' ·es 
l,>e_schej~enen .Ver hältni~S~Il . Jel;>ende .Familie _tat- nicht ' ,wägt! all~ : in Jiihr:) schluinmernWm '. s~höpf e­
sächlich,, .ausserstande ,ist;,,_, hi11Sichtlich : der , beruf- rischen.• Kräfte, ·ZU ,:entwickeln;-, bezeugt, ·da_rmt ::nur, 
.liehen. Ausbildung. ·.der:. Kinder .. :1hre, .· Aufgabe, ihre dass sie · im ·Begriffe, ist; einer :-Ersiarrurig-·iu:: +er~ 
gesE}:tzliche)?.flicht, gewi~s~nhaft _zu.:erfüllen:; '\Vfyt- fallen. ·:Ich· bin-:durchaus ;nicht der':Meinung, dass 
schaftlich .schwache Fam.ilien sollten deshalh,auch man. alle •Mzialen•iProbleme;.;ca:uf; dein,·Wegeddes . 
iµ. ,d,i~s~r a,~;ieJ1,~ii.g,1a~. ~efüc;~~1c4tigtmg),n ,R~h:- Familienschutzes llösell'2karin ·oder;soll. · Da,aher ;die 
nieii d.~';;; Jj'~njili,eii.§cht~#es.~An!I.PJ,'UCh haben,, ,~enn . Entscheidung fiber,•die?.he'rufliche Aushildung.ldes 
ma,~. :sqJi~J?.l ;~nt«?ti ~.e,p ,'}.'i\e.l, ·:~~. ,F,amili~11,schµtzes Kindes zuni ,Aufgalieilieis.der•Faniilie gehört,;muss 
~E}gife~~~r,.en,..~~l. ., "'"':·r·+·n,, ,nd·,;i-. ;s,,i i:;U. . . man der.,Familie,.auch,iri1dieser.0;ßeziehung•helfen; 
,;,;)\11'.i~lit :,:ii1.1~;_~in,~--'J:i'~~lie,;. die>rieJe .. Kinder )1at, wenn man allenfErnsteh1neh konsequent und wirk" 
mcnt 1 nµr . eine „faiilA,e, ; '1.ie: _gebre«?Jl.hch.~ l{mder sainen Familienschutz' beireiben: :will, ,und .zwar! gilt 
besitzt, ; .. SO,J,lde_rp. , 1;1.uc~,, ~i11e -1!'am~ie~; die, _begabte das·ganz uriabhängig,davon;• pb r das .Volksl:Jeg~hren · 
Kinder ihr eigen nennt un:d. inlolgedessen fiir eine ,,Fürudie1,:Fanülie'l1,,oder:lider>Ge'genentwurf/!der 
besonders Jange.,odei:, kol'!tspielige. Berufsausbildung Bundessversammlungd od~r·)einLKompromiss·: zwi~ 
aii.fk.Öxiu:nel), ;sollte, _'-v~rdient. es; ·.'dass. d~r, · Gesetz7 sehen: beiden lin ,die '.Verfassung aufgenominen 1 wird: 
gehe; ·sich ihrer annehme. Es wär~nf~ls9h ,°., :Illejii -1;'.Auf,welche,iWeise!lden;Eltern,eine Erziehungs" 
Yor;,::eqner ,hat es1; ,neb~,n a11~e,rn,. ,11~h,o,n ,beton~ ..:... heihilfe an die , berufliche Ausbildqng,,·der, il(inder 
4~n:.F:aµi~ii11i;chutz·. voi:wiegen~ ,nach·_quaD;tit~tive11 gewährt wer~en soll, ,wird in1den später :zu 'erlassen• 
Gesi~h,ispunkten .. zu : J,'jc}i.ten,' . .ihn beso.nders .. zu- den Gesetzen;}:uiregelni .sein. Wi.11. 'Sind' ja }).Ochiweit 
gunsten der .:kinderreichen Familien zu gestalten, davon ·,entfernt,'! fürifdie Fragei ,der,iFinanzibrun·g 
ohne zugleich auch für die Förderung der w'ertvoHen des Familienschutzes eine klare Lösung gefunden 
Qualitä~en, die Förderung des talentierten .Nach- zu haben. Bei der Organisation der Familienaus-

. ,wu~h11es .d~.s Nötige, :Y,t?J,'Z_uk~hreil'.. Jeclesrg.111,, :wenn gleichskassen wird . man, w_ohl ffu, .Zuschüss-e' ,an! die 
e~ ~iftd,;~_u,cq 9konomi~che, Uipstände gezw~~en berufliche ·AushilduhgUbegä:bter'Ki11_d~'r{eihengbe~ 
wird, ,au~ ~11ie11 B_eruf, ,zu dem,ell a.1;11 besten _bef~1gt sonderen F OJ!Q:S ahzwe~ge,n 4,;ürf en .. 1 leih glaµbel~auin, 
ist und in dein es, also auch sem. Bestes.Je1sten dass jemaJ!d a~gegefüsein~erde, da sie.h:j~:nie1ru!.Iid · 
könnte,, zu. :verzichten, geschieht da~ _ztiIIl .Schaden dem V e:rdacht. ;wird ·llus;,~tzen:~oll~:Q.1, das_s.i~: s~in~m 
seiner :,pei:sönlichen Leben,~gesialtung;. iiJ:>er. llU~h Kanion,;.oder,;J1ei,~denf.-Än\iälige;r~ ,i;;ejner1·::Paf.!;ei 
zulll. 1 $~haden ,der 1Allgeinei:r;iheit: Es pesteht em begabte Kinder seltel).er J;eien' als,arrderswo,,,Man 
öffentliches Interesse daran., möglichst alle Talente, kann sich , im, .Augenblick" dai:aut .. besch'ränktm, 
die in der . heranwac,hsenden · Jugen<:\ .. yorlv~nden grundsätzlich _.zu. he~onen,; :d.ass,: wer; den:_,_F~iajH_en­
si~d, .. ~u voJ~er ~'.\'.ltfll\tu.ng zu ,br!ngen: :Wenn ,eine Schutz ,ernstlich ,:befµr.wortet;.;auch,jen"'n; Elt.ern 
f a~_\e ö~?n~~s.ch zu ~chwach. 1st, ,~.1ese .t\uf gaJ:>e :JllllSS helfen. :wllll~n:1. ,w.~. ·!l:JlS -~kollqmischen·. Gr,Und~:i:i, 
.an 1h:ren, Kindern. zu erfülle,n, sollte sie vom Staate nicht imstan.de sind, ihren Kindel'n ei~ angel.llessene 
wirksame Ent1astung erwarten. dürfen. Das braucht . berufliche Ausbildung ,_zuteil:;werden zu.Jassen.,,Es 
d1,1rchaus nicht, wie.Herr Kollege Anderegg gemeint sollte. verhindert werden, dass .J:Q.gendliche,, die,~ur 
hat, auf eine Aushöhlung der Familie durch den Erlernung eines qualifizierten Berufes befähigt sind, 
Staat hinauszulaufen. · . . ihren Lebensunterhalt als unqualifizierte, Arbeiter 

· Ich glaube, dass es gewichtige Argumente gibt, verdienen müssen, hloss weil sie minderh~mittelten 
die uns nahelegen könnten, eine grosszüg~gere Bil- Familien entstammen. , · 
dungspolitik als bisher zu betreiben. Uber die 
geistigen Werte, die dadurch geförder~ werden 
könnten, will ich kein Wort verlieren. Ich be­
schränke mich darauf, einige wirtschaftspolitische 
Momente anzuführen. Nach dem Kriege wird in 

Hilfiker: Der vorliegende lnitiativtext wie auch 
der zur Diskussion stehende Gegenvorschlag des 
Bundesrates versuchen, der Familie die ethische, 
soziale und soziologische Bedeutung .zu. geben, die 

/ 

.. 
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ihr im privaten und öffentlichen Leben tatsächlich 
zukommen sollte. Während im Initiativtext ver­
sucht wird, die weltanschaulichen Potenzen in den 
Vordergrund zu stellen, vertritt der Gegenvorschlag 
des Bundesrates einige wesentliche soziale Thesen 
und Massnahmen zum Schutze der Familie. 

- Es wird darin vorgeschlagen, verfassungsmässige 
Grundlagen zu schaffen,. um auf dem Wege der 
Gesetzgebung die Familienausgleichskassen, die , 
-Muiierschaftsversicherung 'ZU errichten;. und. ferner • 
um die Beihilfe bei Errichtung von Wohnlingen und 

- Siedlungen gew.ähren zu 'können. ,·,·, -, ;: ! , :.. •, < · · 
·, , .Sicher befindet sich:die ·Familie 'in eirieni Not- . 
zustand; Ich· möchte aber ernsthaft ·bezweifeln; ·dass ; 

· diese Not ·nur inaterieller·Art ·ist:- Ich gfauhe viel- : 
mehr, dass sie ihre Wurzeln auch in den geistigen · 
und· seelischen Gebieten: des menschlichen:: Zu- , 
sammenlebens hat. Sie·list .weitgehend ein- psychi~ : 
scher und kultureller :Notzustand,. der sicher. ·stark . 
zeitbedingt ist. Vergesse·n wir nicht, dass die Familie, 
die so stark beeinflusst ist durch das biologische und 
geistige Erbgut, ihrer Vodahren,,,also; durch, Ner­
erbung und Tradition;-demf,heutigen labilen Zeit­
geist gegenübergestellt, ei:n,,äusserst konservatives 
Gebilde darstellt, das in Zeiten allgemeinen Auf­
und Umbruchs in einen -. besonderen,, Spannungs;. 
zustand geraten muss. Dass da'durch .viele Familien 
den· irinern Zusammenhang :verlieren::oder::nicht 
finden,· ist, von dieser,Tatsache aus zu:heurteileri.­
,... Es erhebt :sich daher die Frage; :oh:nicht. vor · 
allem i ein.•· qualitativer.: :Familienschutz ·notwendig 
wäre. 'Die -Grösse der f F ainilie,0 nach ihrer .. Glieder• 
zähl gerechnet,:genügt:meines·:Erachtens.noch,nicht, 
llm die Unterstützung und•denJteistaild.des Staates 
zu: fordern; sondern in 'diese Fcirderimgist,.,wenn sie 
erhoben .wird,.auch die qualitative Förderung der 
Familie,einzuschliessen.Jch glaube,-dass sich nach 
de~. Kriege vor,. allem: ·aie Pflege dieses Teiles, auf- · 
drängenwird, ... : •. -.,.-,•i. ,,:.:i .. ,·:.·,.; :_,;:, · .. ,,··;i_, . ._; 
, .. ,,,In der Initiative,wie ~tich. :im Gegenvorschlag 
des Bundesrates tritt' vor,allem die Gründung von 
Familienausgleichskassen in' den Vordergrund. Ich 
bin etwas skeptisch darüber, ob dieses Postulat 
rasch verwirklicht werden kann. "Wir können die 
Sache drehen wie wir wollen, im Endeffekt wird die 
Frage: Leistungs: oder S9ziallohn. bestehen -bleiben: 

Vor allem: aber erhebt sich die;Frage; wie s_olche 
Kassen finanziert· werden ·sollen:·, Die ; grosse und 
anerkennenswerte. Botschaft des· Bundesrates :gibt 
darüber keine .erschöpfende Auskunft[.-Sollen'' für 
diesen Zweck · die Mittel und Quellen der Lohn-
1:1usgleic~skasse in Anspruch genommen ·werden? 
Ich glaube nicht, dass darüber so_ ohne weiteres eine 
Verständigung erzielt werden könnte; , · denn · die 
gleichen Mitie(wi:J1den ja bekanntlich anderseits zur 
Finanzierung der Altersversicherung reklamiert und 
wieder andere Kreise vertreten die ·Ansicht;.· ~lie 
Lohnausgleichskasse. müsse · nach dem Kriege irr 
vollem Umfange bestehen bleiben. Auch diejenigen, 
die für die Bereitstellung von Notstandsarbeiten zur 
Behebung einer eventuell eintretenden Arbeits~ 
losigkeit veran.twortlich sind, möchten diese Mittei 
für ihre Zwecke Zllr Verfügung wissen. · 

Zur Einführung von Familienausgleichskassen 
könnte eventuell die Errichtung einer Versicherung 
in Frage kommen. Versicherungen können aber 
normalerweise nur bestehen, wenn sie von guten 

Risiken.getragen sind. In diesem Falle wären ~ebe11 
Bund, Kantonen und juristischen Personen die 
Ledigen und die Väter der kinderarmen Familien 
die guten Risiken, sofern die Genannten in der Zu­
ku:nft gute Risiken bleiben. Ich frage rriich abei· 
ernstlich, ist dieser Weg so ohne weiteres gangbar, 
vor allem in bezug auf die Ledigen? Wir haben in 
unserer Sozialpolitik schon bisanhin die Ledigen 
·sehr 'stai:lf ei:µgespannt; Ati~h. l?.ei der Altersyer­
sichetung·~wird' es S<i s~iµ'.-'WU.edig':: isfifr~~er l{aü.p{~ 
sacM idel).tisch mit'\ijting"tDer':Jün'ge jedoch'.; ;der 
·a_üclf 'lohrilllä,ssig·; ~gewöhnlich :. 1 'auf:' 'eine~ :. iieferfi 
'Nifeau:·steht-(k~ifü i. u.nniöglfoh :9er~rt. ·l?eansp~ücht 
werdeµ/ d~ss' er selpst- kejri'e' Familie grunden' Rann'_. 
Einen: gi-össeren' · Widersi'nri-''köii;nte ··es''wohl kau·m 
gehen> Der Ledige: un11 _ J._unge wird 'oft sci'hetrachtet 
·wie'_' 'tiin ; solvfaiter 'Bürge, ,dJsse'n •Ohnmäch,tigke_it 
nian erst'erkerini, werin' er 'uriter 'der Last der'vieleii 
Burgifoh,.'aften' 'und ''KeHenburgscv,afte'ii: hisa'inm'en~ 
~richt:_ )\1it einer :s.olchen Massriahine w;urdin · "fir 
das',·~äs ·wjr' auf ·der einen ·seit~ au:fbauen;'. a.u.f'd~i' 
iander.1_1 _S'eit~ wieder abbrec:hetj ü,rid'~icher'"<J.azu bei• 
tfa'ge'i( ''däs~ ''.diit--··Fam'ilfo~liiii "; 1ihrer 'Grösse"'ri:ac_ h ... ' . , .. . . . ,. . ., ; 

Ki'iiderza~l gerec~_ifot,'· ~~äer: iürückge~e1fwür!,if; 
denn_ spät; geschldssene ;Ehen bleih~n'.iiµ, gro'sseii und 
gailzeq:1' l<iiigerarme'' Elien::: ·'~chq.ri 'li1;ute'; -wi~d c;ja 
bereit's ''\iiedef''ein·~ merklidi"er·' Gepurt~nrücligai1g 
registri'ert;i:Na~h 'aeri:•Erliebu11gen;:dit'dn der-;Zeit::. / 
schriftH ''Dii Volkswirtschaft~' ·-vöni 'Okt'oBei-' f944 . " . . - { . .. . . . 
aufgez·ernhiief sind ;·'erg~J:reh srch' tölgende'Zlihle#~; ;: 
• ,Mai, 1943 Geburtenübersclp1ss 3515:1°1tf ~('.t94'4 

-Geh-irtenüher'schuss' 3278; 'Differ.~nz: '.237 'weniger; 
J aµ.uar_ bis • Mai/ 1943 . Gebllitenübersphuss r15 '207~ 
Ja,nuar: h'is · Mai'rt94~ 'GehurienülYer~c'huss · t3·1l3 

B:!tf:t1~~~!~1!~~ä!t:;i~l~;;t: "'/).al~ fJ~~~~t 
jälifen;1930 Jixs''f939'schei:nf'~Iso'·bere1W wesentlich 
Beliöbeii z1.(sein:~,·cr ;;_:: _,,0i.L:"Lioe' ''.'<n: ,:,.p ·;·,U'.l!4 

-- -- pie_; ':Grund ~ng;, urid' 1Erri~htunf v-öri }Fain:ilie;{­
äüiglefohskäs'seii 'wirff n1eineii' Erädlteiis1 eiri 'besötl:. 
ders ;schwieriges''P.robtem.1·hleihen.J'Yi>'r;1alfofu-abe'i, 
uiicl' da:s'möEhte: foh 'mit .iiler'Deüdföhkeii sagen';: ist 
nun der Altersve·rsicherung das. Primat zuzuer­
kennen. Ihre Einführllng-,,vird ein ätis.serst probates 
Familienschutzinitte~ darstellen,·: d~rri:ich, pprsöµlich 
niindest'eiis '·· die ; gleiche;·. Bea~ütu~t bflii,tiesse1 wie 
allen: aridetnfl Postüfateh 'auf''dem'i!'Gehiet·'def 
. Familien.furs'Jrge?" {"~'''•, ,v~;_,; =::::, ,·,y,h f'!_ IC·!l!t )1i 

1 ~ , 'hi''&e.iuf auf:' diJ "BeiirägW'iii{ Erricntuiigl+'.~'>11 
Wdhniin'gen, 'und i'Sie'delungen. wutd~ ':i~li\r'orsclila: 
geil, den A,bänderün'gsaiiträg' Spühler 'arizüni:ihni'eii': 
Ei- scheint' mir 'in seiner''Norm besser zu sMn·als 
der Vorsclilag· des ·Bundesrat.es>_:_:··•.,_ .. ,.,: u; , ':)\' 
. ' Im Vorschlag· des :ßundesi:ates Lß~( di~:V<>r" 
·befoitehde· 'Kommissiori·.';da~ '., Spezifici11n:' ,;kindeiL 
reich" gestr.ichen. Sicher mit' RechL_' ·Es''wäre,'.;wie 
bereits Vorredner· betont. hab~ri,. au'ch' soziölogisch 
falsch,·. Siedelungen · riur für kirider_reiche Fa:milieIJ. 
zu errichten, ,vährenddem. d_ann · in andern _Wohn· 
gebieten nllr kinderarme Familien wo.hnen würden. 
Was heisst überhaupt -kinderreich, d. h. von welcher 
Kinderzahl weg kann eine Familie als kinderreich 
angesprochen werden? Ich kann mir gut vorstellen, 
dass der Bauer, der der Freiheit des Raumes und 
weitgehend der Ernährung geniesst, dabei einen 
andern Massstab anlegt als der Arbeiter der Gross­
staclt, der. in einer dunklen und engen Wohnung 
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hausen muss. Abgese}:ien von Altstadtsanierungen pauvres sont condamnees· a, _mort, condamnees _a 
wird aber überhaupt die Errichtung von neuen Woh- mourir plus tot qu'a !'heure de 1a mort naturelle,' 
nungen einen andern Aspekt bekommen, wenn die de Ia mort normale.>> . . . . . . . 
Wohnungsnot einmal behoben ist und das Angebot Les travaux de Mackensie a Glasgow, qui ont 
die Nachfrage wieder übersteige:µ wird. Was dann? porte sur plus de 70 000 enfants, ceux de Ia Societe 
Wer mit diesen Dingen zu tun hat, merkt bereits de charite d'Edimbourg, ceux. de Schnyten a An­
eine gewisse Spannung heraus zwischen jenen, die · vers, de Schmid a Halle,-de Hueppe a Prague, de 
mit öffentlichen Mitteln eine hygienisch einwand- Macdonald a Washington et d'autres encore, arri­
freie. W cil;1@n.K erstellen ;~önp,ell, ~n,d, ,den, andei;n,, V!fllt t;9,u~;11,1,1.x. P1eme~ r~!'.wta.t11 .. , ;F;t. fi.'. est e11- pre,nanti 
die "W qlµi:qpgenu aµf r 4eµi/ YV:Qlin\1qgsmark,1;: . sp&t,er . qonnais~a_Ilce; ,4~,, ce~ ';5t;:1Ji~~iqµe11,, tf9.uWante~ qµ~ 
wie,c;ler, ,~illlll~l:,ai;i.pieten,: ;ab.e;r zµ~c;>lge; he~ch_eidener, · ." F er.<µnaµ,d,,. 13-uis~ion.; ~cr~y~it,, ,n~gµ~re( ; ";i / .,d ,L 
:e;_inrj.p~:tµ.nge,!_l • ,:n,i-;:lih:~ehr 'l )W'1~ur;re.m.;f ä~g .' ,si.nd., ,; '.; \ ,dl .· est donc; 1vr.a:t.: C 'est, hien ,·h1.~:sooiete . qui .cree 
.i\.~e;h; :·lil.~ w~se,~ 1 Er.sc,J;i,e.in:\lilge_n A,arf !);ic~t-~cptlos artificiellement; :une,:elasse; oi.wriere, entretenu~ dans· 
-yor):>e1gega.qgen,und. d.~he.r, ~µss c\a11 gaµze Bi:;c;>b1em l'inf eriorite,-,lc'est: 1 bien .. p. ä1otre 1 orga:nisä:tiori eco-. 
mit äJisserster, Sorgfaj.t beliandelt1werderi .. Die, Kon- nomique ,actuelle ,et .non a.Ja nature'de l'honime :ou 
korda~ zwi_s~~en_ d_er: Aktiqn.fQ.J.'. W.olmurigslnrnt,en a- la ·fatalite, des!choses:<qu',est imputable Je: pheno-: 
und d,~rj enigen für , .p.J,'iyatfl J:\eparaturen., µn~, JJ :i:n.-; : men.e, universel!et mo'nstreux qu'il .y- a dans im.meme 
bauten, wird, .wahrscheinlich. s_pät;er noch ,enge,r, _ge7; : pays, sous Ies, iliemes Iois}!iv'iv.arit ,cöte, a, cöte? ,iine: 
knüpft werden müssen. . ,,. . . .. .. . .. . · humanite.•normale,:nourrie/1vetue;·.,Iogee,: s01gnee 
_ }~~s .. ß.j~-. ~1;1tt~r~ch~~ts-xersi~her!,mg. anbetrifft, comme il convient, .et ,une1 autre;hu:i:nanite qui n?ar-' 

so 1st. diese, m. äiien Teilen sehr zu begrüssen. Ich rive pas a ce,Iuxe d'av.oir une vie,normale.,> ,,;;r /_,, •. 
f~äge µlich-bloss', "i:>b sie 'nicht' d~ich eine Erweiterung ; :, ;; Nousipduvöils l' oübHer:c~tte 'iif€g~~itff öil?aine~~: 
<;ier. 'KränkeI1v~rsicherung; :ge~egelt· , u~d- , :v~rajikert tale 'et . contre.· n~ture'; _ :~ai~' 'quand ,·on: nous 1a, ~ait 
werdext'.könnte: . So . 'oder.' ah'ders .. wir'd .. ihre .. Ein, apparat~re a Ia fo.miere cr,ue· des'docu:ment~ pute.Ill~nt, 
führu.~g we~.~ntlich' ~'aztd:ie~iragin, de; kleinen uO:ä · scieiitifiques· que ivoit"öii? :'~l n'y a' 'plus' .d'illus1ori 
. gro_ss~~' Faip.iFEl ,~chutz lllld.~~~~~,,rid zu, g~'Yährrp- possible~ ! II faut choisir:;,otildecider' qu'il •n'y''f qu'ä 

. , ., Tr~tz , einiger, ,_kritischer, _Beme_rkungen,. stjnu,ne laisser les ·choses· airisi•öu' decider,qu'il fautque_ cel~ 
ich-,~ennoch dell,l 9,egenv.orschlag .des Bqn.desrat;es change~' :,: ,P. Hi-·;b;:,.·,1, ~,,i :w,1'1'w<:1.:1,iPµ. ,:; H/l :'li.'.''! ":., 
zu,-.ni,öchte ab~r;nochw~Js ,hetpnen, dass :1mn yo~erst ' J.' '0:n'·m'öbje~tera;, a~eri :r~is·otf d:äilleü;~ .. ijue~t ~e:.: 

. alle. •;~~:t~; dazu ;~ng~pannt ;Werden. müssen,'i UIQ puiti lo:rs~l les·~chcisäs. otit~pässäb}emen:t_:·cfüiiige(:'qU~ 
als erst;C~ .k,ü~jges,,Sozialwerk. clie Altersversiche-. Ie stanäard ·de vie"fi:est a:trieliore;'queles)isstirances 
rung.:?u s~haffen,-,~~chher~'Yird ,die Bah11. für;weitere sociales se sont developpees. C'est vxlai'et'pöurtarit 
Mas~nahlllen,, offen, stehen, auch, Jüi:,;die p.ier ;'~'lll' je ,vous-,prie~de niediter ce chiffre:,,Un~· enqu~te a 
Di$lmss~c;>n_step.e~den Pro;l:ilelll~, :1; ,·a:, :, ,-:c;,, j .• ete ,faite dans ia-bonne,;ville;.de·BerneuparJlof.fice 
·,,'···~·>.:·u ·· ,/·~ _:"}:~:.::'.~ i'~ f.rb :.-~,,.l~;·:-(<,.,·:.i :..;:·,!~- '.):'JJ~_,;r; -~ 

_. '., M . . rerr.et: ,011; CQ_tnprend,. :l;oujour~ .. mie.u:ic .. dan,s 
tous 1es milieux que, pour, hie~. def endre la; famille, 
il fa_µt ,c.ommenc,er, ,P?.J;: lui-.assurer. la ~ee11rite m;:i.te~ 
l'.ielle et queJ',up.:<!es pire~ ennemis; l'u.9Aes plui;; im7 
plac,~les .en,nexq.is du. foyer, c' est'..la misere .9;Q11t Jes 
cons_equences , µuiuvaises ,1 sont . incalc;:ulable~;, .la · ~:: 
~ere.qui empoisonne la vie familiale et qui se traduit 
non seulement par des privations nombreuses, mais 
trop souvent, helas, par µn accroissement de 1a mor~ 
bidite, .de, ila mortalite. ,L~s-enquetes :appro~cmcJ.ie~ 
faiie's 'par 'des pedagÖgues:, : cles sociologuei,, ! des. ßll~ 
vants _ne laissellt,aucu_ne;espece .de dQute.sur,cepoint. 
IL y a_ ~ien Jles , annees ~ej a, le prof esse ur J~f.i~ef ero 
demontrajt. ,pa,r .. son enqttet,e. sur . .Ia .mortalite: 1nfan~ 
tile. a Lausa'ime qu'elle etait, de 12,q O /1>o chez _ les 
riC.hes et de .22,5 ° /00,, c' est-a,-dire presque Je ,dc)Uhle 
chezles pauvres, ChezJes i;iourrissons jusqu'.a µn a,n, 
elle .etait _de 0,19 ° /00 , ch,ez.l~s. .riches et de 4,5, p'.est­
a-dire; vi;ngt-trois fois -fo~te/ chez, Ies. pauvres. _Le 
docteur L~on .Petit.,. a Paris, arrivait a des dsulta:ts 
trouhlants: ' : ' . . .. . . . . . . . . 

, « Si, disait-il, l' on dresse deux cartes de Paris, la 
cart~ du degre de. bien-~tre et la carte de la morta­
lite par tuberculose, on s'apergoit avec effrfli que ces 
deux cartes s.ont a peu pres identiques. >> 

Les docteurs Comtois, Suffit, Landry affir~ 
maient. que la tuberculose est moi1ls u,ne maladie 
infectieuse qu'un fleau .social et c'est le savant" eco­
nomiste Milhaud, de Geneve, qui ecrivait: 

<<Üui, la stratification sociale et l'echelle des con­
ditions economiques se refletent avec une rigueur 
troublante dans les tables de mortalite: les classes 

de statistique de la capitale~,Elle ,a prouve!.;~.oletait 
en· 1937, ce n' est;donc :pasfvieux ,;'...;-,!que-la ,mortalite 
due .a la tuberculose , etait :,de 25 , poiir-·10 ,000, chez 
les pouvres et· de41;2 :pour .j10 000~, c'est•a;dire 1ph.1s 
faible, chez.Jesc.riches: ·,Et •tods .,eeµx, ·qui ivoiidront 
bien mediter; les, chiffres"precites,,'·tous,·;ceux;,qui 
connaissent, ,Ja::< situatioi:J. · si: :souvent•, tragique, ·1des 
pauvres, . attacherorit une tres :grande 'importance 
a la securite materielle du foyer.' D'ailleurs Ja plu­
part ,des revendications des '-travailleurs ,'tendent 
a, ce ,,but. , Ainsi les allocations familiales ,JSOllti :une 
necessite mais, · helas ! elles · sont'.: insuffisan\;es,;'J II 
faudra ,bien,idans im aveni.r·,rapproche;,fixer/ im~ -
poser des 'salaires1 mmimum/dans fändustrie,,;daiis 
l'artisanat et dans l~agri.culture pour les domestiques, 
des'. salaires . suffisa,nts; P9llr• •assu~er.,,au. tra.vailleur 
1a 'possibilit~ ·de vivre :normale1J1enti·et d1entretenir 
une ·famille.,.Certaines ,industries·;l'ont corilpris .'.et 
sont entrees resolument:.dans,,.cette .voie. :Nous les 
en felicitons., 11, est. ,en , d~autres;· inalheureusement·, 
et ... parfois , ,PJ'9Sp~res, , tr~;~ prosp~res,; i .8;, -gro1k divi~ 
dendes, lllais -payant :encC1re.,a c;ertaine11 categories 
de leurs. OlJ.vriers et de, leurs · man.cel.l-vres des. salaires 
m.anifestenient. insuffisants, pour ne pas ,dire· deri­
soires. Quand on apprend,. par exemple, que telle 
de ces entreprises a. distribue plus de cl,ividendes 
que de salaires, c'est-a-dire que ceux qui ,ont tra­
vaille 300 jours par an dans l'usine ont moins retire 
que ceux qui n'y ont jamais m~s les pied~. et .se sont 
contentes de preter leur cap1tal, on. s md1gue et 
avec raison. On comprend qu'une reforme profonde 
s.'impose si I'on tient a l'equite et surtout a la paix 
sociale. Certes, il faut le dire objectiveme1:1,t, ces 
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exces ne sont pas Ia generalite. lls sont cependant les meres travaillant en fabrique, mais encore des 
irop nombreux encore. Seule une legislation appro- allocations permettant la constitution d'un trous­
priee pourra y mettre un terme definitif. On a deja seau et d'une nourriture suffisante; au nouveau-ne. 
preconise ici meme un office des· salaires. Nous Ce que pourra faire une nation tjui a depense des 
avons bien, heureusement, un office des prix, mais sommes astronomiques pour Se defendre et pour 
l'un parait etre le complement, le corollaire logique vaincre, qui en depensera d'autres de meme grau­
et indispensable de l'autre puisque prix et salaires deur pour sa reconstruction, ses invalides, ses 

. sont lies de fagon indissoluble. Un office des salaires veuves et orphelins de guerre, un peuple qui a, 
pourrait jouer un röle e_conomique et social de pre- comme · le nötre; . echappe 'emiraculeusement·. a 1~ 
:mier 'plan. ;dans 'notre' 'pays_: s'il 'comprend. bieri. 's!l. tötifrµentef serii~l(' ihi~ux '~n' Iri~sure·;-~hcQre /d~ (i~e 
tache. Ainsi les J>ropositions · ·qui: 'noüs, sbtii· ·faites' i'ealj·~er',iJ qüelles' 1'que soie~t' 'les·i. ·depenses' 'enörmet 
de: rend.re ',.obligaioires .. les'-· · allocations• familiales_ q1(ih Öu' consfritir 'p6ur lä 't:lefe:ti~f de SC!!; fronti~re's/ 
ne; sont qu'un, ·tout ;premier pas, ... important ;ceites;, ; :"'-' 1 L'aiss'er :Ja mere 1 li'~~öii):'eniarifi durä'rit qüelqtfos 
mais insuffisant,• ·pour la :protection · de ·Ia·tamille'} : se'nMri~J ipres l'Jccoüchem~nt,' ·c'est hien;' mais: il 
11 faudrait. veiller a ·ne. pas detruire;: par 1llle legis- f-aud~a:it' :pouvoir'Ji •laiss~r,'hfojhrirs·: a · sti:''täche, 'la' 
latiori' fiscale, ce que }' Oll aurait • edifie par:les aJlo, . plu.5: 'i!flpOrtante'/ la "plus' ·b'elle, ' 1~ ''pfüf noh,le:_- 'II 
·cations · familiales. 1 II est evident <-que , les, impöts · fä.'udrait :fa''läisser''a ·l'edlication ·,ae ses· 'enfarits ··en· 
indirects, dont le seul. merite est 'd1etre' facilement: ' assufarit 'au.' mari" Üll 'gaiii suffisant!pour faire•_vi~e. 
perc;us;· manquent 'a l'equite·,' frappant-,davantage' . normalement la famille. .''. .,, '""' ''(''il'-/f •tqJ::; :, 

les familles, i10rnbreuses, que les familles· saris enfant , . ; . L~i( techifocrates': 'ä:miiic~ins; '. q'lii forin~n1?une 
ou les ,,eelihataires';: imposent '•aux•:ipauvres, une s6ciete" 'pÜtssante :!d'~tudis; g'röupant 'q:ü~n~t~~- de. 
aggrayation,s!;l,n~iqle de four.!i :priyations., J/jmpöt·sur technic'iens;' d'iiigenieurs/ d'ecorlofuisies, .''de'":socio,-· 
le. ,chiffre . d' affaires,:. ;malgr~ .certains. ·, all,egementl!,· fo'gile's';',öiit 'ti'ffirrri~: depuiJ! 'lörtgte:mps' q11~'fäi/~.o~si­
r,este, une mesure. opposee a rinteret de noll)breuses J;>il~i'es ·MtJe11~~- -:de')(. riti>'du,cHo;( i>'erllle~~r~ie,n,\ 
familles.:. II . sera hon d.e •. s'. en-' Souvenir a .I;a:venjr,. de faiss'er tc:nii'es les~ere~. a_leur föy~t ~t a: ass'urer' 
La, isecurite de. Ia_ :famille est. surtout. µien,a~ee,_en rieri' qu'avel If p(oqüction ··:m:asculiiii:i'et celleßes· _ 
~s . d'.~ccidents · gra:ves1,; .d'in"'.".alidite;,, ,de c. maladje celibätaires'.feiriföin'~; ',le bieir~etr{ gen~ral_: Le groupe 
du pere: En ce qui concerne les acc'idents, la q11est~o;n. Dynamo i de- Fräri~e tesC~rrive ·0a,hPmeme': cbriclu" 
e§t, partiell~m..ept ; resolue, puisque·1 tou~ ,les; ,ouv.r.iers sio:iii, et ,a ~ ailleürs 'töüs; cerif:'qüi ''coniiäisseht 'eö"nve::: 
et_: Je~.,~11v;,rier~:.,~~lli ,entl'E}prises inscrites:,a u. regi.s;lir~ :ifahi~men'fl' ~vohitfo~ !et' 1es'poss:ibiJi!;i~ f ~fuiidabi~s 
d,~; -~Oinll!,~el'C!~ '.,s<;>n~fj ~ff:i\i~~ J obligatoire:w,mt-r ;~;: la de1Iä'techiiiqtie , et .d~ fa" l;;ci~nce·;_s~rit r_~nanimes' Sllr 
g~\~~~.n;it1on~le. 1;,"'., .,;:•>- ,_.: .. ,· :tr,,- :·:c <:.f1,;:w,: ce'·poiiii'.;;Upe;;ö~ga11isatfo~jüdicietjse' a-«na;'societ~ 
"';· ·~En;c~, qui fooncerlie 1a inaladie,,:l'assurance.,.es, . perni:ettraii' facilement d~'la.issei"les' nieres_' 'a''lefü·s 
encore facultative ".,daris, la,;plupar't ,des cantonsi enfants. 'Ce serait sans•doüt'e lä1'meilleuret·la'-"f>ltis 
Un: ',nombre · 1 considerable ,,de ;travailleurs, ,se,, sont efficace , des protections de Ja famille. On constate 

. afors' assures -a11pres · de; societes,privees Oll. de '.Infü inß,}heuretisinnent_l.,"ti'opr'/söuve'nt' Üll~ ißnaa"hc~ . in­
tuc1les/inais :ils sont encore'legion;, helas ! ceux qüi verse; '. P6ur_''"des·; qiiestiöi(s'lfiriancierest souvent 
ne;.,!berieficient :· d'aucune·, garantie/• et -lorsqu~ ,la egoisie's(Ia; main-~~~üvre'niasi:h.1line e~t !fempla~ee; 
maladie ,les,1frappe,-Ia.,misere.·,s'installe,;au föyer1 pärföi1kisysteir:1ati_qüeipent:·p~rpe·,la''rruiin'..id:c;euvre 
Avx:souffrances physiques ·s1ajoutent les sötiffrances ·.fßm1'n#1·etme_illeur 1marche: ''Les' 1 syndicäts ouyriers · 
morales, des, parents: qui se demandent avec, angoisse s~ elevent~1 k\tec' rfiisoh contre • (ietie 'teb.dänce. nefäst e 

· commen,t, •ils· iassureront le ;pain de' leurs .enfants; dir~ct'<!rii'eii'f · c'drit~äii-e' 'a° liintereF d'e~''ira:va'illetir's; 
Souvent ce sont les plus pauvres, c'est-ä-.dire ce'ux mais surtöut ·contraire a l'interet des foyers.' Cette 
qui en auraient le plus hesoin, qui n'ont pas con- tendance menace •la generation futtire. Elle impose 
tracte.<l'assurance. II faudrait remedier au plus tot a quaritite- ·de, meres' tine tache_ eerasa'nte puisque, 
ä ce,,danger ·sociab, . '· · .·.; ; ;,, •:, ,;,,,_•1·/,H apres'f,uni""jötirl!,ee, pässees'a·Tu'siii'e;'elle,s "doivent 
. ,,,; L'assurance accidents. est ·' ohligatoire imr,, toute accömpJir'june"'~euxi~me')ache,'1lotird,e'· aussi, 'ien}r 

. retendue -de , 1a • Conf ederation ;• les · :memes :catego". 'uh' !irlehaget6öudte, 'lave:r; tricöter;1faccömmoder. 
ries !de travailleurs -devraient Mneficier aussi dlune Ccfrhfüen' 'Hf:f~Vl,llles ,· .ne:·~tio:nnaissedt:•fplus; ,1a~u19i~ 

· assiliance t ,maladie: wl>ligatoire., i: Une, ,! legislation ;sirs;-: ·piug•;menie' dJjöuts. .i:le ·•reifos{l,es\dirnahc}:ies 
federalesür cette question·devient ·de 'phis!en:plus et"ant're.~erveS'auxtravaux dom~stiquesf1 Je n'exä~ 
necessaire; une motion.de notre collegueM; Schnei" gere; 'pas~-b~las !-' ·Hf a''quelques ~~Iiees' 'je dorin~js 
der, vierit. d' etre deposee · a ce sujet: , Nous; aur.ons ti:tie 'bonf~rence, diÜis'111i' 1villag~,,du' -Jtira·., C' etait · en 
,donc.-l'occasion d'en disctiter prochainemeilt .. ~ :, :temps·de'cris.e·o.Le.presidce~t·de l'a~$eni1Me rrie'r~· 
< :: Le rapport ·du· Conseil; federal: parle de ·-ra:ssu~. ··c~iitä' qu'il· etait1'aii tih6mage:; 11' avait· fait c(jour• 
ra~ce·maternite.· 11 est superflu d'insister sur :so_n , Ia la le_ssive, son epouse etant a r~sine. Le' vice­
·import~nce.Le plan Beveridge, dont le grand merite 'presiden~ avait fait: le menage, 'soignlde' ·pou:pon, 
est d'assurer la securite· materielle de l'individu, sa "femme. etai:it egalement en fabrique, et quan(,l 
seul ou en · famille, de la naissance ä la mo.rt, reu·nit il n •y· a pä:s de chomage, les deux epoux sont en fabri · 
dans · une . assurance unique, generalisee, simpli- . que et lesenfants poussent comme de l'herbe.folle. 
fiee ( qui devrait nous servir de modele), des assu- Ceux qui s'occupent de la jeunesse et sont en con· 
rances · maladie, . invalidite, · accidents, vieillesse, tact permanent avec elle, ceux qui enseignent dans 
veuves, orphelins, assurant les paiement des soins nos ecoles, savent quelles sont les consequences trop 
medicaux, pharmaceutiques, dentaires. Ce plan souvent desastrcuses de cette situation. Les pre­
prevoit, en ce qui concerne la maternite, non seule- sidents des tribunaux le savent, helas, egalement. 
ment la garantie de salaires durant de nombreuses Pour croitre, se developper normalement, for­
semaines, avaut et a:i:ires l'accouc]1ement, a toutes mer sou creur, sou caractere, sa consdence, l'enfant 
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a besoin· de sa mere comme une plante a besoin 
de lumiere et de soleil pour grandir et fructifier. 
Enlever la m:ere a l'enfant, c'est nuire gravement 
a la generation future. Tous les pedagogues ont 
souligne l'importance capitale de l'education fanii­
liale, et ce n'est pas pour rien que le ConseiHederal 
lui~meme cite nos deux grands pedagogues: Pesta­
lozzi, · affirmant que rien ne saurait remplacer 
l'ecole.,·dui ,;f oyer,,, et• .J eremias ·Gotthelf ··äeclarant: , 
«L'essentiel de l'education doit se faire.au·sein·meme 
~eJ~Jaµiille; la-b_ase la plus feconde cle toute1edu­
cati0J;1.jest:l',amo,ur,qu,e.I1ed:ucateur:porte,a_son ·eleve 
et<r,rp.m.our 2, ~µssi •; que, .celui,ci' .porte, -~;; ceu~ :, qu.'.il 
eleve.1 01'., ramour" :maternel et l'amour.' .paternel 
sont-,pour . .chaque enfant quelque chose .d'_absolu-
me~t .unique.»_ .... : ,_,1 , . , . 0 ., -,· ._,_ - , , ·:,"·- :··-,, 

-. ,,s;C',egt„ pour,, ,cela ·. que,. nos grailds;, pe;dagogues 
placentd'educatioµ_,dans; la Jamille .auadessus_, fle 
tout,,autre:; _, '·· .. ,,,<.. ..,. ,,, .. . 
,;:,.,Nous_.avons ,parle,desJemmes .mariees qui_ Y:ont 
en ,fabrique. ,Mais . .que .dire, helas;, de la !Ü-t;uation 
des LYeuv:es,. de ,,dizaines:,de .. milliers de,,1ve1,1yes, 
qui,,!mal~, u_ne; :ta~be-,double,: n'arriyent. pas,a 
nouer les i deux- bouts ! · Combien. · connaissent, · des 
annees ,durant,•:Ulle Situation de misere, de,souf:, 
france,:.d'inquietude et voient s'ajouter ,a leurs. pri­
vations-materielles .des souffl'.ances ;.morales,- parce 
qu'elles ,,ne:. peuvei:J.t pas. elever leurs, :enfants,, :Ies 
instruire ehparfois les soigner comme leur,creur. de 
mere le voudrait! De meme que l'ai;surance .. yieil­
lesse, l' assurance veuves et orphelin~ est une neces~ 
-.,site, ii:nperieuse. Le plan ,Beveridge ,p~evoit;,q~e les 
veuves. auront . des, ressources .. suffü;antes pour.; etre 
quitt.es, ;de , travailler; 1 a Susine,. ,ees -ressources, Jeur 
perm:et.tront; de. rester, .a.Jeur :foyer aupres; deJeurs 
enfant.~.i C est :a cel!!_ a:ussi que- nous- devons ,tendre, ' 
eu-'rap1demeilt ... ,-<--;:, ,-··,) .. .,:, ,:_;,,, ;;:,_ .. ·,·•;: i,:-fr,,;, i · 
hn;On,m'objecterasans dotite,qu'il.yra des,oo:iivres : 
de, :eharite, J de · bienfaisaJic~,, de philanthro pieO-C' est • 
vrai;je:suis:le-premier a leur-rendre hommage;,Mais · 

· le:pauvre ne ,de'mande pa_s:l'aumöne, il demande~ le : 
droit a tine -vie normale, et ce n' est pas pour rien · 
que le gouvernement suedois; dans son etude sur 
la --qtiestion sociale, abolit le inot assistance. 
"~;~ !iffest :evident:.que· Ie revenu de 1a famille depend , 
eil') gi'aiide· 1partie -des . connaissances. et.-· des' ca paci­
tesi prbf essionnelles, du pere; Mais il est plus,evident 
eticore 'tj:ue,: ·da:ns toutes les 'circonstances, '1a secu- . 
rite 'materielle devrait-etre assuree. Nous ne ·sommes . 
pas seuls a le dire. Nous pouvons tout simplement 
notis fäire·:l'humble 1echo de1 ce 'que declaraient 
MM, Churchill et Roosevelt qui out dit,· au point 5 
de·leürtd:eclaratidn:du'12 aout 1941:· ,:!- , . . ·.·. 
il!.>::«Les·'natioris unies :tentent-•de 0 realiser- ·sur le. 
terrahr.'·erionomique· !une. 'collaboration· integrale. de 
touies les nations,· afin de ·garantir hous les hommes . 
des conditions de travail meilleures; la prosperite 
et. -la: ; securite · sociale.·» · 
· . Le · president · Roosevelt declarait: «L'abolition 
de la inisere figure parmi les· quatre Iibertes essen­
tielles de l'homme.>> Et dans son message du 6 jan­
vier 1941, il affirmait ceci: <<La troisieme liberte, 
c'est la liberation de l'individu de la misere.» 

Les experts de la Societe des Nations charges 
par les nations unies d'examiner commeut on 
pourra passer de l'economie de guerre a l'economie 
de paix, ont inscrit ceci dans leur rapport: 

N11lloUJi'Qt. '-" Coiueil 1uilion11!. 19'.4. 

<<La -plupart des gouvernements estimaient en 
1930 ct,1931 avoir assez fait en instituant une assu­
rance chomage pour parer aux formes Ies plus 
augues de la misere. Aujourd'hui, on.reclame davan­
tage: le droit d'agir, de confribuer au revenu 
national; de creer, non pas seulement d'eviter la 
misere et la faim. Il faut etablir dans tous les pays 
une economie stable et provoquer une hausse sen­
sihie., 1;J;u.,niye~U: ·.c:l.e -.vie;&;,'L-;,n~; ';[c•,i:: r,•;<·-1 ~" ,;; i·1:,f:,_ 

-,b U~u,-es::moyen~·fogiques·; dli1tteindre,ce-restiltat · 
serait •··d':attacher' encore'"i)}Us:'i'u7importance \>8.U~­

connaissan-0es• ,professionnellesi j de'. ;J!individu;ii ch.r_i l~ 
gain est' fonetion de ;ces- connaissii1foes~·-La ifotmatiort 
professionnelle est-donc,d'ui:J.e iinmen'se·impoi'taD'ce 
sociale; sans- compter fson . import_ance pour: notre 
economie dont Ie: sort est lie, a la -valeur: de ia: main-
d' reuvre;, · üi; loi ,f ederale'.;s~r- Ia>formation', piiof esl . 
sionnelle prouve· que,11os' .Jegisl~teurs ,ont ·:e:n partie 
fort 1;,ien compris -0ette verite.' Cetteloi·impose:pour 
les . apprentis~ages> des,·, programmes ·. iminiina · ,qui 
valent pour toutes Ies·profossions sur rensemble,du 
territoire de la Conf ederation~ Elle ,tend li develop­
per J1enseignement, pratique: :et' th.eorique; ,,aqassurer 
une,; main-d~reuvre.: meil.leure Ji- notre.; econm;nie,-: a 
IiOtl'.e., artisa,n;itl .-et •,Ses'.! CODS_equences , sociales, _,iq; 
directes, -.il . est;,vrai, :, sont:, certainepient,, heureU:ses •. 
Mais cetteJoi.que' je ,conilais bien~ .que je ,pour.rais -
qualifier::; de 'doi i;adm4'able,,-;.~ans jdou,e.,; une.i1 d~~ 
meilleur_es qui soient en, Europ~, _l;e);te l~>i e$i ·c~pen~ 
dant J i incompl~te. !,;:~lle,;.;lilanque j; d'un f iCOrolbiire 
_extr~memeil~jmporia:p.tf ,eile: ne ;rerid.;pas:-l' appren~ 
tissage , ,ohligatoire. Ei , pourtantr-cet ap:prentissage 
obligatoire- ,dev:ra . ~tre 1.iöt ou, tard, Je. corollair.Ci ,in~ 
.dispei:is~hl~ :d~ l'in!itrucÜon/ ,publiqu'e',.ohligato.ii-~. 
S'il .est ;b9~ .que,;chacunlaille a:;recole,,ptim~ir,e, _ 
qu'iJ -apprerine, a, lire, :~jecrire,tqu'i\ .!COnnaisse,q:,uel~ 
ques elements des .sciences ,natwelles, • d~histOU'fl~, de 
geogr~phie, ,(!' 6A0IlOmie. publjque~ ;d'.instruction; ciyi~ 
_que; n',est:-il,pM:toU:t;.fl.'\1SSi1iimporiant;que_cha,~µ.n 
ait , un·,metier/:et~ .. wit::~~s en.,mesure.üle:ygagiier 
~onvenablement .s.on,pain, d'elever: une>famill~ ?;~h 

Dans· notre activite ...:_ ·et je m'exctis~ de parler 
ici d'experiences · personnelles - nous avons vu 
des centaines et ,des centaines ·de· gens qui~-'n' ayant 
·pas fait' :d'. apprentissage;-venaient; nous 'trouver,' ·a 
UD !ge ,parfois• fort1 avahce, Oeja]illOUS isupp}iant de 
leur ,enseigner un, metier, 1ou ·une"partieiide metier 
aussi: rapidement · que ,possible -parce · que, disaient'­
ils, ils· ,:etaient ,incapab}eg -'SaDS'2Ce}a:' :de.• :fondeI''I Un 
foyer'''OUr',(i?en., -entretenir u1h L•Trop isouvent'des 
manreufres : sont '· ,des· desherites; j j"-allais -dire 'des 
parias;'Üii _nous :dira :que rios fodtistrfos•,n'ont-.pas 
besoin ·uni'quemerit -·d'ouvciers qwdifies~·,Les ! a;dver­
-saires · .de d 'instructiori I primair.e, obligatoire ·, objec'­
taient aussi ,qu? on-:n~avait• pas. bes'oin. d'ouvriers;' de 
,manreuvres~ de, domestiques connaissant -la geogra­
phie, l'histoire et les regles des participes. Mais·p'er­
son:ne aujourd'hui n'oserait.attache:r la:n1oindre im•· 
portance a ce piteux argument. , ·,-' · , , , · : · : '.; · 

La democratie doit,. donner a tous ses enfanis 
la possibilite de gravir l' echelle sociale, si l'-on, veut 
que les qualites des citoyens ne soient pas illusoires. 
D'ailleurs plus les manreuvres seront instruits pro­
f essionnellement et· mieux leur travail sera fait, 
dans l'interet des entreprises qui les occupent. 

Est-il necessaire de dire quelle serait l'heureuse 
repercussion de .cours d'agronomie. donnes a tous 
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I-es enfants de la campagne? Les paysans -qui ont 
permis. a leurs fils de beneficier d'un tel enseigne­
ment en diront eux-memes toute la valeur. 

Certes, la plupart des parents reconnaissent 
l'importance de I'apprentissage. Beaucoup savent 
qu'une bonne profession constitue la meilleure et 
generalement la seule fortune qu'ils puissent donner 
a leurs erfants; aussi font-ils souvent pour cela des 
sacrifices enormes. Combien,;de gens; 'de· •cöndition 
rooi:leste,·' combien' _.de . veuyes i meme, ;acceptenf de 
.pr.olonger. leu.rs, difficultes · durant- des , anriees,: '.afin 
que,leudils•ouleur,fille,soientbien,armes_poud'exis~ 
terice;nDHrntres;· helas:,, malgre le1k desir- .d' en, faire 
autant;,,;sont obliges ,d)y .renoncer, leurs ,inoyens 
etant pa1,> trop insuffisants. -Malheureusementi il: est 
urie petite 'minorite-de: parents egois'tes·. qui, voulant 
henefü.cier 'd~un' gain supp]ementaire, placent 'leurs 
enfants: le :plus t_öt:. possible en qualite de commis~ 
sionnaires .o'u de ma:nrelivres dans n'importe quelle 
imtreprise; ·. L' enfant · est ainsi , sans , protection, et; 
d_urant:atou.te sa, vie,.: il paiera · eher de manque de 
se,ns,du devoir d.~ ses pärents,,":;:,~\ ,,, -_,, .,,;; /-,, .. , 
!?~iJ/apprentissage. ?bligat~ire serait. tl_cin'c 'poÜr 'de 
h~mb:reux :enfailts une protection efficace/aUtant 
que neces~aire. La societe devrait veiller a ce qu'au­
c~n: •·-d'entre • eux ne · puisse · etre 'sacrifie. Assurer 

rables et assureraient ainsi une plus graride protec­
tion de Ia faniille. Je me permets de soumettre 
cette idee ·au departement interesse. 11 est evident 
que heaucoup de cantons, beaucoup de communes 
offriraient volontiers le livre en question aux futurs 
eporix en attendant mieux, en attendant qu'a l'äge 
de 19 ou 20 ans soit organise un enseignement 
methodique sur l'enfant et le foyer, enseignement 
dont,auraient besoin non .seulement les .jeunes filles, 
mais,encore les•je·unes:gens;,i' ,,,,11'·,~'l ;i, l-,ilo:,,·,·'./ J ,, 
c.:· ; 0n 'le voit, 'inonsieur • ie p~esid~ntl et: iines;iet'fr{ 
la' protectfon; dida 'famille' 1touchi' a 'de~ 'probleme's· 
qu:i.idepässeni 'de beattcotlp te cadre limi~e·de' Fa.rr!te 
federal :qui, -nous est soumis, : Esperons qüe notre· 

. legislation eri retard, helas ! ' en 'ce qui 'COii.cerne' 1es 
assurance~ sociales, sur de nombreux''pii.ys, .'pro­
gresserä ''!'apidement. et 'qu'elle ass_urera,:·non seule-' 
mflnt' 1a' sectirite materielle;: ma:is ; encore i le' ,· deve~ 
loppement harmonieux, intellectuel et nioral' •du 
foyer. ,n y>va de :l'interet"superieur de la nation, 
il y! va.; 1de•sla paix :interieure.· Hier;, dans · c:eite 'salle 
m.8:me/nol'is avdns entendu •,un·app·et: emouva.ilt 'de 
M. "le · conseiller federai ·Pilet~Gölaz.' · 'II riouk a -pa:rle 
de la 'n_ecessite 'absolue de l'uniori de notrel peuple 
si"nous' 'voüloiis' tii~verser les dur~si epreuves'''qui 
nöüs·· attenderit: 1 'Cette' union; no"us; ;sonimes · .fous 
desireu:iCdefa: realiser/sansdoute;irtais'elle ne pourra: 
I'itre-,que'dan:s':Ia ·mesurf ou eUe·'reposera ,solide:~ 
·~eD;t''sur' !e -bi~n-etre ,d~''notreJ,euple' et' sur;:la: 

. J~~~t~~/~?1tt,~;::,:1 /·::,;: ;1:~:\:t:1
, ;:·.:, .} .;:~.-:i.:,;;i,';:.\j;:;· ~;;:;:.~i 

-Ie ;bien~etre · mäterier de 'la fantjUe doit 'etre)e.•pro~ 
gramm~ s~~iaTd'un pays qui se dit chretien :et· qui 
a:p~~r ·dev1se:_<<Un pour:'tou~-;_ious·ptmr Uii>5. Mais 
Je, 1foen~etre '~ateriel 'Ii'est · :cependant : pas- le' hüt 
ultime.· Si I:enfant··ne doit pas manquerde>pain, 
iV'doit':moins encore manquer d' ~ducaiion .. Deve• "ci Egge'ttberger: :,Wi~ 'traben ~'~S begrüsst, ,dass eihe., 
lopper. s,o_n. corps, c'est ~ien; ,eleyer ,'Son·,esprit:et Initiative zustande gekommen: ist;, durch,die ,ver­
s()n.> :a.I?e,:··c' est: ·.~ieux cencore;:,: et les pedagogu,es fangt 'Yird,c tla:ss· noch: me'Iir• ,fül' l die· •Familie· ·getan 
ortt, färson· de ,d1~e que: l'edueationt;a p~ur 'but:_-de · wird,<-obschon· hereits'.,'bisher>rallerlei 'vorgekehrt, 
~onner'" au :'corps:ret- ·,a , l'ame · toute · 1a= beaute·, et -wörden dst:: ,Zweck· der, Initiativ:e; aer, ·wir. unsere 
t_oute la perfection possibles. A ce point: de vue, . Unterstützung angedeihen liessen, sbllte sein,; die 
Fec'?l~•·et Ja societesont' beaucoup·'. d_!l.·cprogres a Familie,vor·'mrtschaftlicher:.;Not zu· schützenc.und 
reahser. '>On 1 instruit: Ies j emies 1 filles, : c' est bien·. in.sbeson:dererdie 'Stellung der, kihderreicherti Fa'mili~ 
L'instruction 'leur sera necessaire. Plus elles, seront zu !verbessern:' Der, :Gegenentwurf' des 'Bimdesrates . 
cultiv~eS; plus les,meres de famil)e pourro:nt contri- _ ist ·'aber"dem · ursprüng}ichen'-Jnitiativtext 'VOrZU~ · 
büer. au developpement intellectuel de leurs, en- ziehen, da er die Kompetenzen des :Bundes· genau 
fants. Cependant il est un enseignement extreme- abgrenzt und sich darauf beschränkt, ihn zu· er­
ment important,._indispensable, qui n'est pas donne, mächtigen,· auf drei ganz bestimmten Gebieten: 
rualheureusement, a .celles_ qui -mettront .au ,monde . F.am.ilienausgleichskasse;Wohnm,1.gs~.und Siedlµ,ngs­
la -generation de demain .. Il n'y a pas d'enseigne- w'es~n.und,Mutterschaftsversicherung,.,Massnalimen 
Jnent obligatoire de puericulture et Jes jeunei:; _ zu,;treffen: ,und im Jibrigen. den FaIIliliengedanken 
m.amans se. contentent; sur ce ·point, d'experiences · in vermehrtem Masse auch dort.zu berücksichtigen, 
parfois malheureuses' d' empirisme, de Conseils des • wo,er,.bereits die Kompetenz zur Gesetzgebung,ode,; 
gr.ands-mamans ou des voisineS'. La feinme n'a,pa:s · :Verwaltung ,besitzt,,,·.. .-_... . ,;;;, ,:' ,,. ,.,.:.,.--i>' . 
appris'ce qu'est l'enfant, les soins qu'il reclame, ies :,, .. ;Was die Familienausgleichskassen betrifft,.sind 
so~ns dont il a·besoin, la täche admirable-qui l'at- wir der„Auffassung, dass der.Leistungslohn nach 
-tend·; Ia·prep·ara.tion de la mere a. cette tache capi- wie vor die Gr'i1,ndlage der·Entlöhnung bilden.:11olh 
tale .·manque. Elle devraiHtre donnee systematique- Die< Zuschüsse für:, :kindeyreiche ,Familien .. sollen 
.Ihent . de, 1.9 . a 20 ans. , Certains cäntons :ont de ja prozentual zum.· Leistungslohn hinzugeschlagen wer~ 
-legifere sur ce. point . et nous pouvons· les en den. ·· Dadurch wird . vermieden, dass die .Leistung 
feliciter: Au. moment du mariage, l'eglise donne den Lohn nicht mehr bestimmt. · ... ·.·· . ·· 
une bible aux. epoux. Ne· pourrait-on pas leur In. bezug auf das Wohnungs- und Siedlungs­
remettre en meme temps un livre d' or de la famille, wesen wünschen wir, dass neben dem Verfassungs­
ecrit par des pedagogues, des educateurs, · des artikel für den Familienschutz auch ein solcher für 
medecins et ,reunissant tout un enseignement sur das Recht auf· Arbeit zur Tatsache werde, da nur 

. leurs devoirs maternels, indiquant les · soins · a auf diese Weise die Familie. überhaupt in den Stand 
donner a l'enfant, la haute mission de la famille. gesetzt wird, ihr Heimwesen auf die Dauer zu 
Si l'on donnait ce Iivre d'or ä.ux jeunes epoux et erhalten. Andernfalls karin Arbeitslosigkeit die 
aux jeunes epouses, ne pensez-vous pas qu'on leur Verzinsung und .Amortisation der Hypotheken und 
rendrait un tres grand service et que. les frais qui die Bezahlung der laufenden Unterhaltskosten des 
seraient ainsi necessaires ne seraient pas conside- Eigenheims verunmöglichen. 
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Mit -diesen · Vorbehalten stimmt die Fraktion 
des Landesringes ·dem Gegenentwurf des Bundes-
rates zu. · · · · 

Meier-Netstal: Lange Zeit habe ich mit dem 
G!idanken gerungen: Soll ich diesem Verfassungs· 
artikel zustimmen oder ihn ablehnen? Schliesslich 
habe ich. mich für Zustimmung entschlossen, aber 
nur--deshalb,,·weil so endlich; in die Verfassung ,der 
!Gedanke· -0.·e~ Fätnilienschutzes' hirieinkomniti .. ::"i/ i :; 
,f't··Icli ,;htrbe in:, meiner ;Jugend ,erfahren; ,wai,es 

. :heisst:,; ohne ·Familienschütz , ~ufzuwailh~e:n. , Meine 
-M:.iiter':!lllusste als· :Witw.e·smfr Ieiriem~hn:oriatlichiri: 
1Einkoilimell vori 0 36' Fr; in den Jahren .1903 bis 
,1908,zwei ·Knaben erhalten, sie in die Schule schik­
ckeh uncf jeden· einen BeruflernenJassen, · oh~e, dass 
sieJ\TonLder Arme:ri.pflege einen Rappenl,erhielt; 

. Wenn ich •also,'die Notwendigkeit. des Familien~ 
schutzes ·am eigenen Leib erfahren . habe; . so bin 

,ich.berechtigt, dazu_;auch etwa1,,\ zu sagen. 
<L Ich will ·nicht, dass wir' nur ;Familienschutz~ 
politik treiben, sondern wir müsse;n das ganze, Pro; 

· h,lem. ;in sein.er Gesamtheit. erfassen.; Es ist· eigentli<ih 
-nicht rtcht .verständlich,'. ~ass der Begriff „Familie" 
in 'unserem · Grundgesetz nicht· einen: viel grösseren 
Raum . .einnimmtfMan betont· immer. wieder, .. dass 
die ·Fainilie Grundlage v~n Staat und GeseUschaft • 
sei.,Die,Famiiie selber.sollte deshalb.der Gegensta:qd 
-0er,Verfassung :sein, nicht nur.ihr ,Schutz. ·-,:i . :,,>o 
; ·,:weniCfoh ·-in: de~-Eintretensdebatte· das Wort ' 
ergreife, so geschieht es deshalb, weil nach meiner 
'Ansicht_;·das: gesamte· Familienproblem' in. diesem · 
·neuen>Verfassungsartikel zu ·,wenig .•umfassend be­
handeltJwird~· 1Der Ar.ii'.kef enthalt zwar wertvolle 
-Grundsätze. Er schafft die Voraussetzung zur ,Grün-
-du:n:g' von·Familien~usgleichskassen, ·zur :Errichtung 
Von Siedelungen für kinderreiche Familien und zur 
Mutterschaftsversicherung::,, :.-: " . ' -~> , .. , -:,i':,, 
-i,+ In!dein neuen '.Verfassungsartikel fehlt-ein1 Kern\. 
·gedankei" Es. fehlt 1ein' wertvoller . Bestaridteit .Da 
ich nicht. Jurist bin, habe ich es unterlassen, einen 
dieshezü.glichen •Antrag' zu 'stellen; es· würde 'mich 
aber sehr freuen, wenn die Rechtsgelehrten, nament­
lich ,meine Fraktionskollegen1 meinen Wunsch auf­
·nehmen · und bei .der- Einzelberatung diesen ,Gedan­
ken besser berücksichtigen:, ·würden. iEs sollte ,ein 
Satz aufgenomlll~Ii,, werc:len·,: 9er . etwa folgenden. 
W<>rilaut\hätte: .,: ..... > ;·~ . , · ·,, ,_:. 
.. ;; ;-;Der .Bund ist V!Jrpflichtet, itJ. der .Gesetzgebung 
Schutzbestin1mungeu:: 1aufzunehmen, • welch~ die 
,Gründ11ng,::und ·Gesunderhaltung der Familie .er- . 
leichtern." 
-.. , ,.$<~ anerkennenswert die.· Gründung von Familien­
a.usgleichf:ikassen_ a:uch ist,.· möchte. ich,. doch 
~e,to;nen, dass: es.eben$o -notwendig ist,: auch .. dafü.r · 
:zu ·s.orgen,. dass. die .jungen Leute überhaupt zum 
Heiraten kominen. Ich möchte lieber.viele Familien 
1riit einer ),deinen · J{inderzahi, . w.elcJ:ie sich ... ohne 
fremde,· Hilfe : erhalten können, als viele grosse 
F:.amHien., w:elche nur m_it fremder I:Iilf e ge~eihen 
und _manchmal kümmerlich vegetieren müssen. 

Ich befürchte, dass wir mit Familienausgleichs­
kasseri nicht das erreichen, was wir , eigentlich 
wollen. Wir wollen gewiss nicht die gebärfreudigen 
Familienvorstände soweit unterstützen, dass dar­
unter die Qualität des Nachwuchses leidet. Wir 
möchten den Zustand erreichen, dass jeder körper-

lieh. gesunde Mann und jede Frau zum Heiraten 
kommt und dass aus allen Ehen zusammen .eine 
den Bestand unseres Vaterlandes garantierende 
Anzahl junger Bürger hervorgeht. Ehelosigkeit und 
Kinderlosigkeit ist von Übel, und allzu gros1,,er 
Kindersegen ohne hinreichende· Existenzgrundlage 
auch. Der goldene Mittelweg ist von der Gesetz-
gebung zu fördern. , · 
, •:,;Einige· Beispiele; . welche ich aiatürlich · nicht bis 
iris, i letzte· ·Detail: ausbauen :,kann, zeigen',, :dassbwir 
eigentlich ganz anders, vorgehen- sollteni iWir-rliaben 
in,der Schweiz ca: 40 000 l~dige Bauern~öhneim-Alrer 
v-01{ 25~50·,Jahren ,und·,ca.[:24,000·iledige.,Ji.a-nd±- · 
arbeiter. Diesen müsse1rwir helfen, dass:sie auf-delll 
neu.'meliorierten, Boderi eine tExi1,,tenz:,'gründen • 
können.' ;,Wir. müsseri! nicht „ nur ,iGeld.,,verteileri; 
son:dern -das -Geld ·nutzbringend, anlegen/ Ich:cwür.d~ 
junge , , Landwirt~ ~- und , Bauernknechte, -1 ,.welche 
rechtwinklig a·h Leib und Seele sind; .a'uf :j~e 
beruflichen Fähigkeiten: hin'. prüfen. , Ich:. würde: :sie 
prüfen,. ob':sie etwas._,von:0 Viehwirtscbaft.ri1ritL,vom 
Ackerbau; verstehen. Ebenso würde .ich die ,Bauern~ 
töchter; prüfen;,· oh' sie ,ini' Kochen;, in · der., Kinder; -
pflege und -im Haushalt ·tüchtig· .sind'.· Diesen· gäbe . 
ich ein Diplom •und würde, sie:dann bei: der, Schaf7 
fung.der· neuen Siedeluiigen·:herücksichtigen.,iDer 
junge, ledige; ,diploniierte;lJauernsohn,fwürdetdann 
ganz sicher · die• ,diplomierte: Bauerntochter,gfin.9e1t 
Sie würden heiraten und, i darihr solche,-'! Kinder 
,zeugen,::an denen das,JY~terla11<l,,Freud,~.Jiii,\te.:· ·, 
·· ; , :Und 'nuir-zum -Problem/deiLHilfsarbeiters ?iJ.nd 
Handlangers.- rDieses . Problem;., richtig. 1zu i -3.öse.ri, 
dainii :'sich' auch, der : Ungeler1ite :als .;vollwertiger 
Mensch: fühlen 'kaiin, ,halte ich· für ~das·,:Wichtigsl~ 
Wir · können: den ,Hilf sarheiteri. und., Handfängernnur 
zu einem -vollwilriige:n Menschen niachen;;wen~1wi1· 
ihn mit demiBod_en :verbinden. Hieri .eni.pfehl.e ~eh 
die Viertagewoche einzuf.ührenmnd,:diesenaLeuteil, 
eine. ·Kleirisiedelung izu' iÜbergeben; ,.DazuI gehör:tenu,r 
ein:, kleines:: Stück i"Landesplanting. , ,Ta·u:scht,.,idie 
Güter in der Nähe der Stätde zum Beispiel mit~em 
meliorierten Gelände der Linthebene aus. -· Dann 
hat der Arbeiter nicht weit in die Stadt zu fahren, 
und der ·Landwirt hat nach wenigen Jahren·,,ein 
schönes,, gut'-' zu ·:bewirtschaftendes ,Landgut.:,.zHier 
würde ·•die: '.Familienausgleichskasse sich .ini.,. :Sinne 
des Arbeitsrapperis auswirken: In denBergkant~ne:P. 
mit· Industrie,· wie ,zum Beispielim ,Kanton, Glarus, 
wo, die Gemeinden noch-; ;über: Allmenden .ver.fug~.n, 
ist die Kleinsiedlung>noch viel·:leichter zudösen. 
Man'braucht zum schönen :TeiFdie'i:Häuser,,nicht 
zuerst zu erstellen.··Mit.· der, Bodenzuteihing,dund 
einem Darlehen. für· die Anschaffung .einiger Ziege~ 
und.Hühner.usw. ist das Problem gelö5.,t.'.Die,.Ziegen 
tragen das Wildheui in ihrem,. Magen,. zu· Tal.: ,WaiJ 
wir früher:hatten, wird- wieder-zur -Tat-oder;.;bess.er 
gesagt,· kehrt in verbesserter_ Form zurück.:,Je.der 
Hilfsarbeiter · hat neben , seiner Arbeit- noch. eine 
Tätigkeit, die ihm Freude macht. Die· Mutter ist 
zu Hause bei den. Kindern. Das Darlehen ist aber 
wieder .an .eine Leistung gebunden. Der Arbeiter 
muss mindestens zwei Sommer· bei einem Gärtner 
oder Landwirt gearbeitet, die Frau in einer Familie 
mit Kleinkindern längere Zeit gedient haben.: 

Ich halte es für grundfalsch, wenn wir zuerst 
die Familie auf fünf Kinder anwachsen lassen und 
erst dann, wenn einer solchen Familie nicht mehr· 
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recht zu helfen ist, Prämien bezahlen. Die Erfah- die Schichtarbeit wird die Familie untergraben. 
rung lehrt,. dass auch der Püntengärtner etwas Stellen -sie sich vor, eine Mutter müsse in die Früh­
können · muss, sonst ist es jammerschade für den schicht von 6 Uhr bis 14 Uhr. Um 5 Uhr muss 
Boderii•Wenn aber-der Arbeiter durch seine Tüch- sie die Kinder aus dem Schlafe aufnehmen. Die 
tigkeit und durch den zweckmässigen Einsatz der Familie isst ohne die Mutter das Mittagessen. In 
Arbeitskraft . zu einem bescheidenen Heimwesen der zweiten Schicht kommt die Mutter erst · um 
kommt, dann bezahlen alle Arbeiter gerne in die 10 Uhr abends heim, beginnt die Arbeit nachmit­
Familienausgleichskasse. Jeder Hilfsarbeiter hat so tags ~ Uhr. Die Kinder sind nach der Schule ohne 
die Moglichkeit, sich,zu verbessern. Auf diese,Weise Aufsicht. ,Hier heisst; Familienschutz. dj.e, se.chsstiin-

. . wird·,i, auch ,,,»,as . sogenannte ; .. Landwirtschaftsjahr . dige Arbeitszeit für: Mütter; bis zu,zwei Kinde~ill, rund 
· zwecU:mai!sig in :den Arbeitsprozess eingebaut,, Wir Befreiung::. von:-;der, ,Arbeit·•· in ;,einem B~trieb ,.;vom 
sind" dann sogar:in der J,ag~,·für die Studenten und dritieu. J<iinde .. an.:Jch :wür.de::aberüiUr ypm dritte». 
Berufäar;l>eiter•:Ausnahmen ,zu gestatten: Der. V:er.- · his,fünhen,;Kiude·Beiträge leisten+ Wer„mehr11GP· 
proletar.isierung wird '.entgegengearbeitet; . ·, ·:•,:" : : , . d~ '.zeügt;; · ohrle · die, nötiger Exist~mzgrundlage, ;zu 

• Ed,Ich bitte den Herrn Vorsteher des Volkswirt, besitzen;· handelt,,;den .eigenen Kindern und ·,~en 
sch~ftsdepartementes, diese Frage zur Prüfung ent" Miteidgenossen,<gegenüber,'.,tinv'erant:wortlich. ,Jch 
gegenzunehmen 'und,: eine Fachkommission,, zu: be- w.ürde ,aberi~:llblchen: Fällen!n.icht ·die unschuldigen 
stimmen,.· welche das· Sied'elungsproblem und das Kinder, darunter leiden lassen; sondern .einen andern 
Landjahr. und die Familienausgleichskasse in sinn· Weg„der Unterstütz'1ng, vorsc_hlagen. ·. ~ ·. b 
volle:.Verbi:ridung·bringt. Hier schaffen Sie nämlich Wenn wir nach dem Krieg mit' dem verarinien 
unendliche , Werte. ·Sie/spornen auch: den Jetzten Eurcipa·1:HandJr treiben' wollen,· müssen· wir (alle 
Handlanger ,an., Hilfsarbeiter und Spezialarbeiter unser~-:, Hilfsniassnahmen'~n:M.Subvent'ionen ; nach 

· .helcommen· zu ihrer' eintönigen Fa:brikarbeit·etwas. eirteln wohlüb~Hegten··pfan··organisieren'.i·Es'genügt 
hin;u;, .das · ihnen Freude macht"' Der·. einseitige nicht; ein fieerHron' Beamten, zu ·beschäftigen;!·die 
Sporisbefrieb: geht' zurück; · Unser Geld,· :die vielen Statistik h-eihen>füatistik;-c Ge'schichtFund:; En:· 
Millionen,' werden ·.nutzbringend · angelegt, un.d · in qu:hen·,i;irid· die '.Hilfsmittel der! Natiönalökonomi~. 
wenigen,J ahren ,verbilligt sich ohnedies· .die. ganze Es, :isfi.uns· aber nicht gedient;L·wenn niir , Uhlen 
Angelegenheit, wesentlich; Sie koinnien so; ·ZU einer aneinandei:I gereiht:'\\verdeif;,wen:11 inur JHe, Ergebnisse 

· ge'suiiden·,Normalfamilie~; ; ,.,, :· , · ,,./,·.,, r festgestellt,•we'rden.'.J:fä1 igenügt·>nicbt', 1<wenn/ ma'n 
· Wa~'ich·IhiiJn: da 'erzähle, ist kein ·Sozialismus, . Eeh1Ieitungen,erke~nt;:rn.an)nu~s ~m richtige.n,Orte 

l:,s:iist·,nur·,etwas· ;überlegte 'Planwirtschaft,· welche zupacken.,,:c 1,._,,n .du-.':,;,n ,.-·; ,::-:i, ·,·,.s.,,:., ,,, .~11,·:,i.,,., .. 
dem·,staat zudem keine grossen Kosten,,verursacht, .· ;,,•,.:Es gehügtf}ud1t, ;wenn'. man,.de,nAreien .. Spiel 
ins: der1Wirkuhg · aber, viel ; gesündere . Verhältnisse · der i Kräfte;, freien·•· Spielraum , läi:ist,, ~nd .·. nur, '.,ein.e 
ßcha,fft':1Wir-niüssen ja in den .nächste1LJahren aut Organisation·, schafft;: die.;iGeld verteilt. dch;;halte 
demiGehiete des· Siedelungswesens ,allerhand Neue- es; 1 für, ,einen :;unverzeihlichen:, ,;Fehler .des: Gesetz· 
rungen, einführem . Ich .bitte Sie ,daher/ packen, Sie . ,geber,s,;wenn: er',imr mit der'J?rämiietung rler kip.der­
die ·.Geschichte so an, dass Sie den;Menschen und reichen Familien dem:Geburtenrückgang Einhalt 
deiF.•Bodeni:zusammenführen, dass dadurch. die gebieten wilLDas ist mir,eine zti-primitive,Art;der 
gesuildeir,• Heimstätten entstehen:, Das istf'prakti~ . Bevölkerurigspolitik.,,~ieinand -gibt ·,uns die, ;G:aran­
scher,' bil!iger, ~eitsichtiger und gesunder Familien- tie, dass: dadurch körperlich und geistig hochwertige 
,schutz;, 1··,; , . ; .. ,,,, .. /,•• .... · ,,; ,._ 1;.;, Mehschenc.gezeugt;:werdenJ, ... : ,;,i,, '.c,,·:,,L..,.,1,.;., +,, 
,,:J+Auch fo andern Berufen würde ich ähnlich ,vor· ,!-,;x;\Veim·wir dagegen·.Ehestandsdarlehen' gewähren 
gehen. Wir müssen die Qualität der Familie ver· an gesunde, kräftige, geistig regsame Menschen und 
bessern,' Wir müssen es vermeiden, dass die jungen .diese :·Darlehen mit dem dritten Kind ,schenken, 
Leute zuerst einen. ·Beruf. erlernen· .. und. dann , im dann, schaffen:~:Wir , die -.,.Y oraussetzung .Jfu:. ,,einen 
. heiratsfähigen Alter.· bemerken,· dass „dieser . ,Beruf gesunden Arbeiterstand,;, Ä; t/ .. i, .f. ;::, ,. , f .i1·, ·"· 

:die Grüiulung einer Ehe ausschliess.t'. . , ; ,,· '·Wircmüssen· dem Bader ·und Arb~it~r~einen An­
.,. ;,j Ich würde vom Bäckermeister und vom Metzger· reiz geben,· sich beruflich: weiter. zu ., bilden>: Ein 
-meister zum,Beis'pieLverlangen, dass er aucli: ver· ;Sportabzeichen,füt; die iüchtige Tochter, "diiss sie 
:heirätete ·Gehilfen' beschäftigt. Es ·. ist • .doch. ein 'eine· gtite' Haushält'erin''tind Erzieherin' ist;'tlasf ist 
volkswirtschaftlicher Unsinn, ,dass ein .. Bauhand- . ·ebenso nolwendig wi~, das: Sportabzeichen· ·bei den 
langer, Polizist oder Tramwagenführer zuerst Metz· Männern. · .. , "' ., ·' 
1ger:oder Bäcker lernt. Es wäre viel schlauer, wenn 1• ·.Bei ··der rrichiigen Formulierung •,:md · Hand­
die zuständigen· Behörden an die Einstellung solcher . habung dieses wichtigsten Artikels· in der · Bundes­
Lerite'., gewisse ,Bedingungen knüpfen würden,, so. verfassung können wir'die ·Voraussetzung schaffen', 
;zum Beispiel den Aufenthalt im Welschland oder dass der körperlich gesunde, beruflich tüchtige 
T-essin, damit sie in unserem Fremdenindustrieland Mann und die richtig erzogene Tochter, welche vom 
sprachgewandt sind. Man könnte auch Festungs· Kochen und Flicken und der Kindererziehung und 
wärter usw. nachher berücksichtigen. Kinderpflege etwas versteht, zusammenkommen. 

· Wir müssen aber vor allem die Grundlagen Wir sollten die Eheschliessung erleichtern, indem 
schaffen, dass diese· Leute, welche im Berufe ver- wir· den jungen Paaren Darlehen gewähren. Aber 
bleiben wollen, auch die Möglichkeit haben, zu auch diese Hilfe sollte nicht einfach jedem jungen 
heiraten. Paar gewährt werden, sondern wie bereits betont 

Nun komme ich zu einem ganz wichtigen nur dem Sohn oder der Tochter, welche mindestens 
Kapitel. Es betrifft die Hausarbeit und die Schicht- ein Jahr bei Bauersleuten gearbeitet haben. Solche 
arbeit der Arbeiterinnen. Wir müssen die Schicht- Darlehen werden nach der Geburt des zweiten 
arbeit der verheirateten Frauen verbieten. Durch Kindes geschenkt. 

l 

l 
1 
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Skifahren und sich schminken, können heute nicht eine Lohnerhöhung für wirtschaftliche Lei-
viele junge Mädchen, aber ein richtiges, · ein- stung, sondern ein Solidaritätswerk der Gemein­
faches Essen können sie nicht herstellen, sie konnten schaft zugunsten der Familie als Grundlage von 
es ja nicht lernen. Wir müssen 'daher für das siele Staat und Gesellschaft. Es besteht also kein Gegen­
Geld, welches wir in die Familie hineinstecken satz zwischen bürgerlichen und sozialistischen Auf­
wollen, etwas erreichen. Unser Staat muss zugleich fassungen in hezug auf den Leistungslohn. Auch wir 
leistungsfähiger werden, nur mit der Ausgleichs- betonen durchaus die Notwendigkeit und Wichtig­
kasse allein werden wir in hezug auf den Export keit eines ausreichenden Leistungslohnes; Daneben 
nur·,i'e'1uer,,,·aher · nicht ; leistungsfähiger .. ; Nur. l Geld -soll.allerdings die,Familie nie,ht,bloss in den., .ßer~icl.i 
verteile:d uiid ! Steuern- ·einzieherih ist: -keine. gt'-OSSe .der Lohnfragey hineingestellt; ,werden, ,sonc!.ern, ~l:,~n 
Staatskunst;, ;das. Geld, ;irichtig-, :,a1isgeben~ ;: -darin auch :in dem Bereich ei_:p.er !a'llgeweinen. soziaj.e~ Au~~ 
besteht die Meisterschaft. ,foh bitte.daher ,die Herren fassurtg'i qnd,;Bedeutung:in1 ;Ges€lllscha_ft:p..nd fü~a,:t 
1Jurisfän ,fo · dieiem rsaaie:, Sirep.gt euch·, einmar'a~ · überhaupt; · ... , ,: . - -· , ·: .. - .tr·- .,,,-<i /'i;f,1:' n4;­
tirid> •lielft hnit,, i einen . Zusatz ·. in den: Verfassungs~ -·, :, Angesichts, der' ;.i)berfrem.dung- ,0,nsere~r,L~ndes 
artiket' hirieiiizubringeil, 'der alle diese Postulate (die -Schweiz hat in -normalen;Zeiten :prozentu_11-J.;a.:t;11 

... ··zusammenfasst zu einem: geordneten Ganzen,. Der meisten Ausländer.,von,allen europäische~; S\Mte.1;1,~ 
Grundsatz-:. des . · Familienschutzes, . diw muss . ider 9:% r gegenüber ·,4,%dm: ,kinderarmen :F,r~~eicJ:i., 
'Quader; ,teia,•auf ,,dem, ,wir die . Eidgenossenschaft · un.d wir haben 360 000 Ausländw) mq.s$ ,ger:ade.a11ch 
aufbauen,,,und diesen Quader ,schaffen ,wir.cheute, . die kinderreiche Familie, ich:will nicht;sagen forciert 
s6haff en-,wir-für. die ,nächsten hundert: ,Jahre, wenn . .oder, gar, prämiiert,; :aber, sie:. soll jn ,ilir!ll1-. soiiale11 
wir·1genügend -: Mut ,und,,Energie aufbringen. ·-. ,, ! ; " · Bestand,,gesichert ,.lind qualitatiy; geh.Q:\>en,, "7:~rgep.~ 

- . 'i; ! I~h· möhhie. atibh; a~ die Koiis'ervativen in:diesein In dieser.;, Hinsicht·, rgenügt·-,~ller,eling~.; ein,e .<b.lf>SS~ 
. :S~al.e · die Mahnung -richten: : Stützt 'auch· nicht. allzu · • Sozialr.eform, 1 genügen, blosse ~<>zia 'p9li:tisch~ .~~sr 
sehr':· auf die'· Famµienausgleichskmisen·, , sonst:.· er- : nahmen-.· allein nicht;' Hand. in ,-Hanp.,\d,~~l 1 m1,1~s 
leben wir :·es,'dass"wir'im:,Wallis, Freiburg und.in . auch:eine Gesinnungsref9i:m1 gehe;n,-,.l·,iJtrh,,;r·:;,:,,1 0 

der 'lnnerschweiz,·viele-: Kinder·haben;••aber. keine . -1,,l, Es''ist :~in::fsehr :billiger1,Einwurf,,und,-iVor~rf, 
A:rbeit''frnd keinen :-Verdienst·. 'lch1 möchte;· dass die ; werth gesa:gt!wird; dass g~rade •gewisse ildein~; ,Kaii­
Atisgleichskas_sen sich· in der ·ganzen: Schweiz laus- , t;one, ,~, viele~·-ld,nderre~chen, Familien :gegenuher 
wirken; '·Treiben' 'irir' Menschenökonomie·/nicht' nur ; ·gt~sserF rKantonen:, ,,lnit·,Jprozentuab weit,, weniger 
:~~;P_ .... _it:~1i_!,s':?_tu, :s .. :.:;,_:,· '. .. ',_:·_:_ .. _; :, '._,"_,_/· · .. ; '-.··.~-- '_ ·, .. - __ :, ... -_; .. · _ ... · .. ,· :_',· i ,:w>l ·1-,·: · ,,. ; -kirrderreiclien' l ,Familien:·isoziah,:imi Hintertreffen 

· • ·,.' ·' x:·i ll ' ' ·st.eh~1L , Da's' {st · ·di~ 'lialturtg :einesi reichen Phal'isäeq 
. + ''Wick:'~acliderii;die Ei~tretensdeba'.tte 1dbch noch i gegenüber' dein''armen'•Naclihirn: Dem Armen izu 
zu 'e'i'ii'e-r :fü-itik1 des''V olk~heg~htens ;geführf'hat'.und : sigen :'' ,';ß:iif -dir selbst:; ich: rhelfe mir! auch. -selbstN, 

·-!usserungi:in gefallen. sind, 'die ·Missverständnisse : istlJnicht• ·freundleidgenössisch.; :Hier-imuss,,,ebe1Lin 
·hei-a:u'.fbesch~öreii 'könrten, riiöchie·fokzu' deren Be-_:. Form icvö:n.ii I.:.b.ndesausgfeichskruiseh,,; '.ejneL, gut,i ,eidr 
hebung nocrr. ~ihige. Worte' verlieren. 'Es' ist· ge~agt : gbnössi~~he '.-18.ndestat' geschehen;,, ,,0s;) ;, J , f! '.',hirr, 
Jl«;>~d~Il, ~a~s das)niti~tivbeg~hi::en nur die F~rde- : -·,·· '1'.Nün·'·stehen'iwir,,vor ,-der, •• Tatsa'.che;o;dass das 
rllng eirier qua)ititatiye_n. Bevölkerungspölitik:-Jvor- ; Tnitiativ~egehren: ·ein;,solenrtes,lßegräbnis rerfahr.~n 
--ieh~: ~N~Jht'~; iit' u:h~clitiger ,als eine· :solche·' Behaup~. . wird!; Gestatfen' Sie mir;: dass ich:diesein T-0ten,<icter 
tunt(Detl'lniiianferiliegt eine 'cpialitative' Sicherung -Halbtoteii :~irten': kurzen:"Nekrofog th'alte~. -J.r;,,~i-,,,-i1 
µndJ-I.eb:ung der Familie ebenso sehr. am Herzert·wie ,;_, <! Dlir'' Siiin f der ; foitiative · ist mehr als ,dfo / fänr 
aen: Gegnern der Initiative, aber das Volksbegehren führung eines -blossen Subventionsartikels in ; die 
~etzt ·sich, auch. bewu,sst · für den Schutz·· der kinder- Verfassung. Sie wissen: Die biologische und, sozio~ 
reicheµ Familie_ ein,; Qµäntität urid Qualität dürfen logische 'Bedeutung d€lr -·Familie' ist· allgemein:,an~ 
:ni~hf'. äls"':!(;egeiisä:tze' ' ·gegerieinancfor ·0:ausgElspielt : erkannt. Wir haben darüberieine ,sehr IieichelLit~~r 
whden~' 'Un's 'liegt -_die 'Qualität· der ·:kinderreichen ·• for; aber .wir sind-arm an. _Literat.~ üh,:;1\Q,i«;i ~u~ den 
'F,a'nüli'e '·geriäu''so ·am:·Herzen wie-di.~ •Qualität der . soziologischen tErkenntnis,sen,,~rf.l,i,~f\i~~pp.~~,, t:Qlg~~ 
lqiiderarfoe:n l?amilie/Es'wäre eirl'soziaJes Unrecht, · rungen-:auUrechtlichem.;;uwt p9litispµ~P1,.:,,,G~ili\: 
_aie;' lcfude'rreichen: F ~mili~ri ! 'vom · Q~alitÖ;tssch-11tz I Darur!l' müss.en ,da~ soziQlQgisch~,-$iem1m; ~.1?-~ &e,i~~ 
aU:szüschliessen: Die. Qualität· 'liegt' aber ·_n:icht:-im · rechthche :F9rm: m ,W:e_chseJwirk_u.ng ,i!lt.'t4ep;'i",-,DJe 
~l!·ssern: Reichtum. und_ · nicht in der Ermöglichung Rechtsordnung-' muss ,.die ,:,P,hysiognomie;, ip,:r,es: ,~<>~ 
eines bequemen soziale·n A:ufstieges; sondern in. der zia1en··,Substrates· auf'W'.e~en,. Pie ,s:ta.a~.li~li~,-,G~!l.e.~l:­
i~ern,' ·c~ara~terlichen · Festigung· und beruflichen schaft ist, nicht, .nur eine:.S;umm,ierµI\g, vqn Eiw;e~7 
~r.t~.WtJgti91(aHe~ · ~i,ider; "-ko~~err·~ie aus· kiri~er- manschen j letztes-Element µes.,S.taAt~~l!~t -;r;iii::l\t.d~f 
armen :öder kinderreichen· Familien: · Deshll.lb unter- Einzelne; ;sondern die: ;Jctleinste. r Qeniell\l!Ch~lt,c:Aa~ _ 
stüt~e~ die J;?reunde des Volksbegehrens niit voller heisst die }!am.ilie. ,Der;,alt,e:r,ömisc];ie'..wi~ .• d~r ·alt~ 
QberzeU:gurig und aller Energie: das sozialpolitische germanische Staat waren pereits. auf. ,d,i~; Familie 
Postulat der Familienausgleichskassen. · Ich -!sage aufgebaut{ Sie können das hei)\fommsen nachlese11: 
,,Familieriausgleichskassen" und nicht_ ,,Familien- Im, Staat kommt nicht- eine Zweckeinheit me:r;isc~­
lohn:ausgleichskasse"; um mit aller Deutlichkeit zu lieber Individuen zum Ausdruck, sondern ei;ne Zweck­
betonen, dass es sich nicht um eine Gefährdung oder einheit von Sozialgruppen; und hier in erster Linie 
gar Sabotierung eines gerechten Leistungslohn~s die Sozialgruppen _der Familien. De:r entwickelte~ 
handelt. Lohn ist immer Entgelt für Arbeits- Staatsbildung liegt ein soziales Interesse, das Inter; 
l'eistung, ganz unabhängig vom Zivil- oder Familien· esse der Ergänzung und Stärkung der staatlichen 
stand. Der Ausdruck Familienlohn oder Soziallohn Grundlage, der Familie, zugrunde. Um dieses Inter­
ist daher missverständlich. Der Familienzuschuss esses willen besteht der Staat überhaupt. Dazu 
aus den Ausgleichskassen ist seinem Wesen nach kommen dann allerdings auch weitere geschieht· 
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liehe, soziologische, wirtschaftlic~e, geographis.che, Systematik möglich ist. Das Leben ist überhaupt 
kulturelle Faktoren, die zu emer ungememen reicher, umfassender und tiefer als jede rechtlich 
Mannigfaltigkeit der verschiedenen Staaten geführt · mögliche Systematisierung. - · 
haben, so dass der ursprüngliche Sinn des Staates Es gibt nach diesen angefübrten Gründen eine 
fast ganz überdeckt und personell nicht mehr die Berechtigung für die Verankerung der Familie im 
Familie, sondern das Individuum zum Ausgangs- Grundgesetz des Staates, in der Verfassung. Aber 
punkt - der staatlichen Entwicklung genommen ebenso sicher ist auch, dass es nicht in erster Li,nie 
wurde. Mit Familien kann man keine Heere schaF auf den Verfassmigsbuchstaben ankommt, sondtlrn 
fert; "sondern:; nur mit Individuen.·· Der moderne auf. tlen '.·Geist; iVon-:Verfassung und ;GesetznDiesem 
Miiitärstaat'un:d-der-moderne Militarismus sind-das ·Geiste deri.Faniilie,;kommen sowohl :die· Initiative 
·Ergebnis, dieser Entwicklung, desgleichen der mo- als)mch'·der.: ße·gerivdrschlag,-des-- Bundesrates .e~t:,_ 
derne· Kapitalismus·'mit seinen·-familiengefährdens gegerl;I I~'ieser,:beschr1i:nKt. '.f!ich;,Jreilich ein, Hau.pt;f 
·aen Tendenzen. . 1 1 ,r, ';:./ci sache'n'•äufdhlossei s_ozialpolitische '.Hilfe,-,aber;,~och 
: ')kGrundsätzlich aber·hat der·Staat nicht zu bevor- aus ;dem ,Grundgedanken i he:raUSj .dass, ,die .:Familie 
fuunden, 'sondern zu ergänzen, und -als Rechts- .Grundlage vo:fr Staat und ,Gesellschafi .ist. Es;darf 
-i.nstitut~ hat· er·; nicht materielles Familienrechi-,zu ·deshalb aus' dem,, Fallerilassen, d~ ,füitiativtexte.s 
-l;>'egrundeii; sondern 'schon ·bestehendes, -ursprüngi ·nihht >der: Schlus_s -gezogen --werden, ,dass,.der;_.Staa.t 
liches'niaterielles 'Familienrecht anzuerkennen 'und die'. ·Familie· nicht als -Grundlage von i Staat, ,:u~d 
ihm' "formellen Bestand zu sichern. Heute aber ist Gesellschaft betrachteb,Es hat·aber auch-Jrnin~n 

- da'f, ·Familierirecht rein· privatrechtlich, geordnet, : Sin".n, um einer ,anerkannten:,Selbstverständlichkeit 
uricl:' zwar -. niit 'einer 'Superiorität· der, Individual- • willen -sich .füf ieine11 ·:Verfassungstext ,~u; .ereifern, 
:rec}it,e/die den' sozialen Bestand der, Familien ge~ : der ,gar keine· Aussicht;aut;Apnahllle im flilt~1hjitte. 
fährden:! · Die '.:Familie ist heute positiv-rechtlich ,ein · Es: hat. keinem Sinn,, mit, de~ .J{()p(_ eine ,W p.nd0 et~ 
üiipersönlicher -Verbartd. Sie ist nur noch -ein Korn- - renn~n zu wollen~, wenn_ ,manyvejss,; dass d~e ;W:~d 
plex rechtlicheF Beziehungen von Einze1personen zu stärker ,ist. _als. der: Kopf., ,Das,,ha.t -;mn ;so; wenig1:1r 
Einzelpersonen. Aber aus dem ganzen Charakter der . Sinn, al_s del' füi,ndesrat.emen :Gegenvorsc.hlag ,9n~e:i;:­
Failiilie· J • heraus ; muss · die privatrechtliche ,Kon- . füeite;t~, der:sO'zialpolitisch.alleiVz1,.1saiµm~11fa,s~h :~1;1~ 
struierung nicht,einfachhin individualistis~h aufr: ·.dieJnitianten;auch'.W'olJten.; 1L;!, r.,,,,,L3 ::.f,lc.n!; 
·gefasst: werden;.; !Auch _·. der: moderne indiyidual!~ : ·(1: ,, Deri ,Gegenv:01,1schlag,ist: ~in.; dur,c4a.us i·a11~.~A~" 
stisched,taät muss! das Familienrecht trotz seines 1 barer Kompromiss, der den Grundgeq.a11ke11d~~r · 
.prjva~reilhtlichen Charakters sozialrechtlich _behan~ ; lnitjative nach der sozialpolitischen Seite hin reali­
deln-.:•• E:~~. ,rein individuelles __ Privatrecht, · wie;. illl i s~e.re11 ~l. ,u_pß, q~f · Weg ;fÜ5;~i,1t~, iA~~a~!Jl~i~µrch 
.alten·,,rom1schen Recht, genugt uns heute ,nicht . fYQlk,und"ßtand_e ()ffl}et. E.1.:;1~t,,e1n,_V:ec1:staµcl1,gu~g~~ 
mehr;-: ,weil ;;si?h: i~inzell~ben und· Gemeins?hahs- -: .werk, \1~_d 4esiia,lb guC_ ei~gellö,ssi~c~. , , _ ·; : ; :_::::· ,·J · 
leben'mderEmhe1t.desselhen,Menschendaseins,ab- · .,:l Ich .. empfehle„Ihnen Emtreten auf. die .Vorlage 
spJelen .. Es kann sich ja gera.~e bei _der Fam~Jie,ni~t i -~h~(,t~siiU1~~~gizµ~:Geg·e~y~rj~hl11-g::_.- ;''i/'.';\;:f; 
um Prrvatrechte handeln, 1m Smne .. freier .,·Ver- : __ , ,,·., , : ; . ,.,. ., :·, ,·:, _ . __ : _ - __ ·· 
fügung unterliegender lndividualinteres~en,;SO~derJl : . J-~·.:i:eupin:, '.EP.t&~~~icÜg~~; Si~;: qass: i~h' ä:uc~ rio~~ . 
-esbhandelt sich um einen nicht willk~rlich.zu-~er- : ·.das,iWort,i~fgreif~.: ;4,ber, fo~. lll~-~h/te'·:_einige ~µs;~ 

. änd~~ilden rechtlichenfZustand, 1;1-ä~hch. den statu.s : Jµhrungen.i:m .N~i:p.~p. ~~r ~epiokr.a,tischit.'F~a_\cJfp,i?­
fannbae. So ~ann man zum Be.1sp1el ,die Ehe: nur_ :rti,acµ~n:<l\;w; ::il-,,-. :.:,,-'.:c•. , _,,i:,· ::, _:. , , d ,, ,'\. 1c 
wollen oder mcht wollen, aber mcht so oder .anders · In diesem-dicken Band; der uns vom Bundesra~ 
wollen. Die rein individualrechtliche Auffassung von zugestellt worden ist, finden wir sehr, klar. unt~r~~ 
Ehe up.d Familie hat -sich weitgehend familien-_ und schieden drei,Mo_tivierungen, .die zu Faqiilienschutz_­
eheauflös_end ausgewirkt. -· ·· ; , _ -. - -"· . _ bes,re~:upge~::,fü,h,r!clµ.:, .Dje'.cethi.sRij-pä_~~~ogi~che~ -~~f 
n••Llch· m'öchtehier nicht etwa die Faxpilie juria. _ ,b?völk~l'.1,J,~gl!pc;>litis~ltei,:~nd Aie ,~uge~~~~he,.JJ;h,~r 
stisc'h als· Institut des öffentlichen Rechtes 'v'ertei- -die ~tb;s.cJ;i-pä<l!lgog1s~p,~ . .qra.uche ,i9h, ,k1:11ne w~~tel'..µ 
~ige~j wohl aber ~ls Ins!itution eines Sozialrec~tes, _ Wort~ '~u :Y.~!Jier~n, ,~i~)sfi:voµ~.tän1i~ ,a:i;ier.li~~,t, 
a_as _ rocht Staatsrecht _sem muss, -sondern auch ,emer , , ~;1 ,D~e : :,;b~;volke1jµngsp0Iit1~_cp.e_ ,Mo.t~;v1~,r~I?-g,1 g1pJ 
ptivatrechtlichen Regelung unterliegen karin. Es Mhon e~er,Anl~~s.;zu:,I3e1Il~rkung~11:. ~1µ _bey~!~~~ 
gibt"-' '-j.nfolge" ihres_ besonderen Charakters keine rungspoht1sche!il _,Ziel kann, z,. R . s~w-,d!e, Jf r~al!u;ri_~ 
lhstitütion, die so sehr auch juristisch sui generis ist, der Bevölkerunl!i -.?-uf. de~ -heuy.gen _ ~tand. _ Di,~~er 
wif·gerade die·Familie; ·denn es gibt keine soziale Bevölkerungspohtik können wir_ zu,st1mnien .. -_. - -
Gemeinsch#t, in der das individuelle ,und soziale -, e Es: gibt aber, :ei~e /lweite ;1y.löglichk1:1it · p.~r,, B,e,­
Interesse· ikgleich' hohem Masse vereinigt ist wie in völkerUI1gsp0Iitik: :die möglichst,grosse Ver,~e~f~hg 
ihr~· Wenn sie heute einem bestimmten (privatrecht0 der Beyölkerung._Wt!nn die Bevölkerungspohtikdäs 
licheri) · Rechtskreis eingeordnet ist,. so i~t ~in.e der- b?z:weckt, -_ist sie -nichts ap.de:r:~s _als Machtp_ol~ti~. 
artige Abgrenzung meh~ Ausdruck emer Jur1sti.schen Sie haben m ?ei: allerletzte~ Zeit 1m Ausland d~(ur 
Technik und Systematik als Ausdruck des e1gent- sehr gute Beispiele. Ich. ermnere an Deutschland. 
liehen sozialen und soziologischen Substrates. Die Die Heranziehung von vermehrtem Nachwuchs ist 
Familie ist sich selbst Gesetz, und das bürgerliche dort rein machtpolitisch gewesen, ein Wet~lauf u;111 
Recht hat nur die Bedingungen für dieses innere die Bajonet~e, könnte man sag?n· J?as ~leiche g1H 
Gebiet der Familie zu wahren. für den südhchen Nachharn. \V1e weit diese Macht-

Es zeigt sich aber auch, dass das Verhältnis von politik geht, zeigt ·das deutsche Beispiel Deutsch­
Familie und Staat sich üherhaupt nicht juristisch land hat mit dieser Politik nicht nur die Familie 
erschöpfen lässt, und dass gerade in den tiefsten nicht gefördert, sondern sie zum grossen Teil zer­
sozialen Fragen keine abschliessende rechtliche stört, ja, man ist so weit gegangen - es besteh{'.rt 
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Anhaltspunkte dafür - selbst zu künstlicher Be­
fruchtung Zuflucht zu nehmen. Ich will das nur an­
führen, um zu zeigen, dass Bevölkerungspolitik als 
Vermehrungspolitik nichts anderes denn verwerf- · 
liehe Machtpolitik bedeutet. Ich freue mich, dass der 
Gegenentwurf des Bundesrates eindeutig Distanz 
,nimmt von solchen Tendenzen. Dieser Machtpolitik­
stachel ist im Vorschlag des Bundesrates gebrochen. 
~Wir, könnei;i. ,ja ,nicht nur. von,Land zu-Land Macht- • 
politilt ,durclLdie, Be;völkerungszahl ·treiben\ sondern : 
auc}l von Rasse zu.!Rasse, voii.l-Sprache zu Sprache : 
i~, g~~i~he;n,~1u~de,;drin,, _auc4)w:rYerhält,µ.is: der : 
;CJ,aul:il:l:p.sp~k.e,nntI~.i11se ,2,ueinaµder,.,D,esl,.alb: bin eich ! 
de,m :Bunde.srat :f:ür diesen Gegenv:orsQhl.ag da.nkba1:. • 
.. J;)1er dritte· M9tivierung ist. die eugenische Be­

gr:ündung ,.der . , Fa.milienschutzbestrllbu_ngen. 1 Sehr • 
.nett \vird im Bericht des Bundesrates über die .ver- • 
$,c41~4~µeq;!,A.~or,derungen,:de1' ~ug~n~, ~n.,:;iii~ , 
aktiv_e Bevölkerungsp.olitik Bericht erstattet„ Nur , 
finp.~Il wir im,~egene,ntw.µrf des Bundesrates·nichts ·· 
M:vol'.l_.·; Ji die!!em. B,er,iclit. stehtjrgendwo, qass, wir · 
i,;>._ 4er ScJnye,iz. ~, Wo :der ,J3e:v:ölke!'ung ·.an, Schwa.eh.~ · 
sjµn,ig~itha.b,eµ,_:(%:%-,aI.l EpUeptikern;,, %0% an. 
$c}:iiz~phrt:lpie 1I,;eide11(ien_. ;Weiter .finden.1wi11, .dass · 
µe,i.; ,~:un,desra.t, b.ea"!:>&i,chtige,. ,die Verordn_ung · ü;her . 
den iiyiJstandsdie;nst nach Art.-:Hi des Zivilges~tz7 · 
huches;neu.zu .xevidieren;. Er will,dam,it -:v;erJl\f;lhrt 

. ve~hii;uie~i.i.; .da.~~- gei/jtig ~ei~h~~nkt~. unc(~elastete • 
Leute.heiraten.können: · ,J--I.r; 1 +· · ,•:, · ·.•,'. ,. , "r· 
. d ·\Nuri-gl~~h~b. ;irc-;b~r-doch,,dass diesß'Schwa'ch• : 
sinriigen,i, diese i,geistig: i Belasteten; 1 , die;· ,ja> nach- . 
gewiessenerinassen ceiil.en vermehrten ·Zeugungstrieb . 
aillweisen; ~diesem .·Trieblauch' sonst Genüge Jeisten 
können;·. äuch:. wenn, 1sie · am :'Heiraten ,verhindert 
werden. Ich, glaube,: dass diese 1Ailleitung; auch ;Wenn · 
sie :von ,den Zivilstandsbeamten. befolgt· :wird;foicht 
zum Resultat führt, weil dann <die· Leute :-einfach 
,aj~htrptm, iivilsta!).dsb.earµteIJ, igehen_;; 1 · ii:;, : c :/~ 
'.-rr,,:Weiter wird im,,1;3ericht,,,c;lßs Bµnde.srates, aua­
geführt,; dass ;für ,die übrige. Jl:rbhygiene .,der .. Art., 69 
d,er: B11ndesverfas_suJ!.g · yollständig ,genüge. Wir,. sind 
gewöhnt; das Genügen einer Person oder irgend~ 
eines Artikels nach den Resultaten zu taxieren. 
Dieser Art. 69 der Bundesverfassung besteht schon 
la11ge, . qn4,, 1trotzde~;.jvas, die, hum11ne .Seite ,gegen­
übei: , d_~r Tiei:seite: betrifft,; ist . er .noch; ,n,ic.ht·, viel 
geJ:>rau~ht,'.~orden . 1<µr, Y erpesßerung der_; ,Erb~., und 
:V ~lksli.ygiene,., Ich betone: das '.im Gegensatz z~ 
'.fierhygiei::ie, ;Qj~ ;Tier~ygfone"untersteht .de~ S olks~ 
w.4'tscl).aftsdepartement.. Dort ist . ,Gross~s , geleistet 
worden.a1;1.f Grund d!,ls Art. 69, aber in der,Menschen­
;h.ygiene ist .relatiy nichts geschehen. ·;, • 
, .. :/, Die K,onsequenz' für uns :ist:· Wir halten den 
Gegenvorschlag. des ,Bun.desrates·-im, Prinzip:für gut, 
erachten es·,aber ·als· einen·Mangel,· dass•:über Erb­
und Volkshygiene im Gegenentwurf des Bu.ndesrates 
nichts enthalten ist. · · ; . ,, : · , · . · : 

· · Noch einen Wunsch möchte ich anbringen, ,er ist 
zwar schon von vielen ,Rednern mehr oder weniger 
angedeutet worden. Die Abstimmung über die 
familienschützlerischen Angelegenheiten sollte auf 
keinen Fall vor der Abstimmung über die Alters­
versicherung stattfinden. 

M. Hirzel, rapporteur: Apres ces debats pre· 
lirninaires, il n'y a pas grand chose a ajouter. 
Tout le monde est d'accord en fait pom que, l'ini-

tiative etant retiree, .on rejoigne le contre-projet. 
Tous les groupes se sont exprimes en sa faveur. 
Je tiens a souligner ici que le groupe radical-demo­
cratique des Chambres · a discute la question de 
fa1,on approfondie dans une de ses seances ante­
rieures et a decide 3. l'unanimite de v'OUS ·proposer 
d'adherer au contre-projet. 

Je puis clone me. borner a quelques remarques 
•}iininaires_:f!", ·.~/-~Jf:;_i,:i:;.-} ;j:~:i'.'_:_i_; :!i .'ifLi·_:J·l:1 :/,i~ ;_,'H_~:)t,\;:~- 1::_1: 

-, , • IJes>v~ux· exprirj{es'"p'fü-" dif'e~s' ·örateurs1 pa'rtin't 
evidemm:ent·'tl'uii'. ,etc,cell~ht:' 'na\uri!t' ;'A:ü.; poifi.{ 'de 
:vue" s~cihl/fäu:;' · oiiit"üe·'yifiFeconomiqlie(äü . pöiiit 
'd~ 1 vu-eqäifJ ii' ·p~offeciioifi 1i'J.e·~liPfämille:;t oii')'if&iirr;.i.it · 
'peut~etre" domrer "<des· pr"ecisions1;a1fa·~orttiüte )miis~ 
titutidnnelle. Mais iH1e fäui p'as" se dissimu1er qu'il 
·est difficil~ ,~'imprövisElr; aiiisi'qu,e'le dit :i~ m~s'sa'.ge 
=de :f a9bli' ·extreiri.eme:ntJ iiette'/<<U'.1\ite ·' i,iiprovisat'ioii 
dartif'-'.lii:J.',itexfe ' coiist"itutfönnel' 1lonne1; 'forc'eineiit 
lieu a des'divergences·\1~.opinfon~ dans)!3:'pr~tigtie». 
·N ous 'soinmes, •daJ!s ''u)i;''textei!!de Ja'.'-' Cönstit.ütion 
fMeraJe, dont; chaque·'phrase'; ch~que :'inot'' iri.enie, 
·a sa. sigriificatiori l juridique:}l'lapt'.'donc ':se: garaer, 
meine sous Ia> 'formif'-de··vreux:·sociaux~ d'allo~ger 
inutilemerit: un 'text~ 'lon'stifüiio~nel qui esi 'äüjourl. 
d'hui le produit:"·d'ün1träväil-considerabfo'"du depir• 
telilent. et' de l 'union ,des,.nrembres' de clac-eommis'sion 
et. des m~mbres ,de, rAssemblee'f ederale; ,c,est lJOtir~ 
quoi~ ;,en.; principe"; ,je ,tieiis. a, -1-e: dire~ les· propositiorts 
d'ordre divergent qui seront formulees·'.ne pourroiit . 
pas etre acceptees par 1a comrnission et je ~e P.~nse 
pas non plus ,par le":rlepresentant' .-au·,go'uveriiement, 
cela., potir.' unefquestion'}:pratiqrie. ·IF,fa:uti::aboutir 
.a! Uil · resultat! tangibJe/et si il' Oll'~Ui'charge le texte 
constitriiionneh::,dlamendements·:fret,-;;d'irinovatioiis 
qui ne•,sonhpa~-muris/,ow;r.i.squevalors diJe1:voir 
rejete,en., votation, populaire;·etiarriver; exactemeni 
a' l' effet : inverse'/ que Jes' ;auteurs ~ ;d'amendemenii; 
desirent· eux,me:mes,11,::.ml;.,h:; ;;11ö . U; t1hi,'.liP'Jt>'.ld 

.· '•;. Völis '~e periliett~iitde llire tini"'pi~teifipUsäili 
sur' W't'extcFdu!'ccimite süisse''.äe' prö~~ct~oii '.~e lli 
fanuUefqui}notis aete:ä'dres~~il y a quelque$ j'ö#"rs'. 
Nous • avon's· ·rei;;u· une•:pröpositiori' 'de 'cincf 'pa'ges 
dema:ndant ·certaines · modifications. 'C' est ~impl~· 
ment courtois a·1'egard •du 'co'init~·de :pfote~tio~ de 
la famille ,,ae:ifüj"1füfä!J:gue' ·n:ou~ .ia:vofrsrie:iamin'e 
egalemen:w~b-s' sugge~tiön~;:-:t_n:ais! qh' elfo1J 'ii~'p~~V/int 
pas etre• retetrues däfüHe"cadrl öi;Ta.rticle ,cop.sti„ 
tutionnel. sur . la. famille, parce: qüe' les' sügge'stiötls 
faites' d~passent; 1 eonsiderablenient,; len cadre '.,de la 
proiectio.u-Ide ·.la -fainiUe}· ·J'y ~Vois; par 0 ·exemple; 
lai .question: de Ja., limitation• ·du aroit de·ipropriete 
concernant • Ja: construction.' 'immobiliere i. utbaine; 
C' est' une, gross~ · question;1 un probleme important. 
On . peut,,,aVQll'<ides. opinfons. ;divergentes! -D'ans ,fo 
cadre ··de· .Ja protection -,·de laAamille','· au' t poirit :,de 
vue constitutionnel, cin'ne·peut pas faire entrer cet 
element~la. On y voit aussi Ia: '.questio'n de l'amelici­
ration des· 1ogements, une formule un· peu. diffe­
rente de. celle du Conseil federal; qui va plus loin; 
c'est la aussi une question qui pourra 8t.re .abordee 
dans les textes legislatif s ulterieurs. : . , . ·, 

. Bref, les differentes. suggestions depassent en 
partie le .cadre de l'initiative. . . 

Je voudrais egalement dire deux mots de reponse 
a M. ·Spuhler, qui a apporte aux debats quelques ele­
ments interessants et qui a dit qu'au fond, ce sont Ies 
cornmunes sociafü;tes qui, au point de vue social, ont 
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donne les elements !es plus avances de protection de 
la famille. Cette erreur est de bonne foi. Je me per­
mets de vous rappeler ce qui a ete fait dans le canton 
de Vaud en fait d'allocations familiales et de protec­
tion de la famille. La ville de Lausanne a fait de son 
cöte un effort serieux en matiere d'aide a la famille. 
Les communes non socialistes ont egalement · fait 
leur part dans le regime social. Je rappelle egalement 

· qu'aujourd'hui m~me le Grand Conseil du canto11,de : 
)';au~tdisc;µ:t;e. v.ne ~oi ,sociale_!i5sez ava_ncee .qui ;eon- : 
,c;i,t=trn~ J~ protectjq11; du trl:!,vail et. · devance,, ,sur ce ; 
pofnt ~galeiqi.mt~, J:initiat,ive,Jed~rale,, .puisque nous ' 
11e.,sowme~, p'as ~,ncore;arriv~s; a.mettre.sur .pied, une • 
l9i_fMer.~e.Ae,pr.ot.ection. 4'!f travail..Le ca.nton de: 
Y~µd prendl~.Ute,du mou"Y.1,iment. Je rappelle cela · 
~ii;n..pl~~ElD1::. pour cl,jre qu'il . ne. f a.ut p,as, en n:i.etiere , 
sii~i~le~.s·~,Qger ,es uns ~u le,s autres le benefi~e.de ·. 
ce!!,inn,oyations,,Nous avo.Q,s.;tous certafoes id.ees s.o~ : 
cial,es., Les partis, de Jl.onne foi, y travaillent, .et s'jl ; 
,~st 1,1_ne ~~tjeJ,'e da:nslaquelle.on I).e doit.pas faire de · 
polit~que Ae. partis, c:est. ,bien 111 . question .soGiale. · 
~qµ,s.~v9J1s,int~r~t le~pI15,,etJes autre.s ~.promouvoir : 
~e.,prqgres spq~al,,da~sJe cadre,general de)a natic:n;1 . 
e~J~i~ant. abstractjon peut~~tre. de contingenGes de 
partis et de .. I19S .iqeologies ,parti_c;ulieres. . . . 
,,,:;.C',est,pourquoi la commission,votis propose-ren­
trie. :CD matiere, l Nous' . reviendrons peut-~tre . ulte­
rieurem~nt '. sur les ·propositions- d' ameridement. qui : 

.. pourront ~tre-formulees„ Y•·> : .. , . · .. ·:.·, ·<, ;i. '.,·;' ,<, ·,, 

··i~::'1•,i·; -fJ~t :·1i ·!~~ H· : .,,-.. ~ :·-: •; J:''J·Ji: ~-r·;·:,.~:L~f 

; , ,,· .Escher, , Berichterstatter: • Die Kommission. hat : 
zu,;,Beginn ,der .Beratungen.: den, .Wunsch· ,,~usge, 
sprochen{.es'.möchte ·der gleiche Geist derNerstän~ 
.digung,, .der, -in, ,der ; Kommissioii: geherrscht , habe, 
auch .hier im , Saale, zum, Ausdruck:, kommen„ Wir 
können., nun · mit· .-,Freude. :feststellen; ,dass diesem 
Wunsche -nachgelebt worden ist;; ·Wenn einzelne un~ 
bedeutende Misstöne erklungen-sind,,so.vermag das 
die)i~rmonie.;jlll(}ht. ,z11 stören, iQ.ie):q. der „Zµstim­
JllUl!,g a,ller F:r:a:k.tionen .zum Gegenent:wurf ,z11m ;Aus-

- ~r,u~,k geb,1:ach,t wur<le, Es erül.irigt sich daliei: s.icher, 
auf . 'die :einzelnen · Bemerkungen und Reserven 
zurückzul,<.ommen. Ich ,möchte Herrn Bundespräsi~ 
dent. Dr.: Stampfli;, der dazu noch sprechen wird, 
~ic,:p.f::;yqrgreifen. Er.wird ,gegenWäJ,'.tig im ,~tiinderat 
i;'lll'ückgehalten. ,Wir .:werden au~\J. Gelegenheit: er, 
h~l:t~A, ,,bei;der .:Petailber.atung no~li, .einige. Be.­
.fll~~:k.ul}gtln anzupz:ingen. . , . , 1 :;;,. ,, , ••• • 

,,; ,Gestatten Sie mir daher nur einige wenige Worte 
mehr persönlicher Natur denn in meiner Eigenschaft 
als; Referent der Kommissiom ,Es ist hier sehr viel 
v-0n. Qualität gesprochen worden. Ich möchte noch, 
mals be;tonen,,was ich schon mehrmals gesagt habe, 
dass die Initianten auf diesem Standpunkt stehen, 
die Qualität dürfe nicht vernachlässigt werden und 
müsse in den Vordergrund treten. Wir sind von 
diesem Gesichtspunkt aus auch bei der .Initiative 
vorgegangen. In unserm Text finden. Sie kein ein­
ziges Mal das Wort „kinderreich". Wir haben es ab­
sichtlich weggelassen. Der Bundesrat hat das Wort 
,,kinderreich" aufgenommen. . 

Es ist auch die Frage gestellt worden, ob eine 
Verfassungsrevision überhaupt notwendig sei. Ich 
glaube, hier kann kein Zweifel herrschen. Nicht nur 
ist eine Verfassungsrevision nötig, wenn wir einen 
allgemeinen Schutz einführen wollen, wie die Ini­
tianten ihn vorgesehen haben im ersten Alinea, son-

<lern auch für die besonderen Gebiete, die der Bun­
desrat in den Gegenvorschlag aufgenommen hat, für 
welche Ausführungsgesetze vorgesehen sind, ist eine 
Verfassungsrevision nötig; wenn wir etwas R~chtes 
zustandebringen wollen, denn sonst stehen wir vor 
der gleichen Schwierigkeit wie bei der Gewerbe­
gesetzgebung, wo man sich immer wieder fragt, ob 
der Verfassungsartikel genüge oder ob man durch 
diesesi.oder jenes;Gesetz .eine -Verfassungsverletzung 
·begehe, Darum, m:ilss>.jedenf alls/.uin:, s'icher; iu .g.elien;, 
,die,V:erfassun.g l'eyidiert werdeh.w: y~rJ t ; , ,·,· 
',, l: N:u:ri.! h~~· ~a'J'l'.\ a~cli 1~on' 'der: lA1te~sve'f~ibliehii:i,g 
·gespro'ch'efi) 'G'e'raM ide(ie'tzi~cHedn.er;h~t' ;hWr den 
bestimmten': Wunsch:~ ausgespfochel1'.,'.; da;ss' die_~:Ab­
st'inmiung ·über ·diesen Artikel in;ikeiriem Fall yor 
der~: AbstiD?-mung'ul1er' dje' 'Alter~versic~e~uµg. vor~ 
genommeri..'~er4eü:'1soll.;) Ich glaill:i~ •. 'der' 1verehrte 
Redner hiiFsföli1 in', einem '1Irrttimr, b'eftinderi: Wir 
stehen· Iiicht··auf·,glei~her::Eben.e:' •Für ,die Al~ers­
versicherung : · besteht' 1 die/·· ~Verfassi.iiigsgründlag~~ 
dort"gil~. es nm"ausführe.n; 1wa~ }n: • der Ye:1'fii~ung 
bereits : niedergelegt"'.isf: • t>er 'Bun,d· wird' ;~lie. A1ter~~ 
-versiche'rung ·ei,nrichteii; Für; die f aniili:e ;h~hen; ),1r 
aber deii"Vettäss11ngsartikel i:J.ocWni<lht: 'Dafom; wird. 
durch:die:~stix!unung'über-deh~V~rfassuhgsfütik~l 
zugunsten\. dei'. ,F ~milie · ,·füen AJtersversicherünf 'i~ 
keiner -Weise heeintfächtigt':' ·Anders werili.: ·die Aa.s• 
führungkgesetze' ~koilihien';::ciairi~ 'Verden··! wjr; tiiit_~ 
einander zu reden haben .. lrii''illit-igenO:!J>esteht,·ein 
-vbllkoinmenes, Einvernehmen, :zwischen, lieideri' Ko­
mitees:rWir haben bereits eine Erklärung-abgegeben; 
und, es, wir.dJn,den,nächsten,T'agen.,wieder' eine: ·Sit-. 
zung,istattfinden,.1,Übrigensf~hr'aucheni iSie • riur1rlie 
Propagandabroschüre ,1;Gesichertes·Alter~' zu· lesen; 
dor.t1 steht klar, .mid ,deutlich,, wie, ,das· KomiteeS,sich 
zum, F aniilienschutz istellt;; und, wir. teilen :diese ·Auf­
fassung -auf .. der.iganzen Linie .. 1 .,; ii'J .,, t!! ''"''; [ r,H:s; 

Nun mö~hte'itlw~Herrn '. Kolieg~ '~piÜiler' ~in 1pai3'r 
Worte·derwidetiiJ . Was I iäie ,;:J?rage 'des Geburten­
~h~rs6~1:1s~es:'äil.bel.~rt.gt;• kan~. -ich ·,fuich' h.iet'jili~r 

· Antwort enthehen-,.,sein.'Fi·akt1onsgenosse; Herr Hil0 

fiker, :hat bereits 'geantwortet. Auch zur Frage der 
Ausgleichskassen' hat· Herr· Perret in vorzüglicher 
Weise geantwortet.,, ... +,·.·. , .. j,.,.,., '."'' ·:c:· ·', ·, ,-·· ': 
-, -.'',Was'_'abe1<·die::Fr'age·d~r''SozialpolitiJ...' rim · allgei 
meinen:·1:tnb~langt;'Iliö'chte'icfr-die Worte' von Herrn 
Kollege :-wick no~h•"e~vias· ierg~nzen.. ·•Herr; Spühler 
hät betont; 'dass·· die'· Städte;• <in 1 'denen' :die'. ,Stizial­
deiliokratin' ~iri.en, mässgebendert'i'.Einfluss ausüb~n; 
schon'. •lange r.eii\.e l,y.irktl:hgs\,olle·, :sozialp'olitik · ge" 
trieben habert und·damit aui:ItFatniliens&hutz;' dass 
aber das Glei~lie', n'.icht'. gesagt werden könne : von 
denjenigen: Kantonen; . wo · sich · die . Mitgliederf des 
lnitiativ~oniitees, '·oder.·die,lni:tianten,.·häuptsächJich 
rekr.utiere'n.., Einmal ·ist··Sozialpolitik nicht schlecht• 
hin . gleichbedeutend· mit Familienschutzp'olitik. 

· Gegenstand der Sozialpolitik war leider allzu,oft'nur 
das. Individuum, 'ohne ·Rücksicht'·auf die Familie. 
Die Initianten- wollen weitergehen und sagen, nicht 
nur dem Einzelmerisch s9Il geholfen werden,. sondern 
darüber hinaus auch noch der· Familie; ·d. h. : riicht 
nur dem Arbeiter, sondern; auch· der Frau· und deri 
Kindern. Es soll der Familie jener· Platz und Lebens­
raum gegeben werden, der ihr in Gesellschaft und 
Staat gebührt. Es muss selbstverständlich aner­
kannt werden, dass die Gewerkschaften, und zwar 
alle, nicht nur diejenigen, die mit den Sozial-
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demokraten· besonders eng verbunden sind ·durch 
ihren Kampf für Lohn, Arbeitsschutz und Freizeit, 
wesentlich zur Besserstellung der Arbeitnehm~r bei­
getragen haben. Aber auch da war Objekt und Ziel 
sehr oft das Individuum, ohne Rücksicht auf die 
Familie. Gewiss'hat.indirekt die Familie dabei pro­
fitie1;t; besonders die des Arbeitnehmers. Gerade die 
Gewerkschaften, die sich heute mit. Recht dieser 
'Ai'beit. fühm.en; : sölhen ,·sich-' iiün a usserorden'tlich 
frßtien:, ~{inn. ·heui~ iatich 1Kreise, die aus _ein.ein' g~nz 
·anderen 'Milieu 'koirinieri;·· mitärbeiteri ·.ari.' der'Besser~ 
stelh:i'.iig'.der:Werktätigen, 'qe~·Fratl u'ni,l, der. 'l(ind'ef 
Es iitln.ss' älles; %rillied'en' werden; was' den· Schein d'e's 
N~ide"s haben· konnte: 'Dass die sozialdemokratische 
Fraktion 'nicht ,dein Volksbegehren zu~timmen' m~g; 

, begreifen. wir und 'ist ·nach' unserer ,';A._uffassuilg' ver: 
's'tänfilfoh:. A'.ber' 'w4'' ;iniserseiti{ fretien ·tin:s; dass sie 
·sfoh, so }esolut·· auf . den' Bdd.eri'. d,es· Gegenentwurfes 
des' B11ndesrates gestellt hat 'Das eröffnet für das 
Problem des Fa'iµilienschutzes eine Perspektive/die 
·gewiss',' hoch"' einzuschätzen-·, 'ist;· eine; Zusamn:ieri: 
arbeit/aie :\vir. yön : ä.Ilerii '-'Anfang an angestrebt' 
pabe:n;' 1),ie;'Re~en, --die heute hier, gehalten worden 
siiia~ 'beson~ets' von. den· Herren' -Kollegen Perret; 
Hilfikei und Meier wareriLichtblicke für die· Freunde 
der F'.afuilienschu:tzpölitik/' .. . :/; . '' :· ·. ·_;, :· 
:·~.''.iülll\(~~r_f;ge'gJ11ühefa~~1:,·aJ~~~-ii~,;ned,_a~ss 
-~ie im J}egeii~atz' zü' d_eri St~~ten, in 'der· $oz'i~lpolitik 
z:Ürück'.gehlieb~il seien, folgerides':Bozialpolrtik kann 

. ~1yh~-~tR.e_d~#,~üd,:)Yort!n~~m~ch! w_efd~ri, d8:!~r 
braucht es Geld. Glauben Sie :wirkhch, es fehle" m 
d~n'l\a~torte:n~ 'dje·Sie'zitierl haJ.len, dt:r,.Wille,den 
hl,ndel'3:'~ichen·, F:~IDUien_ eine_ anstän1ige Woh_nung w:: g~betj;_: o~er p~n· Alten· eJri~ besser~ ~der h~here 
Aliersrente? Der, Wille ist vorhanden. Aber woher 
s'oll'man°di~'Mittel'nehrile:if? Neninen Sie dieiuietzt 
v'eröff ~µtl1chte . Statistik. übe~ das Wehropfer.· Dort 
f~~d~~ ;~f~: cpe:~,r~A~~~orf D~r.,S!~tistiker g~~i .sje 
lhp.~n, _u~1- ;z„a.r ~1cht der ph~nta,s1~b~gaht~, und_ pi 
PI'oph.ezenmgen sICh ergehende Statistiker, sondern 
~e n~ckt_en Zalile.ii zeigen ßori, wie da·s Vermogen 
verlagert 'isi. Daraus ergibt . sich ohne weiteres die 
Folge, die Sie gerügt haben. Es soll damit nicht be­
stritten werden, was Basel und Zürich besonde.rs im 
Wohnungsweseri''getan haben'. lch _habe vor·zwei 
iJ 4hreii hier ',irnlasslich de:( Begründung' einer Inter~ 
pellati(>_n iµ. dieser Materie ausdrück.lich:·lohend 
hetvorgehoheri; wa·s ',gewisse· Städt~ getan liahen: ~s: !J.ä~tefr ~och · andere ·_gie' , Miitel dazü,: · haben es 
a;b~r' .nfolit getan .. Ei; -mus.s;' wie ''Herr K:ollege' :Wiek. 
gesä,gt h'at;·-schme'rzlich empfunclen werden; wenn 
die· :Besitzen.den zu dem Bedürftigen: 'J{ommeri · und 
sagßii;. Warum bist ·du nicJl.t so grpsszü'gig wie'wir.? 
Dä:s' m.11ss ~erinieden' werden·: . Der Wille. 'zu. h~lf en 
ist heute'. gew:iss 'unbeschränkt; 'urit'erschiedslcis ·beim 
ganzen Schweizervolk. vorhanden. Aber die Mög­
lichkeit zu helfen' ist in den einzelnen Landesteilen 
verschiederi,'und darum; müssen wir.für alle ·grossen 
W~rke an die Solidarität des· ganzen Schweizer­
volkes appellieren. 

Eine·s wollen Sie nicht vergessen: Was wären die 
grossen Städte, was wäre ihre blühende Industrie, 
wenn nicht der ständige Zustrom und die ständige 
Blutauffrischung vom Lande käme? Ist das nicht 
auch eine grosse Leistung? 

Die Frage der Familienausgleichskassen ist 
reichlich diskutiert worden, und man hat die be­
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treffenden Bestimmungen mit viel Misstrauen auf­
genommen. Ich möchte hier auch etwas dazu hei­
l.ragen, um die Missverständnisse zu beheben. Wenn 
von Familienausgleichskassen die Rede ist, glauben 
viele, es handle sich nur um Kassen, welche ver­
heirateten Lohnempfängern Kinderzulagen auszu­
richten. haben. Diese Auffassung ist viel zu eng. 
Die Wohltat des Ausgleiches soll nicht nur den 
Lohriempfäil'gern;' 'sorid'erri . a'.ucli ·den ·selbständig .. 
Erwerb~ndenlzugute·konirnerl; Die Initianten häben 
darauf' 'gehalt-e.n·, ·; im ·0 Volksbegehren , das .· expressis 
verh'iS'zff lfotone11:' W~rüi'. der' G:egenentwurf. 'die Aus~ 
drücke· '';',seHistäiidit'15U:rid '";';unselbständig"!• weg~ 
gelassen:hat, ifo ·gesl?hah das, weil m~n das als über­
flµssig · hefrac1itete\ weii es sich um ein Problem. der 
Sozialpolitik: handle; 'Dar1,1:nter1 verstehe1i wir 'alle 
jeni Mass'n'ah:men, 'die"'die Au:svvüchse der heutigen 
Wiris'chaftsord.:ri1,mg'J 1eiridäm:meii ··oder· beseitig~ri 
sollen .. Es muss :nun· ·gewiss anerkannt werden; dass 
uriserLand}ii dies'e'm Sinne:für_ den Loh_nempfänger 
s'chon .~i~J'geleistef l1at·S Zu· kurz gekommen ist in 
def bi!!h'erigeri' S9zialpolitik',,der 'Selhstan:digerwer-:­
hende; ··der : Kleinbauei'., 4er · }Iaiü:lwerker · und del' 
KJeirigewerbefreil>ende: Daruni haben wir die heute 
noch ganz ungelöst eh Probl!'inie ~er 'bäuerlichen und 
gewerblichen· Sozialpolitik: ,·'Sie li~geri in· erster Linie 
nicht·. äuf ·'dei#' Gebiet" -äer 'Arheiterschutzgesetz:­
gebung' 'durch . Arb'eit~kisenvei:sicherung ödeJ.':' äh1f. 
liehe: ~fas'siiähmen; die für'deil'Arb'eitnehmer wichtig' 
sind~ sonderif auf", aem ··Gebiete· <ler Sozialfürsorge 
und der 'Sozialve'.rsiche:run'g ~uguristen ·der Familie 
ti'nil der· Selhständigerwerl:ienden. 'A~f dieserri Ge.; 
bi~te·muss' ~i:rveriüglich' etwas'getan· werden} Das 
hat auch der 0Bundesrai in· seiner I Bots.chaft fest.; 
gestellt.· 1h seiner Schilderm'Ig der' bäuerlichen Ver~ 

·hältnisse hat 'er die Sachla.ge ja 'drastisch gezeichnet; 

.. Was 'elf~' zJiag~~ anbelä_ngt/~9 möchte ich fol~ 
gendes sa:~~htW.e fo~iiantef~abe~'mit ihrem Vo~kt 
begehren ·,_!.!..; und der 'Bundesrat, hat ·offenbar · die 
gleiclie''Tende:ni\gehabt ~·hlcht. beabsichtigt, den 
Leisiuhgslbhii a'.rizufa~ten. Dieser :mus·s · beibehalten 
werden. Die Notwe·udigkeit der Qualitätsindustrie, 
die Hochachtung der Arbeit ui1d der Anreiz zur 
Höchstleistung verlangen dies gehie!erisch. Die Ini­
tia,nun .haberi.' das Wort /,Faniilienlöhn"'überhäupt 
nit(gebtaucht; '.wir' sprechen'. von: Familienzulage. 
Der: Ausdruck '-;',Familienlo.hn" kann tatsächli~h in 
dem Sinne mi~sdeutehverden/ als ob der Leistungs,~ 
lohn ahgisph~ft' ·oder erseizt ·werden sollte: · Der 
Leistungslohn soll i~dessen . bestehen bleiben,· aber 
durch. Zufagfo· 'je'':nach · 'Fa.llliliengrösse ergänzt 
werden. 'Es muss aµch vermieden werden, dass. der 
Mt'nd~twer~i'g~ aU:f d~ii ;Zulagen deii grössten Nutz'eri 
zieht; · oder.; Mss: · arheits~ .·'l.ln.d 'lebe_risüntüchtige 
Mens<iheii ei-mutigt werde'n, ·~iele Kinder iµ die Welt 
zu s'etzen. · .Wir ·:wollen keine· Prämien für di:e · Stei~ 
gerung der Kinderzahl; _wir lehnen überhaupt_ jede 
GeburtenpoJitik a'b. Das Verhältnis zwischen Lei­
stungslohn und Familienzulagen; wie die Initianten 
es sich denken,_kommt am besten im Genfer Gesetz 
zum Ausdruck, von dem Herr Picot gesprochen hat. 
Dort heisst es in Art. 8: <<L'allocation. familiale est 
une prestation sociale due au salarie non pas en 
renumeration d'un travail accompli, mais en con­
sideration de ses charges de famille. Eli e est ind e­
pendante du salaire, soil octroi ne peut en aucun cas 
justifier une diminution du .salaire. L'allocation est. 
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affoctee a l'entretien de l'enfant pour les besoins 
duquel eile a ete versee>>. 

· Die Erfahrung hat gezeigt, dass Lösungen in 
diesem Sinne sehr wohl möglich sind. Die ersten 
Schwierigkeiten, die Anlass zum heutigen Misstrauen 
gegeben haben, sind längst überwunden, und die 
Familienausgleichskassen sind heute von Arbeit­
gebern und Arbeitnehmern hoch geschätzt. Ich ver­
weis~ .auf . die. Au,sführungen ,yon Herrn ,.Kollega 
r~I'ret, ,der.· !lie .als ;absolute. ~otw,,mdigkei~ ~e~ei.ch~ 
:ne,tJ1at,.Sie sind gar nichtcmehr wegzudenken. Ich 
möchte hier nur auf den Berichvdes Schvveiierischen 
M~t.ali:· und;,:U.hreniubeite~verban.des ,p~o "194~ ver­
~eis,m, ··der sagt.: ,,Überall _sind die paritätisch ge, 
führterr: :A.usgleichskassen, die die Ausrichtung von 
Kind.erzulage;n zu ü,bernehinen ·.•haben,:. angestrebt 
worden., Grundsätzlich. herrscht dort bei Arbeit­
geh~~-:U. und ~beit~e~me.rn . über . diese_ Sti~:ungeri 
rp.it ~enigen A.usnahmen Einmütigkeit., Im. Elek~ 
trikel'·, .. Spengler~, sanitärj~chen .•. lnstallationsg~­
~erhe und. bei den l)achdeckern sind diese .K.ass~;,;J. 
gegründet· worden; .·und. die Meisterschaft •. ist .ge~ 
halt~n, ihnen anzugehör~n und _die entsprechendiln 
Einzahlungen iu.mac.hen. Die erzielten Überschüsse 
sollen später .. zur Verfolgung sozialer Zwecke die­
ne:q,y. I)ie. soziale 0-ere~htigkeit verlangt. ~her,. d;iss 
nicht nw einzelne Kreise. voll .Arbeitnehmern di~,ser 
Familienzulagen teilhaftig werden; darui:n _sieht. ,der 
Gegenentwurf v9r, .dass der Beitritt zur Familien: 
11~sgleichsk_asse allgemein· oder für einzelne. Berufl'!- ·. 
gf.uppen obligatorisch 4:lrklärt werde, Darauf.müssen 
w~ beharren. Denn. ohne_ d_as Obliga,torium werµen 
wir· auch ,auf diesem Gebiete wieder. nur. Sozial~ 
po_l_itik in den.Städt,m oder _einzelnen K_antonen be~ 
kommen. Die Notwend_igkeit der Verallgemeinerung 
ist also gege~en, Per Bundesrat hat das ausgeführt 
. · ;Wenn es gelingt, . durch die Institution· der 
Fa.i.nilienausgleichskassen · einige Zehntausende: vpn 
~üÜern .. aus . µer. ihnen, a)1fgezwunge_ne'n .. a~siier: 
hauslichen Erwerbsarbeit herauszunehmen und :der 
Familje wieder.~~ schenke~, wie das einige ~~dIJ.er 
hier verlangt haben, dariri bedeutet- das einen ge:. 
waltigen sozialen Fortschritt, einen hocheinzuschät­
zenden Schutz der Familie. Darum stellen wir mit 
Freuden fest, dass alle hier mitarbeiten .wollen. Was 
die Initianten anbelangt--:-· ich bin natürlich nicht 
~.i:mächtigt, hier im Namen d~s Initiativkoinitees zu 
!,prechen ~. so gla'ube '. ich, sie werden sich dieser 
.A,nsicht. anschliessen; denn es war nicht die Ansicht, 
dass sie das als Stehi'der Weisen betrachteten, was 
s~e in clen. Text der, Initiative gelegt haben: Ich bi~ 
rufe mich auf einen Bericht der „National-Zeitung" 
·yoµ:{, 28. November 1941, wo über die Griiridung 
berichtet wird~ wonach der Präsident betonte, .dass 
~er .:vorgeschlagene Verfassungsartikel nicht als end­
gültig und unabänderlich ~u betrachten sei„sondern 

· di.e. Initianten ermächtigt seien, die Initiative zu- · 
gunsten eines allfälligen Gegenvorschlages zurück­
zuziehen urid auf alle Fälle eine ub·erparteiliche und 
interkpnfessionelle Aktion angestrebt wurde·; so­
darin sollte mit der Initiative niemals gegen den 
Lei11iungslohn Stellung genommen werden, wenn 
die Schaffung von Familienausgleichskassen ver­
langt wird. 
. Da fühlen Sie den Geist, der von Anfang an bei 

den Initianten vorgeherrscht hat; ich glaube, wfr 
werden uns finden, wenn in beiden Räten der ,.Vor-

schlag des Bundesrates im grossen und ganzen an-
genommen wird.· · · · 

B~nd~spräsident . Stampfli: Bei seiner Begut­
achtung des Volk_sbegehrens für die. Familie hatte 
sich der Bundesrat vorerst . darüber schlussig zu 
werden, ob ein besonderer Artikelzum Schutze der 
Familie in die Bundesverfassung aufzunehmen sei. 
Da; .gingen Aie, Meinuqge_n am,einan!:ier.: ,Yon, .. den 
Karito.ne]};,: die w.ir i,r :.~r,iter., Li~ie . befragt h'.i;b~ii, 
haben, ,d1~,-beideµ :we~tschw.eizerischen Stände; Aie 
4er,, J:I~ri; :ß-~rÄ~ht~fs~att~r. i'Jf tiii~_i;i_~if~her' .'tu~gei ! fr~ 
w,~~~-1ia;, .~ fl~~ ~1-14, N~.11~AA:Hrg,.~1<:,N o.t.xv.eµiJ~g~ 
kei~: einer, be:;onderen, Verf,ssung~p~stnp.m~~g -ztjin 
Schutz. ,der• Falllilie.,vernem~;. Aus. gleichen. Ober­
legu~gen hät,";-Jie. ,:R.egi~iung Ae~ ; .~an~ons O,Gr?-U~ 
hütiden. tihenf~s : f!.egati,v. geantwor.tet. Auch.. ;der 
is~~~qn_ A~rgi~ hai ~ll,s;iwp~öh.t~IJ., sc)ilec.hti~g die 
V ~rwerfunK cler Iµi:tiatiy~ ·z.~:~wpfehlen· una. ,kei~en 
q~gen~nt"\V~f. '-iv9,1:~_µscltlagent- ~ ~~,i.l_, pie_;, Im~i~t~Vf 
mcht .emen umfassendeq.Fanuhenschutz unter Em-
h~ifohung. 4er· ;l!;}:~g~~ti~~~~jt;~pflegeN~Qr~eh(.'.S_i~ 
~~pnen';,~uc~ das,: Ergph,:r:1i~ A~.r ,}Jwf!~g~:;h~i' ~~.n . 
gros.s.en , , . \.V1i;tschaft~Y;~r,b~114e~·., _: Der: .... ll:q~d~~r,at 
gla11hte e~,aber.nich,t_ve~~n:t:wQrte~:fU_ ~Rnne~, de~ 
negativen Ratschlägen der Afin<l_~r!i.eit ,1.er. -~~qfoJl.e 
und der z~r,Yer.n.ehµtlas~ung eingelad~~':)Jl.;Yef~nde 
folgen; zu_ k9nii.~n, '.~Ai'°~(es)foh_ um: eih~' r'eiii'11ka­
dem.ischtt, .Diskussi_on t uhter,·_.Rechfsgelehrtex( lutil­
Q,elri', k~nnie: Inan Jf'. d~i\*b<:( ~trrit~n;. 'ol{ei~.; ~~:. 
/!onderer Verfassungsartikel zq.Il1Scl;.utz~· 4er Fa~1he 
µo,twendig sei. ~achdem: aber 'die· Fra1w·aur<:h 'ein 
Volksb_egehr_frn zur, .Dis~~ss~:o~; ges!ellt -.~~r/.~ätte 
der Bundesrat es ·nicht verantworten';köririen/mit 
einen1 Nein zu eJ.1tgegrien; deni(dieses 'Nein' liätie 
vielle\cht dexi' Eindrticlc.erwe'ck'en kön'neii~. als' bb Her 
Bundesrat 'die: Bed~titung\ler·:Fäm.ilie :to;r 'di~'-_Ge­
meins·chafi ·ünter.sc1iä;tze~;-Qles,efQclN.#i:-\v~Ui~: der 
:Bun~e~tat.'Ii~~ht~ruf ·sj~h)aderi{äe#n :wif ~in4.' 'de).' 
Meiriiitig,: däsfeif:Staat~;,1el;','dit: Fafuilifiiic.hf'.die 
jfü, ~Ukllm~.e:iJ.de sitt,fü:he.~!id SO~iale ];ledeutung zq'­
erkeri.nt, an ·seinem eigenen-Fup.dameht .zu rütteln 
beginnt, Man darf wohl sagen,· dass die Familie das 
Merkmal eines gesitteten Volkes _ist. _ ... 

;_ :ßewiss ,ierd.e.q )~p.~n,: ~e,._Ge!lgraph~n,J>.~1>i~­
tigen; class es h_eute ,rio~h iµ. 4:fr.ika; Au~iralieµ_ :imd 
auf einze~n~n, _qstincli~c4e11, lns~~11,. Völl~er.;'.,WJ>t,. 
welche in il;trem, . Zusamm,enleben,., die . F a;m,ilie , Ilf?·ch. 
Il~Cht kenn.e#.ß~ S~Il.4 alJer,YqJk~rl;d,J,~ ip.ß~eite~~ 
graden leben; wo nian das 1'r~ge.:11, v_,:>n l~1ei4~!:n ~icht 
als. eine . unbedingte ,zi;vilisat~rische ·Notwendigkeit 
betrachtet und . die .deshalb. kaum zu den Kultur­
v9lkern .gezählt werden können. ::Kenner der isiami­
tisch~n V:ö~\u~r ~ind · <l;arin~. e;n~g; . d_er .. y erfa,~l.ihrer 
Kultu:i; s.~1.mcht zuletz~ daraµf .zurückzilführel)., .dass 
der Koran vier Frauen zulässt, was vielleicht . doch 
des Guten etwas zuvi,el ist, jedenfalls abe_r die Ent­
steh:ung einer wahren . .,Familie beeinträchtigt hat. 
Es .war sicher ein grosser Schr,itt ·der jungen Tijl'.kei, 
als sie mit der Einführung des schweizerischen Zivil­
gesetzbuches die Grundlage .zu ei:p.em Fai:t)ilienleben 
in unserem Simie, gei:näss der Auffassung der abend­
ländischen Kultur, gelegt h_at. Es gibt zwar auch bei 
uns Schwarmgeister, die glauben, dass die Ein­
führung der freien Liebe die Krönung der persön· 
liehen Freiheit bedeuten würde. Diese Schwarm­
geister verkennen nur. eines, dass sie damit nicht nur 
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die Familie, sondern die staatliche Kulturgemein-
schaft sprengen würden. . 

. : _Aber diese Überlegungen allein hätten ja nicht 
genügt, uin den. Bundesrat zu veranlassen, sich zu 
dem Gedanken, der in der Initiative für die Familie 
enthalten ist, positiv· einzustellen, sondern es sind 
d?c~ bestimmte Erscheinungen und Feststellungen, 
d!e i~n bewogen haben, die. Frage zu bejahen, tlass 
:ein }>eJ<mderer Ye#~SSl1~g~a,~~ikelzumJ~cht1tze 9~.r . 
·F~m,~i·e ·:~.~~~<:h~i~. sef;,",pie _:ü.bez:a}terü~~:; u~~~f~r 
-~e,völkez:ung h~t _sicher alarmiere~d gewirkt, und 
zwa'.r tihri:e ·dass· iii. draina.iischer Weise <läraüf hin~ 
g;;wieseh' \vdr'den i~t'.: Es J;t d6t:h 'iiiimir hiil'. 'l:iedenk~ 
liih;:feststeiien iu müssen, -d~ss. die Ziihl der 'uber 
~?<}a]~!c(al:ten Personen im '.Jahre 1949 :s;2 % der 
}~esa,~en.·Beyö!ferung.!us~ackt~, währe?d<l.eni iil:1 
J_1~lire 1900 die uber 65-Jahrigen nur. 5,8 % betrugen. 
D1i:i-se · Gegenüberstellung .gewinnt: aber erst' ihie 
wahre Bedeutung, ·wenn wir damit den Anteil der 
5.\?-~~r . 29~Jäliyigen . vergleiche,n;. 1940 i~~ren . es nur . 
noch 30,5 %- ·Im Jahre 1900 betrug· abei<de~ 'Anteil 
-~~t @i~!' ~O-jfihrigeii n~ch' 4!);~ %'~ .Diese Zahleii;e~f 
l~pgen. e~~t, ihre wirklich beunruhigende Bedeuhing, 
wenn'wir sie zu einander iiis Verhältnis set"i"e1i'Ünd 
u~~ dalÜf,er'. ~eche~s~h~.f: g~~iin, ~a.ss i~ J a}~re)~90 
die Zahl· der unter 20-Jahrigen siebenmal so'·gross 
war wie. die . Zahl· der' über 65~jährigen. '1940 betrug 
aber '-die I Zahl der _!unter -_20~ jährigen· n,icht 'eirtmal 

"· · mehr da"s··Viedache· d~r· Zahl der "65-jährigeri:1' Die~e 
'R~Jatio.rien; z~igen)hiu_m, · wie sehr sich _clas ·:ßild 'dei-" · 
-Zusa:m,mens_etzu~g ·unserer, Bevölkerung v~rändert 
hät~·} ~.~;~·;;{·t 'j:·f, ~j1·.;:··;j.; .: .;~;":~>,.:;:_1;;·: . ;~~:.: :!t,;'._!•;i_t 

k-~1: .,.,L~ .. :~~.,.·. -:::fi .. -: -..... ,.:· ..... ·,.:- .. ! · :·' ;· ·r r,"'t:.~,--.,_ .. 
:::,.:~Da;µegi;_es. {l.och ,;r;,.aµe;'.nach_ den· Ursachen„zu 
_fri1g~11/In erster Linictist als Ursache iiu erwähii~ti 
:<{~r :Riiq~gan,g·_ der, gebür,tenhäufigkeit,J~etrtj.g 190Q 
_die ,Zahl de~.J~eb'endgeb~r~nen iioch, 28;6 ·auf 1000 
iinwohner/sp ist ,sie im Jahre 19~0. ~uf.15,~, also 
fa~( auf ,die. lfiilf~ zurückgegangen ... : AlJei:diµgs ]:ia.1; 
iri"cli~s~r Zeit auch die Sterblic~keit, dank"de'1(Fori.~ 
scprit~en, de1(llygi~ne; des.",Arh"eiterschutze.s; <ler 
~anlten.v~rsicherurig, der ·sozialveraicherüng· über: 
haupi, sehr erheblich abgenommen. Sie ist von 19,3 
auf 12, % zurückgegangen'. Das hat ·aber. nicht zu 
verhindern.vermocht, dass-der Geburtenüberschuss 
von 9 im'Jabie 1900 auf 3,2 im Jahre 1940 zurück~ 
gegangen ist. Er ist allerdings in den. letzten Jahr~n 
wi~der il!._ erfreulicher Weise gestiegen:_ 1941 _ auf 5,8, 
1~4? _au,f 7,4.;uµd 1943 sogar 11~f 8,2, Niemand kan~ 
· ~bef~praussiJ.gen, ob diese Eri.twicklung anhäli.o~~r 
ob_ ,es :sich .ri~. llril ei11e vorübergehende Erschei11ung 
handelt: '. . . ·'· . . '' . 

M ": ! ~. •;.;.. 0 :. 0 •• ... : • 

:n:.An.der Abnahme des Anteil~s der Jugendlichen 
-an, der; gesamten. Bevölkerung ist aber zweifellos 
auch der. Rückgang der Eheschliess'ungen, mitschul­
dig. Betrugen auf .1000: Einwohner· im Jahre. 1900 
die Eheschliessung~n noch 7 ;7, so sind sie in den 
Kriegsjahren 1915 auf 5 und 1916 auf 5, 7 zurück· 
gegangen, um erst wieder seit Ausbruch des Krieges 
anzusteigen auf 7,7. Wäl).rend der Jahre 1941/43 hat 
"sich die ZahI:durchschnittlich sogar auf 8 % erhöht. 
Diese erfreuliche Entwicklung während der Kriegs­
jahre wird nicht zu Unrecht mit der Lohnersatz­
und Verdienstersatzordnung in Verbindung ge­
bracht, aber auch mit den Mssnahmen, die mit Hilfe 
des Bundes auf dem Gebiete der Förderung 'des 
·wcihnungsbaues ·unternommen worden sind'. 

Was ;1ber weiter zu der Verschlechterung der 
Relation zwischen den Jungen und den Alten bei­
getragen hat, ist die Verstädterung unseres Landes. 
Während· rioch in den Siebzigerjahren nicht mehr als 
zirka ein Sechstel der Bevölkerung in den Städten 
wohnte, ist der Anteil der städtischen Bevölkerung 
auf über ein Drittel gestiegen. Da ist die Fest­
stellung zu machen, dass je Mutter mit Kindern in 
den Städten es:nicht einmal mehr zwei Kinder triffi~ 
wälirendt es ,in der ubrigen< Sch"weiz ,doch i noch •nahe~ 
iu.-·dreis;Kinder'sind.: Diese· Proportion:wä.re wahr~ 
scheinlich,iioch;:grösser,:"wenn ·man qen übrigen :feil 
iri ihalb'städiische· und: in iländliche:Ortschahe1(auf­
tei!_en: würde, wie man· das nach ·den Regeln für die 
Festlegung I der ,, ;Lohnausfallentschädigungen; tun 
könnte,· .... ,. ·:ru:.,,: i",. 1 ,,., •• :·,_,\•- ' ' :,,: :;,:-. ·.; 

C,•;-:Nui'\firä·d'-';Rückgähg'!derrEhes~hliessu~en 
und der Geburtenhäufigkeit Il!i~·v orliebe'Illit mate~ 
riellen·. Gründßn··~rklärt/' init u'ngenügenden Ein­
kommerisverhältiüssen. 'Gewiss hat'die Höhe des 
Einkoinin.eii~ '1:iineii Einfluss 'auf ·den ·Entschluss~ 
eine 'Fiunilie'1zu :gründ~n"f ürid ··wahrscheinJich auch 
auf difEinsicht in den· Segeii, · d~n Kiffder ·für(Jie 
Eltern ·heaeuien; ·,Aber es wäre verkehrt,. wenn man 
dieses · Problen:.-1 rein ' Ili1t'' materielleri' · Gründen 'er~ 
klä~e~· -wöll\e! 1 ·i:ti dieser :aezi~hföig, waren · dicf A.us~ 
führu~geri;vqi(~errn'Natioriali:af Dr; ~puhler sehr 
eiiis~itigt E$ · :wa.f Jlirekt. _ woliliiie'rid,," 'da~s 'sie · von 
eitlein Kollege'A seiner Ffakii6ntvön 'I~errn Natiotial~ 
rat Meier.~~etiial;'·so :vernünftig: und' boderi.siändig 
ergänzt )vördeii', sind: • Herr' Meiefjvar·:~llerdings· so 
vorsichtig~;austlrücklicrr zu erklären," dass· .da.'s,' was 
er' rmis': · hi.er . vortrug\ : ::nicht" • 'Sozi:ilism:us ·; sei.' ' Mir 
waren . seine' _Aü.sfuhrringeri-. ausserördenilich sffe~ 
pilthiscli,·: ;wenn ')eh'_ a1:1ch'' seine Entde'ckurig · des 
gebärfjihigenr:; Familienvorstandes' .·nicht~ als,., Aus­
gangspunk{ meiner' n~chsten1 Mässnapirien auf ·dtim 
Gebietjl ;;de~~Eamilienschutzes•:wählen· 'möchte,· weil 
niich ; difä'!-\for •unlösbare, ·Probleme ~;stellen müsste 
(Heite;keitf:( ?•':'' ,. ,,,:•:;,_, ;, . , f, ;:.-: · _.,,r-, ·-: ,·•,:,>:' 
;; · ·Es:.e:iitspr~ch'auch 'iiich't''gaii:fder WirkJ.ichk,eit, 

wenn Herr Nationalrat Dr. Spühler hier glauben 
machen wollte, die ganze soziale Gesetzgebung 
unter Einschluss der Kranken~ und Unfallversiche­
rung, der· .A.rbeitsfosenverf?icherung ·und _auch d~r 
kommendeµ: ·AiiersVersiche~ung' sei einzig und '.allein 
unter . dem 1·Gesichtswinkel "d:er Familie von -~einer 
P~rtei 'befrieber( worden:·: füirr:Nationalrai Spühler 
hat ,. ~rklärt,''-'}er ,'·hoffe/ ''1.<.ein'e'··;:Unfretiridlichkeit 
zri. begehen; 'w~nn·,'er 'den>Bundesrat' ·und ·die 
bürgerliche: Mehrheit dieses:· Rates daran. erinnere, 
was sie alles versäumt haben, indem sie schuld daran 
seien, ''dass. wir noch· ·keine·· Alteri!J! und Hinter~ 
bliebenenversicherung haben, das Obligatorium· der 
Kranken.:versicherung- nicht kennen· ;us~.', usw.; Ich 
hoffe, dass· es mir Herr. Dr. Spühler nicht als eine 
ausgesuchte Bosheit ankreiden werde (nachdem er 
das, ·was:er sagie, nicht: als eine '.Unfreundlichkeit 
betrachtet wissen 'wollte), ,wenn ich feststelle, dass, 
wenn wir· das Obligatorium der Kranken· ·und 
Unfallversicherung heute noch· nichi haben, daran 
nicht der Bundesrat schuld ist, auch nicht die da­
malige, bürgerliche Mehrheit der eidgenössischen 
-Räte, sondern das Schweizervolk, das im Jahre 1898 
die Lex Forrer, welche das Obligatorium vorgesehen 
hatte, verworfen hat. Dass wir keine Altersversiche­
.rung haben, ist siqp.er auch nicht die Schuld des 
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Bundesrates oder des damaligen Parlamentes, son­
dern der Mehrheit des Schweizervolkes, die im 
Jahre 1931 diese Vorlage verworfen hat, mit Mit­
wirkung derjenigen, die sie als (eine Bettelsuppe 
taxiert haben. 

Dann ist es nicht ganz richtig, wenn Herr Dr. 
Spühler mit seinen Ausführungen, unterstützt 
übrigens von Herrn Nationalrat Perrin, den Ein­
druck erwecken.wollte, als ob die Familie und ihr.e 
soziale., Bedeutung immer.. ycin, der : sozialdemokra­
tischen Partei ins hells:te Licht ,gerückt ,worderi · sei. 
He.Ute ist, das geschehen, ,und ich.danke allen ,übrigen 
sozialdemokraiischen Rednern ; ; für;· ihre . Ausfüh~ 
r.ungen1, die nur beweisen, dass.in dieser Richtung 
eine Umkehr. erfolgt ist Ich will Sie mit einerlangen 
Reihe von Zitaten sozialistischer Schriftsteller ver­
~ch,o;ne,11._ :Ich. wil.:l mich nur. <lllrauf J:>eschrä.nken,r das 
in,lj:rinperung zu rufen; w~s einer der,beiqen Stifter 
der sozialistischen Religion, Engels; geschrieben hat. 
Er.. sa.gte wörtlich; ,, Welchen Einfluss }Vird <lie ~<>m: 
munistische (das ist in. d~esem Zusammenhang q.ie 
sozialistische) _Gesellsch,~t~ordn,ung ,~uf die. Familif) 
ausüben? Sie wird das Verhältnis der .beiden Ge~ 
~c;Nec1iter. · i~ .,·emem rein p:,;ivate~:· ;.verhäitni~ 
n:11,1.chen, welches. nur die heteiligt.en Personen angeht 
u:i;i.g,_ worein. _sich di,e :Gesellschaft ajp~t .~t1,~schen 
hat .. Sie kann dies, da _sie das Privateigentum:he­
seitigt; und die Kind.er gemeinschaftlich :erii~ht llp;d 
~adurph clie beiden Gr1,1ndlagen der hisherigen.EJ:ie, 
di~,!,\.bliängig~eit.des Weibes vom Manne und der 
· !{ii:ider1yop., den Eltern vermittelst des Privateigen~ 
tums .vernichtet." Und an anderer Stelle wird dann 
pr.okl_anrie~:,. ,;Erziehung , .sämtlicher . Kinder von 
dem, 4ugenblick, . wo sie. 4.er, er1;1t~:,;i miitterlichen 
P,flege .. entheh{'.en können, · in nationalen A11stalten 
und auf nationale Kosten'':. Noch ·ini Jahre 1924 
hät de~ hes~e-Ken!le~ des theor'etischen'Sozialis~us: 
Werner '-,Sompart,· geschrieben: ,,Auflösung: der 
Familie i,n ihrem bisherigen Bestand,.iri ih,rer llürger, 
liehen Form, ist das ausgesprochene Ziel~ .das· alle 
Theoretiker des·pr,9letar~schen ~o.zialism,us sichyor~ 
stellen." . , . . ·. · · . . ·.·· ,, .. 

I~h habe das nicht erwähnt, um Herrn Spühler 
eine Unfreundlichkeit zu sagen, sondern nur. in Er, 
inneru_ng gemfen, um feststellen z11. ~önn_en, <lass 
~~i:Debatte, an der sich <lie Vertreter, der s.ozial­
demokratischen Partei . so reichlich beteiligt, haben, 
~rgeben hat„ dass bei ih:µen inbezug auf. die Familie 
~ine; begrüssenswerte Wandlung·erfolgt ist. Möge si~ 
v_on Dauer ,sein: Im übrigen stehe ich auch .hier auf 
dem Standpunkt: Nicht,.nur im Himmel, . sondern 
auch auf Erden soll über einen Bekehrten mehr 
F,reuc:le herrsche~ als über 99 _Gerechte (Hei~erkeii.) 
·, :- Nachdem sich der Bundesrat gestützt ,auf diese 
Wahrnehmungen und · die · alarmierenden. demolo.­
gischen Erkenntnisse und Feststellungen sagen 
musste,, dass doch in unserem Volke :offensichtlich 
in .der Auffassung über das Lehen W 9:ndhmgen platz­
gegriffen haben, die zum Aufsehen mahnen, musste 
er _sich weiter sagen, dass es wohl. nicht angehen 
dürfte, ganz einfach die Initiative zur Ablehnung 
zu empfehlen. Daneben musste er sich darüber 
Rechenschaft geben, ob die Initiative einen brauch­
baren Verfassungstext abgebe. Da :..- ich will hier 
gemäss dem Wunsche Ihres Herrn Präsidenten 
nicht auf Einzelheiten des Initiativtextes eintreten 
- haben wir. uns von dem allgemeine_n Bestr~ben 

leiten lassen, alle· deklamatorischen, programmati­
schen Erklärungen und Bekenntnisse auszumerzen. 
Sie können ja nur Anlass .zu Interpretations­
schwierigkeiten gehen. Man , hat uns zwar darauf 
aufmerksam gemacht, dass, wenn ma·n die Ver­
fassung durchgehe, man eine Reihe solcher. allge­
meiner, theoretischer, pro·grammatischer Erklä­
rungen darin finden könne, und dass sich die Auf­
nahme ein_er, Bestimmung, .~el9he. die, FamilJe als 
die .. 'Gri'.i.ii.iU~ge;' des. ,S~Mtes, pezeich~e, durchaus 
~eberi <lies'en · berei~s 'vorhariclen,en' Prin2:1pienerkla~ 
rub.g~r{.rechtf_ertigen lies~e .. J)lils wird .. so ~ei4';'Aber 
e~_: :i~t: ~1~1# ~ D;?\~yeridig: V11~:.ni?;tit. ·' if#~i#c4i,; 4.~~} 

· wir durch die '.Aufnahme weiterer solcher deklama-
tÖriscli~n Erklä~ungei:t die Irite~p;etatlö'nsschwie~~g~ 
ke,iten, bei .. ~~r 1Aus,leg11ng 1:ms~rl:l);' Y ~:~'f.l!-~s1.mg · .i;i_9~h 
ve!Ill~hren/ · So' sin,d .. wir'.' dazu. ge~on:µ,xi.~n,· Jhti~1:1 
einen: etwas .nüchierrieren.' Text, .w.ie, es.,Jibi:jg~ns 
der· Schweizerärt 'eritsprichi1 vorzusdilageii. : ·: .. 
. . , .An' die 'Spitze; des Verfa.ssungsartikels stelle~ 
~r. 4en· ~ati,. d,~s der; ,Bu.nd. in1der Aiisüb~ng, der 
ihni' ·zust~henderi . Befugnisse. ·und i~: I,tahrri~rf der 
Verf assurig· die ··m~d ürfriisse der FairiilieJierhcksich­
tig~h' \vei:1e_:: · bäs' 'i~t' · e~n · ,A:uft~;;g' ~n' den:· .ßeseiz~ 
geber· des. Bundes:. ~rj:imss;ih~ i~er.irn A~ge 
)J~hil.l~en ; 'uiid .. '~oll k~ine: . ei11,zige .. ß_elegeph~i~:- ier~ 
sä~rn~~. ;iu~ _iµm 1)].~c~uk~i:I;i~~#·, ;~: ,,~, ,,;.J.,:·,_;;.~· ·; 1 •• 

Tc .,pamit ,bea,iispriiQhtcder, J3und:, keim~sw:egs . ein 
Moriop9L :Es , ; war ßurcJm.us ;;richtig,,; )Venn . .fJerr 
Nation.alrat A,iideregg darauf. ,hinge-vviesep ,hat; ;~ass 

. dll.1,'cli den ';('ext.ßer1 Volksiniti~t~v.e.,11:lich~,,del'.J~:jn­

. druck hätte entstehen können, der Bund bean­
spruche ,unter Ausschaltung der ~erufsstände i und 
der Raritoiie, jä selbstller·Fa'niilie'selber·eine'·~om:­
peienz; alles wa's· den . Familienschutz betrifft 'zu 
iegehi;: un4 'die rreiheii;öei":',F~~ilifund:~e~·J3~ruf~­
stai:tde'' 'auf. diesetn · ·. C'ebiete ·, eiii'zu:eng~n ' und ':in 
Fesseln.zu ·s·phlagen. 'Das)v;rr sichef J:!!e 4ie'Ab'sfoht 
det .Urheber 'dei' Initiative·; ·d·er Referenf:detiischer 
Zunge;;"Herf Natiönalrai Escher/hat jda~ .iitüher'­
zeugender Weise' erklä:ft; Es:·stätide 'jii'·dera~f 'im 
Widerspru~h ·· ~ur ·welt'anschauhni('der ''Kreise '·'der 
Initianten, dass eine solche Annahnie absurd ist. 
Aber es war doch gut,' dass der Text der Initiative 
von diesem, Ballast durch den Gegenentwurf befreit ~orderi isi~ · ·, · ·· · ", -, ·:. "''/_" · , ,_." ,-, , ;:: · .. ;,.'.)·; 
• ;,··1. Nebe·n: i;Iieseni al}geniiÜi~'ri'Auftr~gtf e:0:iliäli''der 
Gegenentwurf' noch 'dl'ef'' ipezielle ''Khinpetel)zeri, 
~ur?h weJc~e 'derBuijci ium Erlass 'ga_nz hestiinriiter 
gesetzli~her· Massna:hm~n. 'ermachtigi<'wird.''Eirtina.l 
bekommt · er das Recht, zu legiferie'ren ·au( dem 
Gebiete· der Einführung von Familienausgleiclis­
kassen. ·Herr Nationalrat Picot hat die Erwartung 
ausgesprochen; dass sich der ·Bund -auf ;ein Rahmen­
gesetz' beschränke~ i Das ist auch- unsere Auffassung 
und Absicht. So ,stellen wir uns das, Vorgehen für 
die Förderung und Einführung von Familienaus-
gleichskassen ·vor; · . · 

Die Herren .. Nationalräte Hilfiker und 'Pe:r.ret 
haben die Frage aufgeworfen, wie diese Familien­
ausgleichskassen finanziert, d. h. wie die. Mittel 
für die Familienzulagen aufgehra~ht werden sollen. 
Es wurde darauf hingewiesen, dass die bisherigen 
Einnahmen der Lohnersatz- und Verdienstersatz­
kassen bereits für andere Zwecke, nämlich für die 
Altersversicherung, in Aussicht genommen seien. 
Wir sind wohl heute noch nicht in der 1.ag~., ·hier 
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eine endgültige, abgeschlossene Meinung zumAus­
druck zu bringen~ Das kann aber keinen · Grund 
bilden, um dieser -Bestimmung etwa Opposition zu 
machen. Es wird in erster Linie Sache der Beteilig­
ten .s~in, eine Regelung der ·Finanzierung der 
Fam1henausgleichskassen zu finden. Das war heute 
schon möglich in einer Reihe von Industrien und 
Wirtschaftszweigen, ohne dass die Mittel der Lohn­
er-satzordnung; in ; Anspruch ·genommeii.·· 0 wd~den. 
mussten; Es gibt eine Reihe; von:• fodustrien: di~ 
Maschinenindustrie - Herr Nationalrat Häherlin 
hat das erwähnt -,·:.aber·auch 'die Braueiei1-und 
.andere Berufszweige, die durch Solidaritätsleistun~ 
gerrcder 'Firmen,, ohne -· Heranziehung ·der•; A:rb'eiter­
schafi, es 'fertig gebracht haben, eine befriedigende 
fina~Jelle.: Lösung ' ,für:; Aie,' Ausri~ht~n:g '0 von 
Fam1lienzulagenzu·finderi;"·· ,,·-._. ·.·, ·, .. ·,,,,_., .. ;·;-,J · 

·. ;Die zweite Kompetenz, die der Bund ausdr.ück­
licll'."erhält} is1; die Förderung des Wohnmigs~' und 
Siedlµiigs~e·seiis; Es sixi<f liier Äbii:naerungsanttäge 
g~stel~t 1V<>rcten.: W enii' ich die· Wahl hatte_· zwischen 
dem:''Aiiii'ag des Herrn>Dr:Bö~rlin' und dehijinigeH 
des Herrn Dr. Spühler, so w~de ich dem l~t~ern 
den Vorzug geben. Er kehrt züin Text der Initiative 
zurück. ,Ich , kai;m mich damit. einverstanden er­
klären, trotzdeni' der 'Bu:n<lesrat ·'dem· Abänderungs­
antrag der Kö'Inmissio:ni 1,eirie ,Zusiitnmung erteilt 
hat;;-:,!BT~:':;L .. -.:r-:.-:-f ;;:.~J? i J;·i / .. Jr,·.~t-_ ;:~- ~- ::: :.:;··:.t.J{.1~:i·,:1?::::\ 

·: :,,:N)in ha!,der,:Bundesrat-'in·seinem Gege'neniwurf 
noch eirie. weitere Massnahme vorgesehen, nämlich 
~ie Einführung .der -~utters,chaftsversicherung, die 
1~; ,.1'ex~,: de~, ,Y c;,lkshegehrens ,;11icht , a-gsdl,'ücklich 
genannt war, wahrscheinlich, weil die In,i.J;iarite;n 
von der Annahme ausgingen, dass die Mutterschafts~ 
versicher1:1ng o~e besondern_ Verfassungsartikel als 
A!1sg?stalt~·}IW: ,der. Kranke_nvers~cher~g zur Ver­
w1rkhchung gelangen ,könne .. Wenn .der Bundesrat 
t~?,t;~e~, :·~i;11iL·· äusdrü~kli~he ·' ·yer~a~sqijg~b~~t~~~ 
mung 'vorgesehen . hat; "SO deshalb; · weiJ w1r·. die 
Möglichk~it' schaffen · woll~n; 'da:ss · rtfoht :hur ; die 
Beteiligten (Versi~herteII} zu.r Lastentragung heran­
gezogen werden können, sondern ·auch ausserhalb 
stehende· Kreise. Wir denken da an die Junggesel­
len. Aber, wie gesagt, wir haben damit· mir eine 
grössere_ Freiheit für den Gesetzgeber . schaffen 
wollen.-'.;;;:,: :; .,:; : · .. ,_,·- .. . :, .-.-.. c:·:,yi < 1 

, : -,_Schlies~!ich · :wurde in -de~.· Gtitachteri, · äie: 'wir 
uns.habe~ erstatten lassen, noch ein viertes'Postulat 
gestellt/ 'J?,äriilich' eine l Bestimmung,· 'welche ·'dem 
Bund, Massnahmen zur Förderung der Er~gesund­
heitsptiege er~öglicht .. Sie kennen diese · Bestre­
bimgen; _die mit detn Fremdwort „Eugenik" zu­
sammengefasst werden. Diese 'Massnahmen bestehen 
einerseits in der Erschwerung der_ F:ortpflanzun'g 
Erbkranker,· Geisteskranker· und Schwachsinniger, 
und anderseits in den positiven Massnahmeli. zur 
Förde:rung der Fortpflanzung der Erbgesunden. Da 
ist es· interessant, dass ausgerechnet derjenige 
Schweizerkanton, den man mit Vorlie~e als reak: 
tionär zu bezeichnen pflegt - ich wage es gar nicht 
laut zu ·sagen, so nahe bei einem Vertreter dieses 
Kantons, nämlich des Kantons Waadt - einer 
der ersten Staaten auf dem Kontinent war, der ein 
Gesetz über die Sterilisation von Schwachsinnigen 
und Geisteskranken erlassen hat. Wenn das möglich 
war, so beweist das nur, dass· die Kantone durchaus 
nicht durch die Bundesgesetzgebung daran gehin-

dert werden, gemäss ihren Verhältnissen und sozia~ 
le_n sowie religiösen Anschauungen auf diesem 
Gebiete . Massnahmen zu ergreifen, dass es aher 
nicht nötig ist, dass der Bund 'eine heute immer 
noch so umstrittene Forderung in der Verfassung 
verankert. Wenn der Bundesrat, entgegen dein 
Vorschlag des Bundesamtes für Sozialversicherung 
und einzelner _Kantone, ,so nament,lich des .. Kantons 

. Aärgäü'(,daraittjerzicht·et' hat;"ei!le'; 'Besiimmµn'g 
aufzunehmen; ·8.ie. äem.; Bliriditdie' Koriipet'enz ver~ 
liehen· hätte,··a'.uFdeni'. Gebiete· der Eugenik {Erb­
g~sundheitspflege); gesetzgeberische MassMhnieri zu 
erlasstm; sb wa'r dabei in ·erster: tinie die• Überlegung 
e'ntsbheidend; ,·dass: es •sich0·auf. diesem :Gebiet'no'ch 
um sehr: schw.änkende und, -nicht unbestrittene 
wissehscbaftliche • ·Erkehntnissej ·handelt;;, die tno.ch 
nicht reif,>ge:d.ug .:sind·,,,·um ,als Grundlage ffu,ie1rt 
gesetzgeberisches Vorgehen im Gebiet · der. 0ganzeii 
Schweiz ·.zli: dienen; da ,wir auf die Verschiedenheit 
der politischen, ,r-eligiöse·n; und sittlichen ,Auffassung 
Rücksicht,nehmen müssen. Das war der iline Grund. 
Dann ·habeiI.,wir· uns ,aber, auch, der. ,Einsicht-,nicht 
verschliessen 1 können, .. dass -die; Ile'strebungeµ ,-,der 
Erbgesundheitspflege'.~:durch .·.das;·. ,was: im•. letzten 
Jahrzehnt.,..in ,Diktaturstaaten, :vorgekehrt,würde, 
ga:nz :erheblich:; diskreditiert., worden sirid;. soi; dass 
"Yahrscheinlicli eine solche Bestimmung allein genügt . 
hättevum !.;die _;Vorlagehzu ,,Fall i !ZU 'brin'geni. i.Ich 

· glaube, der -Bundesrat war gut beratellicwenn:,er 
dar~rt~f 1y~r#c;:l;ttet., hat. ;und; es_ ,c!e,n · Kant<:>pe~ ,über~ 
läs~t, aufdlie.se1Dr.Gebiei,ge~s(ihre,1;t::Verh~,Iri.s_s~:r;t 
un4:-r ~nsch1lµqpgen., dasj e~ge ,cyorz.uk!prep.,, i ,W,fl,S 
;v,iell~ip:l;tt, .. p.ie,,fü1t~ckl1=1p.g ,In,it Aex:lieit aufp,rä,Agt„ 
.. ; 1 NU;11; Nld,e,n, w,k; utis. µi,cht ,,,e~n,. ;dass,. ;selbst rwe~ · 
~f:lSe ,M_~ss11ah:i;nen, .~u~ .. i!n:e Lö,s~ng, gefu~den IJ.IIJ:>~11, 
daim,t. d~s :eroplem des:1Sch,uizes, ;der- F~prilie gelöi;t 
s.ei, ·.: und,, ~~r. k11n~o,nafo. J>der-- eidgenössische_, Ge.se.tz~ 
g1;1J>e:r, .~prH,~n,de .jI_I,,c;lep.; Schoss Jegen dµde.,,;Da:v:qµ 
lqmn,):ce,in~ Re,d,e',sein .. ,A~e1:,.nkht nur ... dem Buµd,. 
so:µdern,a,i;i.c;f!,~eri Ka}!tonen,bietet sich Gelegenheit~ . 
hie]'. 1eine :fruchtbare-~ 'r~tigkeif zµ ;entfalten.,, Rerr 
Nationalrat Meier hat mit seinem natürlichen Ver· 
stand eine_ ganze . Reihe nützlkher Anregungen 
gegebeI_I, ~enn )eh , es .a.uch ru.cht; _ übernehmen 
µiö~hte,, .IIachrsei.I_Iem ,Wunsche alle· seine, Anregun, 
gen bis . .zur Be}iai;idlung der ,Initiative im,Stänihira_t 
i,n ·: .~inem,. Yerf assµngsartikel , .. zu,, :vereipigen.i} ;_I,las -~ 
gäbe ~inen, Galim.ithias von. einem ,A.rtiJ{el, ,an:tdßµ>. 
sich_ die grösste}!i Rech'J;sgelehrte,n :deni,-Kppf :zer· 
brechen würden .. Aber an die Kantone möchte ich 
von. mir aus ,die )lfahnun,g ;richten, •anjhrer ,St,!}H~ 
das Nötige ,z.u tun ;u~c;l das ZU: beJ,';ücksicp,tigen, w~s 
mir in so urigezählteJ!.,. Zusc~riften · aus . detil Volke 
heraus als das Dringendste zum Schutz der Familie 
empfohlen wurde, nämlich di~ FörderuIIg u~d .Aus­
gestaltung des hauswirtschaftlichen Unterrichts. 
Das ist eine Aufgabe, die irt 'den Pflichtenkreis der 
Kantone gehört. 

Es wurde-nicht mit Unrecht darauf hingewiesen, 
dass das Wohl und Glück der Familie zum grqssen 
Teil· von · ihrer ökonomischen Lage abhängt. Aber 
geben wir ups Rechenschaft darüber, dass ein Ein­
kommen, d.er Lohn eines unselbständig Erwerben­
den für die Familie keine absolute Grösse ist. Die 
Kaufkraft dieses Lohnes hängt davon ab, was die 
Hausfrau damit anfangen kann. Es kommt darauf 
an, ob sie kochen, flicken und nähen kann und dem. 
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Gatten und den Kindern das Heim zu einer wohn­
lichen Stätte gestaltet. Ich schätze mich glücklich, 
hier sagen zu können, dass mein Heimatkanton in 
den nächsten Wochen dazu gelangen wird, dem 
Volk ein Gesetz über die Hebung und Verbesserung 
des hauswirtschaftlichen Unterrichts (Fortbildungs­
schulunterricht) zur Annahme zu empfehlen. Ich 
kann dieses Beispiel allen andern Kantonen_,, soweit 
sie ~uf diesem Gebiet noch ~~cht ,vor~11gegai;igen 
sind', nur. zur_ ):~achahni\l;ng; ~in,pf,~@~~~:,·t, ;~ . ~:'.~': ,,·~~ 

. > . Aber geben wir uns: darüber. :Rechen.sc.haft;, das·s 
~ mit gesetzgeJ:>erischen .~assn~h~en;~~in; .stai:n,~ . 
men sie riun vom ,Bund -odet,von den i-Karitonen, 

. nie getan sein wird. Hierigilt wiederum.das ,Wort, 
das einst der· grosse Freiheitskämpfer ; :Massini 
geprägt hat;· als er :sagt.e: ,,Wir werden .die Zustände 
µicht verbessern,· solange, wir die,Menschen nicht 
b_es_sern.','- · . <, _1 , -·: • ._,;;_",,·· ., • : :;.;. ;, •.• _,,~ 

Wie es Herr ·Nationalrat Hilfiker;- Erziehungs­
direktor. von Haselland, richtig gesagt• liat; ·handelt 
es sich ·hier .nicht ·um ein vorwiegend,.::materielle's\ 
sonde~n um• ein psychologisches und ·ethisches Pro'.. 
blem; um eine Frage der Erziehung/deren Aufgabe 
es ist, . den· Respekt .. vor der.Ehe/die :Ehrfurc·ht. vor 

. der Familie zu pflanzen und dem· heranwachsenden 
Geschlecht . beizubringen;·· dass,:'die·:::,Quelle :,:des 
höchsten ;menschlichen.· Glückes diei Familie! istFSO" 
fer.n man sich selber.'bemühtrdieses :Glµck auch- zu 
ve~i~nen.·- -·: .~ 1 : ... f;:· ~ /,u·~~-. ~,::.-;.! .. .;t,.;·r·-:~_·:..~J :.; ~.'.:_\ __ .-_;:,_b_'. :t·.J,dfj~~? 
· ·· 'Vor einigen- Tagen_-'ist''di,LBotschaf:1t!?;u 'einem, 
Beschlussentwu:rl :erschieµen,'· ·dem '.:Sie1.oliiie. l)is~ 
·ktission • zuge~imint haben:·' Darin= ~ail_ij·,a~r. ~t_z; 

. dass'> eine Häufung_: von.:: Ruinen·· und·::'L~idetfhls 
-Naehl!3.ss dieses' 'Kriege_s- zurückbleihep''·wer~,e~ :w_ie· 
sie , die Weltg~schichte ·· hie_gekarint'_hätt~f"T~as. sih~ 
die sichtbaren Rui:rien;·Un:sichtbar·istfür;uns heute 
rioch _ das :_moralische Tr~mmerfel4,- qäJ _djJser •Kr~eg 

. l:ünterlassen wird. Die Aufräumung 'cfü~.s.es T_i'üµimer: 

. feldes und sein Wiederaufbau werde:rh die,Merisch~ 
heit :noch. vor· viel' ~ch~erige~J ?~~bl~fue ·_stell~~ 
als der Wiederaufbau der äüsseren; Zivilisation: In 
diesem sittlichen Wiederaufbau wird' die Fariiili~ 
eine grosse Rolle spielen. Wir. wollen uns cicht mir 
an dem äuss~ren Wiederaufbau der Welt beteilig~n, 
sonciern - auch a11 dein · sittlichen·:, Wiedera:ufhaü~ 
Dazu· werden wir :riut- · 1mstaride 'sein/ w~ftil :wir • alles 
daran· setz~n,' innerhalb unserer· eigenen': Volks­
gemeinschaft ·. der' F~milie · ihre. 'hohe·· >sittliche· u~d 
so~iale Bedeutung 'zu ':lfhalten: :(Beifall.)'; < ' , .;t • '; 
. .. . . ''. ' ~= ~. ·;.-· 

EintreteiY w~<! ohne· "Gegenantrag , beschl~ss~~· 
(Le ~onseil ·pass·e · ~ans opposition a la . disc11:ssum 
. :' · .. - ,·. . .. des a:rticles.) .... ' . '. . . ' 
• . ... . . • ~ • • • • :·,. . . ; . ·• r , :"' : ..• : .. 

Artikel-weise Ber.atu~g ·_ 'Discussi~~ des. 
. . . articles. . · . 

Titel u,nd Ingress. 
Antrag der· Kommission •. 

Zustimmung zum Entwu~f d~s: B_undesrats. · 

Titre et preambule. · ·· 
. Proposition de Ja comritission~ 

Adherer au projet du Conseil federal, 

Angenommen. -'-- Adopte. 

. M. le president: La commission unanime vous 
a propose d'adopter le contre-projet du Conseil 
federal, amende par _elle .. D'autre part il y a une 
declaration de M. Holenstein tenda:ri.t a envisager 
le retrait de !'initiative au cas ou le contre-projet 
ne subirait pas d'amendement ou de transformation 
essentielle. 
, ... ;e vous propose de passer .immediatement a 
Ja,:dis~ussion ,du-,chiffre, 2°: ;..de l'artic!e ,premier·-et 
d.~y pr9:ced~r tilinea, pa'l\alinea..•, , .· <·i ,.:,·,1·1-.";,!i'.) 
.:J.i.t·; .. /;:1-: ~:"' -~·:;:.~.r~:.:·, ·---~- ,;~r-;·f · , __ ;_.ii:,::1.d:;'rt!_~f:)>;.rt~·-·l!. 

:\;1t'!J.j~;:,::;~!}u.~\~f:~~·. ,;;r:-:~i:~\;;;:;t~'-1.'.~J?/; 
. !". f.our faciliter la discussion; je. pense ;qu'il serait 
indique de nu~eroter ,de J a 5 les _differents alineas 
gui suiv.ent:Ia phrase;:' <<Est :insere dans Ia',Consti~ 
tution federale un: article 34 quinquies ainsi redige & :,:: 

etc~: .. ,, .. ,, 1~·:·· ,~ ! ·J·_:1, ,:::, 0,- .- •• ; - ·.,..,,.~f _.,~;::--..i1.,..: ~.~l ~ 
; -~, iXi~s(1'a!in~a· -·dis,n,t-·_-que· t«·1:,a · ~oiifM~i-äiioll, 
~ans_! e'.'!Ce_r9!9~ ,,d~, po~yo:rrs .. q~1 Im ~ont.:~Qnf,er~s. 
. ~t~!~1s }e~~ Jpp.it~~ -~e)a §q~~Ji~uti~n, a Jg~rd,!1UX, 
be~q1ns_j:l~. la. fam:rl\e .. ;» ,,dev1endra1t;Je "chiffr~ .. -1., 
lt ·;.:.1.~. •; ,,,{;;.- t.., •.• ':'-.:.: ..•• ~ ._;(· .-!- ~ -·- ._.,.,~: ~- _,.. •. .,._.,. • 

;~iJ~~it1A ~,~/ii;\i~µtii: ·/::\~ · ''\,.~~:(~}; i:~t 
;;,;~,?:i~:~,2aa=~:~h·,;:;1D 
. Zust1mmung zum.Entwurf des Buii.desrats)i',[ 
t;u:Die-, Ä11de~ung .iherührt·,,,nur ,id~n'.•'franzosis6hen 
Text. i,~; t , '.·:··t:~~ ·-Jt'i;;v:·./1!U'.ib.;1;. ~-~;')J·t~ '.}-.. i~)i :;-~:.'_ S~.i.L!_:.1 Ü·.n}i! 

.. ;;, ... :,,•,., .. :: Abänderungsantrag ;Leupim·ul".?hi'.J, o,ih 
,; '.. '. (; ~' Bedürfrii~:skder' F aiiiilie, der Erb~\ma V~llts; 

.~Jt?~~~~1, .. '.~Lttf ·::'.;:/t,\:,::::·;f·:,\~·.~ ·/,: ;,:' ,:;;,·t i.5:;:;txi·~ 
-;:~:: . 1ArtJ.;i·ChifJrt2,,·.'[ireambulei~t' ä,Z; 1J.er:J~1~w:,,·., 

• •1': ,: • Propositiori-' de;la' .corttmissfünl j 1 i: 1 a_?}: :·; j t. 
"H :'f.i{Cb~iiderktiori; .aa'J;/i'.e~6i-~ic~ ''d~ii Jl~~~~ir~ 
· ii~i 1ut~on(cont6;~s ~t-c1a.n'.sJes 1iinjt~~ ik1ä'tons~ 
tiiutiön, lient 'cQit(te,, ~es. ~esoirii-ae li' 'famille/·,: 
-'~,;"·,,?:;.,t~;:·;;,~',iildiiti~~~-c'[itt~fi!';~;) ;;;~;~~\i',;\:,:~; 

... aux besoins de la iamille, de l'eugeniqüe et 
~e l'hygie~e populaire. : , ·.... : . . . . . , 
~1>'r~ ,,-.r~;; ·.~·~·! .. ,_ ':.;1~···· :r·~l:: '.!rd }~·.,<'.·-q_'if ;/j·-:;:;·:;/,·~r: 

M. Hirzel,' rapporteur: Ici la commis.sion,·a 
m.odiµe, ,P<>ur. ,iµi,eµx ,re11di:-~ ~Q~ , carp,cter~; ~t) pour 
qµ~µ, c(_)rr~spond.,Et, mieux , au.;_ \eyte.; a).lema,ng;;, Je 
t':lX!e . f,ra~cais, .eA: ,c,li~?:nt:: ~< L~; ,(;o:iµ~d~rt1J;ioµ./dan!I 
l'ixerciqe.,; », ,;itc.:: ~< :·:Ai~nt _Q~mp~e.;<les,,be_s9iJ111 :d_e 
lfl:famill~» .. :, ,; '.·:" .. ·. . . , .. ,..'·.,., ... ;,,--:,_, -
., . M .. _;Leupin, a, prop~s(·d.,'a,jouter:.i,i c::etie,Jin.9-e 
p~ase Jes:·.m.~t~: << .. i .de)'.~ugeni~ue. et „ 9-?. J~ygie~e 
pqp~aU'e.~., ._: .... · . ,,,°·:.'..•··,/.,. ·.; ·, ,·, ,u .:.:'1•.-.,.-;:-r1.;,:, 
. ._ -1:,a_commission yous engag~·a repouss~r ~et.amep: 
dein':)nt. · . . . . ,,; .: . . . ; :· :> _; __ .. : :· 

· · L'adopter serait deborder considerablement 'le 
cadre de la disposition generale. Nous · avons· un 
texte sur la famille; si l'on y fait entrer .des· dispo, 
sitions concernant l'eugenique et l'hygiene popu· 
laire, on depasse nettement l'article,cons~itutionnel: 
Une telle addition permettrait a la. Confederation 
d'edicter des lois,. par exemple sur la ·sterilisation 
des anormaux dont a parle tout a . !'heure M. le 
president de la Confe.deration; ce serait. aller .au­
dela du cadre cantonal et, . au fond, ·. centraliser 
toute une matiere qui, actuellement,. releve des 
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cantons, ,sinon meme parfois des communes. Autre­
ment dit, c'est une centralisation a.Textreme que 
demande l'amendement de M. Leupin, combattu 
d'ailleurs sous une autre forme et de fagon tres 
detaillee dans le message du Conseil federal. Nous 
vous prions de _vous en tenir au texte presente par 
la commission. 

Chiffre 2. 
Proposition de la commission. 

La Confederation est autorisee a le.giferer en 
rilatiere de caisses de compensation familiaJes: 
Elle peut declarer l'a:ffiliation obligatoire en gene­
ral · ou pour certains groupes de la population. EH~ 
tient compte des caisses existantes, soutient 'les 

Es h . . - effor:t,s. des cantons et. des. associations professio;n-
' . c ~r, : Berichterstatter: lm)Abs; 1:, liegt der n~lles e:ri'"vÜc{db' la '' fonda·ttok 'de'· riouvelles, caiis't!s' 

Gegenentwurf, :; die c ·Grundstütze , der · Initiative;; · · · -. · ··· - · ·· · · · · · · · · - · · · " -- · · ·· ' 
ohne .aber ·dieweitgeliende•Kompetenz in Ansprueh et p~u~ #'e~~ lin~-~ais~e ;~e~~r'.aJ:~ .'.de' coiripens~~i?4! 
zu ne·hm·en. D1'_e Komm· 1·ss1·on„ 1'st da...,;t· e· m· vers·t·a··nden· · •. · -~ll~.,pejit_ f~ire '.:4.ep~n,ar~ -.~e~~ pr~stations ~iiari.cier~~ 

.L.O..L4 d',u.'.n_epä. H_._i_ci_ · _·a_'ti_o_· _· _'.',eq··_u_it_a_ble'_d_.e's_· can_ t_·o,ns?":.·_.,.,.1 1'·~_:; 
Wir~'.~r;\ii6;tieii:·:~ Begründung nichts 'inehr:hinzu-' - r ~ J? ,'R , · - , r , , 

::!ti.S'E. f~:f~~i;."2:; . ·::·:)~fi!~iii~!(it;:~Jfay:d;:; 
der Familie;der.Erb~ und Volkshygiene." Jch glaube· f c::pws ,~p.~,:m~~~s;1,~,le :Pr~t:icr~er,,;:!••' ·1i: ,,,m~·.:.:;:;,1, 
Herr Leupin hB;t-diesen Antrag;gesteJlt, beyor.er , .. , .. :;, •0 iii·"··l·,; .,,f-:,., .. ,,,', .i..> -· ,: .. ,. 
den ·Herrn-:Bundespräsidenten gehört. hat, denn -; -M,;Hfrzel~}apporteur: ici le~texte dcda conirojs~· 
sonst:glaube ich .kaum, dass er,,.aufrechterhalten 'sioi;i.cÖmple:te·~~lui.du cöntre-prÖjetduConseiU~.dr 
worden. -wäre." Ich bitte, wenn ;er,· aufrechter,hp.lteµ . raL e1i'ce f3en~ qü:~ne'ä'. -~JÖüt~~ apres '.-<<.:~1es ~ffo~ts·d~s 
wird,, ~n :abzulehnen~'< Wir haben bei;eits. · erk.1,ärt,' . ~~nto_iis:s'./le, ,~e#r~ 1i;lf phra~e, -suiyallt:: «/,,~; er1,~~ 
dass:, a.uch :,die , Initianten .. auf, :dem . S_tandpunkt. ;der; · assoc1a:t1~ns rprof e_ss1(),np.~lles en. yue. ~e la_ fo11da.twn, 
Qualität; ste~en., E 11 _ist aber; in . der ~Bots~haft . des · de nouveUe~ :caissei~t ·peU:t creer- ui:ie ~cäisse: ceiitralß 
Bl,mdesrates bereits ,ausgeführt, _dass heut;e, s<;hon de. c~mpensation»;<AU:t~~rµe,nt' dit/Ja_.'con:imis,si<>ii. 
auf Grund der bestehende1;1_ Geset?!gel:iµng -sehr -viel ; ni~ntio.~~~ l,~s '~sio.~i~~i?Il~iP.r,ci~!S~!?~~elle~ ~~)19~­
getan:·werden _ kann; ga,nz pe!;!onders. da,11, ,-wa!;l _nicht ' ~,1i~ d~~ ·:P~rsowiflii)~!d.1q1,1~J! • q~ .P.~HY~HJ; :e~tr~t~Ilffi 
angefochten· ist,: •Allgellleingut. geword~n ist;. ,4in;., i e~-, creei:_..,rcles ,';~a.~csse~,,,Jl,~,;,C«_>P.J.P~nsa~i.~~,;_,;A~-~}f;~: 
gege:n,bwenn: · W'U! ,solch~.;Dinge. auf~ehmen,-,,dii:r. ZU; ' par.i,_«~lle.;i'7Q~S-,Pf;li_>PJ~~e.c~l1 w;i;e, f~p..J1e:u !det «cwss~ 
grossen 1Diskusssionen ;t\.nlass gel:ien,,wird zweifellos · n~,t,1,ona_l,ct ,der ~()_m,p~11~a'!;1p:i;i»,,11«c~1!!.se'.J~entraJ~;1-.d~ 

iFi~:!$!!l~;~i . !fi~~f~t~~~~;::.:i.ttl~~* 
rat·., seihst, davon. abgesehen,, hat, : diese <Mat~rie , in ' d1verg~nte: ,de, 1 ~t i l},äg1, ,:,teµ.9,ant -~: .~J o:uter ?-pr,e.s :_ · 
die .N:edassung· :auf zunehi:nen, : dass . ich ::nic4ts -b~j". : « ... qui t_ien:t ·. C)Ompte '1@ir,pais,ses': ßXI~tant,es;; §Q~ti~~t 
zufjigen;:habe;,. -';<- -:_:,r ·rc'·,:ä l:,,: ,, - :-· >.-;, _,:::,,.;,d : les::effprts, des ~an'l;on~("en _yue .de·Ja.Iondatio.n_,ae 

- ' -., ' ' . . . ; noilvelies '~aisses· ... i,les:-~ots~i ... et de''l'allocation 
:,:.:~ae:pre~ide;t=· M.:i~~pi~'Iai~.~av,o~-q~·~;a~~ : 4e seco~~~::,~~i- in.ere~':(1.:~.:.:1~;,\: :,"·<:(:i ··.::.,.,,:.:r:,;.::: 

devel<>.J?pMtout :a l'.hi:mre' sa '. pl'opositio~, il _neAug~ . ,, L': La.-coiiuii.issfon vous propose '. de r~pousser-ß~he. 
pasrmtile :, de: ,·reprendre -la :parole mamt,enant •. _ II adjonction,: :non: -qu'elle •,n'.ait ,:pas uii_ s_ens :-,l:(ocial 
en.- est ,de :meme. de ·M., le president, de. la · Confede" fort_ interessant; ·mais· tou't simplement parce: qu ~el!e 
ration, q:ui ·a declare · que cette proposition n'etait est superflue_.·- Eri--·'effet,, c'est· a -l'-alinea suivant 
pas,. admiss.ible. _ _ qu'est prevu l'institution __ de l'assurance maternite. 

.. . . -. '. •. . . - . ' . . ))ans le cadre :de: c~tte, -assura:iwe materiiit~,J~ p_ro~ 
, ·-., .. ,;.,,;, ,., _,Absti,iiu:11ung. -~· _Vote. pc;isition, d~.~.M, .. ,)\~gij:io_uri;a#.:-ini~ux t,rcruyei:.:.~~ 

;F,.i:uu::_ •. ;.:r·_::_: __ ._·d,;d· •. ee:· __ :n_~,·-.·--~-:'..-•. t.·.·An·_•_·-.:_-_--~·_.·_}t:_:·r._r-~a:g··g-.:_;~L:e __ e'u·· Bp._1··u_n·-~_: ___ d_ .... e,--_ .. ~_'_·~_-_.~.---s_·.,· -·nd to_"9f_ KSStt~i~.mmm __ m:. -~e!_tn-~._ ~!::;~t\itl\~\jt,;~:t:!t~~tft:;af f lt~,;;;t : La pl,'opositio~ d~ M;. K.ägi'n'~st;d<;iiifqu'~n-~~e~~nt 
:r:~r,ti?p.li~~:-'1_11 .. PtP~~~~f. _q~~; 1'/;i~~ B()wr~: ;~2e~~~,1~ 
apres,. coup, lorsqu'on ~laJ;>orera une)o1 coi:istru~~-·· __ .iitf.'';f,-- . 

____ · Antrag'-der ··Koµimission • .. 
. ·: Der 'Bund ist zur·: Ge~et.zgebung auf dem :Ge• 

biete ,: .der . 'Fämilienati.sgleichskassen. , befugt~. Er_ 
karin ·., den ,·.-Beitritt··· allgemein oder für eiiµ;elne 
Bevölkerungsgruppen·. Qbligatorisch erklären. _..Er 
berücksichtigt ·die bestehenden Ka~sen, föJ.'.4ert die 
Bestrebungen der Kantone und der Berufsverbän,de 
zur O-ründung neuer. Ka.ssen· _und ist befugt, · eine 
zentrale. Ausgleichskasse .. zt,1 erri_chte:r;t. Dj_e finall­
ziellen Leistungen .. des Bun.des kön.nen von ange­
messene.n L.eiatungen . der . Kan,töne abhängig ge­
macht. werden.· 

Abänderungsantrag Kägt 
..• : • , Z.Ul' .Grün,dung neu.ei: I<;assen und zur Aus­

richtung vo.n Mütterhfü~µ ;_J~r. ist befugt, ... 

tive pourJ~assur~~ce:' maternite~·' ,. ' ,~, ' ',-· . ;. - .. \~ 
. : Aü·s;1-.· ia com~iss1011 ·vo~~- ;ec.om~and~~1;-eii~ 

de -r~pou~ser cette ,propo~ition, d;in,s la ·.for~~: o;u 
elle es:t .. presen~e~-.mllip.t~*aJ.).t,.,:_> . ' , ... :,: '1:,,:J ·:~:-n 

·.·:· :'.·:'·./~··. -r··.:·:.-~.t:.:· .'.-._::·; . .,_·:.! ::r .. _;·,.: .·:'.·:. =:.;.·_,.1. ·!·::···-:.,·'./ 

. , Kägi: Ic~ ;habe den A~trag gestellt,- dass man in 
Abs. 2 des _.Gegenentwurfes . die .. A:uf:r;i.ahllle .,cler 
Mutterhilfe miteinbeziehe. Es sind· das Bestre­
bungen, um .dem; .Kinde cije Mutter zur Erziehm::ig 
zurückzugeb!'n: und· sie der :modernen Arbeitsw~ise 
zu entziehen. Ich ·möchte gleich sag~n, das_s das, 'Yas 
Herr Hirzel .. e~kJ.äi:t . hat„ näm,lich: dies U:nter . die 
Mutterschafts:ve_rsicherung .. einbezogen .sei,.: nicht 
stimmen. kann. Sie werden auch gleich sehen warum. 
Die Muttersch?-ftsversi_cherung versichert die Mutter 
vor und na~h- der_ Geb_urt, während der Sprechende 
den Standp~nkt einnimmt, dass . wenn in e_iner 

. ! 
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Familie, gleichgültig, ob sie· dem Arbeiter-, Bauern­
oder Handwerkerstande angehöre, mehr als zwei 
oder drei Kinder vorhanden sind, die Mutter nicht 
mehr den ganzen Tag durch die Berufsarbeit, sei es 
in der Fabrik, sei es auf dem Betriebe, absorbiert 
und der Kindererziehung entfremdet werden soll. 
Um das zu beheben, ist mein Antrag da. Aus dem 
Grunde wollen wir auch, dass diese Art der Familien­
pflege im Verfassungsartikel besond,ers ~en.annt, s~i. 
Die; Bots.c~aft des Bundesrates hat ~,e4;.emgehen!l, 
alle Famil~enmassnahmen _d~s Bund~s, ~eJ:' .. ~apto~r1 
der Ge~emden _und .der ~nvaten ~~~ge~~-h~t. :Ji;i,nf 
Frage ist aber, nach memer Auffass!i,ng, zu. kurz 
gekommen, n.ämlich}ie: W:i~, ~~~;;~ie Mut!er vor 
der Überarbeitung geschützt werden, und wie kann 
sie in ihrer Tätigkeit für die Erziehung' der Kinder 
freigemacht werden? Es ist also · vor ·allein eine' 
sozial-ethische Frage, . welche ich gelöst .wissen 
möchte, indem ' ich vor allem in der lll~dernen 
Arbeitsgestaltung die Mutter der Fabrikarbeit, der 
übrigen Berufsarbeit, weriigsten(zumT~il, ··entzogen 
sehtm möchte; so dass_ sie sfoh. der Kindererziehung 
widmen kann. Ich gebe zu;. dass' es 'in 'der\Botschaft 
eine Anzahl Sätze gibt,, die diese Tatsache' fesF 
stellen; Es heisst .in der''Botschaft:· ,~Dabei interesl 
si.ert uns in diesem Zusammenhang·nicht · däs allge:· 
meine .Proble.m der Frauenarbeit~ sondern·einzig dii 
.aüsse:rhäusliche · Erwerbsarbeit·· ·der verheir~teteri' 
Frau'." Davon gehen wir aus: Eshandelt'sich!äugen~! 
blick.lieh nicht um das Problem: · der Frau~iiärbe:ii' 
im' 'allgemeinen', ·scmdefo; Üin'' die: auss~rhäiislich~ 
Arbeit der Frau, ;vor allem in jenen Kla:s·serl, die. all' 
schärfsten· unter· dem· wirtschaftlichen'·, Drubke 
stehen, also beim Arbeiter 1.u:id bei~· Ange·stelltert· 
und heute auch ·bei der Frau des 'Bauern~ Diese· 
ausserhausliche Er\verbstätigkeit der Fr~u · init' Kfü~i 
dern kann sich den 'Be<lürf nis~eb- der· Familie nicht' 
anpassen. Dieser Zustand ist' riur vorübergehend· 
tr~gbar;auf-die Dauer simJ die Folgen insbesondere 
für- die Kindererziehung 'Verhangnisvoll.•.Das •sagt 
auch die-· Botschaft.'·· Auf diesen Punkt. möchte ich 

. vor allem meine weiteren Ausführungen verlegen;, 

Vor allem in der Textilindustrie, aber in der 
Kriegszeit auch in der Metall- und Maschineniri.du­
strie, in derPapierbranche, ist es bei deri Arbeiter­
familien heute. so, dass der Vater als Ernährer zur' 
Arbeit geht, neben ihm . aber' ,auch die' _'-Mutter. 
M_orgens in_ aller Frühe, bevor sie zur Arbeit· geht; 
muss.sie den Haushalt besorgeii., . .nachh,e'r die Kinder 
zur . Kinderkrippe oder' '.zuin Kindergarten bringe'ri' 
oder für die Schule bereitmachen; das Mittagessen 
muss sie a_m Abend vorher schon vorbereiten, dami~ 
es mittags · schnell eingenoniineh werden kann; 
nachher muss sie wiede'r zur Arbeit 'gehen; 'aber am 
AJ:>end muss sie noch alle Reinigup.g~-, Flick- _und 
Wascharbei~en und alle übrigen Ha"1shaltarbeiten 
besorgen, und erst am spätesten Abend kann sie 
todmüde ihr Bett aufsuchen; sel,bstverständlibh ist 
sie am andern Morgen unausgeruht, wenn sie die 
Arbeit wieder aufnehmen soll. Ihre Kinder sind im 
vorschulpflichtigen und im schulpflichtigen Alter 
sich selber und vor allem in Industrieorten und 
Städten der Strasse. überlassen. Fragen Sie bei d~r 
Jugendfürsorge, den Waisenämtern, den Schul­
behörden und vor allem bei der Jugendgerichts­
barkeit nach, was dabei herauskommt: Man wird 
Ihnen sagen, dass die schädlichen Vlirkungen dieser 

Berufs.arbeit der Mutter eben in der. Kindererzie~ 
hung zum Ausdruck kommeu. Die Gründe der Straf­
fälligkeit der Jugend,. vor allem auch der Arn,talts­
versorgung, liegen vor.allem in den Familienverhält-
nissen, nämlich darin, dass die Kinder sittlich, see­
lisch verwahrlosen und dann mit dem Jugendanwalt 
in Berührung kommen, weil sie kein Zuhause haben,· 
wo sie vor und nach der Schule leben könn_en. Dar­
um, die<Notwendigkeit, dass .in. Fa:i;,nilien 1mit;2µrin­
desteru; ;drei Kindern,; event:ueU.,schon lbei, .&.Qlchen 

· mit· zweie.n,/: die, Mutter, dem Ha:mi~ zurückgegel:!e;n 
wird:; ,DennJ;diese,·Zustände .. ; haben •. ts .~umrlclller,; 

: grössten,'Teil ;yerschuldet~,i:dasß' soviele.:KiIJ.clertim' 
früher Jugend mit der Jugendgerichtsbark~ttr;in. 
Berührung kommen.,, ! · ,, , <., <'f 

· '" •Brom·späterert Jugendalter findet sich ein Beruf; 
. den' •ich,ieigentlich verboten ·haben' imöchte :' ·das ist> 
derjenige des Ausläufers, -sei es ;beim Jm;igen oder. 
beini Mädcheii;'ein Beruf, der zumeist: -ergriffen 
werden 'iinussi weil· eben verdient' werden:, muss~ 
damit1die,elterliche·Haushaltung unterstüzt -werd~n 

. ka'riii.'.. Der'' Ausläufe'rberuf führt -in der· Hälfte: der 
Fälle'. uhweige~Iich mit dem ·· Jugendanwalt., zÜsa-mf 
mJn,\veil der·Jugendliche zu viel Geld.in'die'HändE! 
bekbmmt; und es ·dann,.für: .Zwecke verbraucht;:für 
di~ esrticht'bestimmt;i:Sfü),,!c,>,,1; ; ,.,;, !y,;: .;-; ·1,•;. 

·;; Darum möchte ich::sagen/ dass wir·ii.ufi,'Gr.und, 
: di~ses: Verfa~sttrtgsärtikel~ 'die. Mutter, den1 Kind~rn 

zti~ückgeb~n :sollte~. ·-Wievier ;Mutterlieb~'.'!_nd ,mü!7~ . 
terli~he· :Fürsorge ,,geht , 'da durch, verloren;'-- Uass'-die 
Eltern bi~ zunhpäien Abend ihrer Familieentzogei\, 
sind;: und auf wieviel erzieheHschen Einfluss müssen 
die' Kinder'· :dieset Familien: ·verzichten!·. Dein kann 
nllr;dad~tch'a~lteholfen•w~r:d~n,' dass wir nebe~: d~n; 
Kinderzulagen 'eine Mütterhilfe gewähren; danut die 
Familie mit drei und mehr Kindern die' Mutter für. 
die Erziehung der Kinder zu Hause behalten kann_. 
Wenn sie zti Hause'ibleiben. kann,'. wird· auch: die '.Er-. 
iiähi'ung der Familie ·sich·verbessern; die Bekl~idung 
die J:leinigu'ngs~ und' Flicka~beiten; von denen auch; 
Herr · Bundespräsidep.t·,. Stanipfli ··gesprochen' hat, 
werden haushälterischer gestaliet; der Hygiene wird 
mehr Aufmerksamkeit geschenkt werden. Aus 
diesen Gründen möchte ich, dass diese Hilfe nicht 
nur der Arbeiterfrau, s.ondem auch. der Bauernfrau 
g~~~11rt;."'e~~e,. ~~e g~ra~e. ;Iie~te. ~uf ~hrepi ~e~ri~~~ 
J;ns an die Gi:enze der merischhchen Arbeitsfah1gk'.ert 
afb~iten,~ tj),uss; , aber auch _der . Handwerkerfräu; 

, damit sie Dienstboten, Aushilfen einstellen kann; 
um sich eher der Erziehung.der Kinder widmen zu 
können. Wenn bei diesem.Anlass einmal das obliga­
torische Dienstja:li·r"für tdie''Mädcheti -. für alle, 
auch: die reichen; 'Herr,.,Nationalrat· Hirzel ·......:. · ge­
schaffe:11' würde, wäre -das .. vielleicht kein -Unglück,'. 
we1l~dann vielleicht auch die reichen Frauen selber: 
wenigstens einen Kaffee kochen könnten, sofern der 
Mann einmal· einen kosten :will (Heit~rkeit) ... Das 
obligatorische · pienstjahr. ·wird. ·· Ihnen vielleicht, 
Herr. Bundespräsident, alle jene Sorgen abnehmen,. 
die Ihne~ die Prüfung der einschlägigen Fragen jetzt 
täglich bereitet: wie man· die Dienstbotenfrag.e in 
der Landwirtschaft, im Handwerk, aber auch sonst 
lösen könne. Die Freude am Hausdienst kann bei 
den Mädchen nur du,rch eine sorgfältige Lehre in 
diesem Berufe geweckt werden. 

Aus diesen Gründen möchte ich um Annahme 
meines Antrages b1tten1 damit in diesen Familien 
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der Landwirtschaft, des Gewerbes und der Arbeiter­
schaft die kulturelle Hebung des kommenden Ge­
schlechtes verwirklicht werden kann. Nur, wer ein­
mal die Mutterliebe in seinem Leben hat entbehren 
müssen., weiss sie richtig zu schätzen. Darum ist das 
höchste Ziel der Erhaltung der Mutter in ihrem 
Haushalt, damit sie sich der Erziehung der Kinder 
widmen kann, um sie zu brauchbaren Menschen, zu 
guten Berufsanwärtern, zu ~harakteren ,zu;erziehen,­
aber' auch zu; ,Bfu:ge'ri:t im• kommenden: Sta:a:k Die 
Al'.mut auf diese Weise zu überwinden; muss'.unser; 
Ziel seiig,die,,Armengenössigkeit nuszu·schälten~mit 
dieser: • .F ~rsol'ge.; :für -.die; ,Mutter, . die F amili~ selb-: 
ständig,zu machen und:sie der,Fürs01;gederArmen-. 
pflege zu .entziehen„ muss das, ,Ziel..der Mütterhilfe 
sein; . den 'uniersteil, Kreisen, allen . Schichten ,über~ 
haupt,., muss ·der 1 ,Wille "gegeben: werden; sich. der 
Armengenössigkeit zu; entziehen.' Deshalb' habe. ich 
meinen Antrag gestellt. ., . . .. , 

M. Kuntschen:;L'aide; a.la: fainille est ,un •devoir 
de l'heure ;Je ,debat Slll.l l'entree •en matiere vie:nt de 
le demontrer abondamment. M. le conseiller federal 
Stämpfli ·· a ·aeda:re·"dans·· son· exposlr'<tu'eiisuitir·ae· 
consu,ltations d'experts juridiques une revision cons­
titutionnelle u'aurait, pas ete necessaire pour aideE 
ll{fa:mille'. ''JJ )io1s; sur ce' point; ;r~ppeler 'qui'l'ini: 
tiativeia,dü pre'ridre naissancJ,et surgir au,moment 
ou les efforts de la famille sur le terrain federal se 
heurtaient a la reponse negative du Conseil federal. 
n affirmait~-'·en effet,·alors nepouvo'ir;agii sans une 
b~se constitutionneUe nouvelle. Aujourd'hui, l'ini­
tiatiye. est ... la, ,transformee, en cpn~re-Rroje,t, .q~i, 
hetireusefuint~ ·n:· a' rericonire idans ~ceite' salle1ä'ucune 
opposition de prin~j~.,-.;Le W?jet assure le salaire 
familial, le Jogem~'n.t ~d.e Ia faniille, Ja pos!lihilite 
d' clever et 'de. iiourrir''fa „ f amille': 'D'aütres reformes 
sociales ont deja aide la famille comme ein l'a fait 

· remarquer aj~ste titre d~ djv~rs cötes, dans le debat 
sur l'entree eii.rnatiere, etTa:ssurance vieillesse elle­
m~nie est 'consideree comme de nature a apporier 
partiellement une aide aux foyers. Le Conseil federal 
semble y voir un prelude heureux et prometteur 
dans ce sens. '., . --· 

II serait interessant toutefois de savoir par quels 
argu.ments et p~i: ;quelle evolution de la. pens.ee 'le 
Cons~il .f~d~ral er( est venu a donner la priorite a 
r~·~&~aiice' yieillesse dan,,s la r-egle' d'urgence' des 
reu'vies sociales. ' . -''. ·. ' . . ' . : . 
': 'En-effei; Ior~ ·de·1a· ruee: 'd~ rü'n,des'cfemimdes ~t 

des·appetits versl'ütilisation des excedents de bene­
fice des ·caisses de coinpensafüm, le Conseil f ederal 
avait place le travail, la lutte contre le chömage, la 
sitüation: a ass'urer a ü:x' travailleurs avant et devant ' 
la :r~~li;ation 'de' toiit autre· assura~ce vieillesse, si 
souhaitable fß.t-elle. Or, l'aide ala famille est l'reuvre 
caracteristique du secöurs qui doit aller tout droit 
au travailleur dont elle assure la subsistance et le 
lcigeinent. 

Cm:ilment ce changement du code d'urgence s' est­
il produit? C'est la une question que je me permets 
de poser sans en faire un objet de discussion qui, 
au surplus, ne serait pas a sa place ici. 

Cela dit en passant, j'en viens a l'intervention 
qui m'a amene a cette tribune pour Ja discussion des 
alineas 2 et 4 du projet cl'arr~te. La disposition sui­
vante figure soit a l'alinea 2, soit a l'alinea 4: <<Elle 

N•tionaJral. - Conseil n~tional. 1944. 

peut - la Confederation - faire dependre ses pres_. 
tations financieres d'une participation equitable des 
cantons>>. 

· En lisant cette disposition deux fois repetee je 
m' etais propose, a un moment donne, de faire un 
amendement complementaire et supplementaire aux 
alinees 2 et 4. Cet amendement aurait eu la teneur 
suivante: <<En ce. cas, la force financiere des cantons 

' ou. des ;region:s· :Sera• prise;•e:o:·,,considerati(m. ,.. 'Je ine 
' suis abstenu 4I~;'fairei:cette''propositiön1'poür' des' 
· raisons d'o})portunjte, ·mais· je •crois devöir''def~fdr~ 
: ici ce-precepte et:ee priiicjp~:·Ce:n• e'st Ras)a'Ji.remi~i'e 
. fois;qu'il e·st ~vöqµe:a cette'tribufie·et·.iHäfidrijHe 
faire · entrer une fois 'daris la · Constifütfoir! federtile; 
a mon avis. C'est·tin prin:cipe'-de'ji.tstic~ 'e-t''d'~qui~ · 
Hbre, social 'nouveau ';et' b,on'.'\A'. ·;poti;e\epoquf;de 
caisses ' de ·cQmpe:itsationf!d' äide~' i:particü~iere~ r:et 
d'elan socitil;ilse' justifie' pleinenienf de Vadöpter~ 
Dans mon canton~ · le Valais, les comniuries · de? la 
p_Iatne paient pöur Ja in~ntagnef soi(eh.matiere scci~ 
laire pourles 'instituteµrs·, .soitien „tiiatiere ~de '.ro\ites 
et'de· 'correction dtl '.RMne/ Le1iflc'ömihuhes·,a" sittla; 
tioii' fiilanciere\plu~ förÜf S6~t appele~s a; payer Une 
p·art ·. plus . graiide\pour;''.que'_1les'· 'coriimiihas '\de ;jno~:, 
tägne ·soient söulagees'.; 'Ceite 'regle sociall:.afüt's' e? . 

. · tendre' atix' ~arit;on~· ·~ntre' ei:x?Partöut' le1 plu's 'förf 
dojt :5aider 'Je :f~ible'"ef<chäcwi''doit"support&r'-Ürie, ' 

· cliarge/pr<>portiQrinee·1a-'ses,' mo§.ens · ~t' :a· · ~u :po'~si-' · 
bilites 'effo6.tivesf::,> ec•,,HJ. ·<Y'- 1:,r:y, ./~t,HF ,.1.H1,1 "1{,,;, "·~CJ 
i>, Ce pr~cep'te ser~itli1riion1aaJi~''tbüt%petialem.ent 

• ~· sa plac~ däns rarr~te'cön~efoant'la'.iWot~ctiört de 
I'ä'fämille',' :s'il n'y 'avaiFpas' dapger''a1 surcliarger 'le 
probleirie fa:tnilial' lui~ni~m:e:l .A:ujoÜrd?füii;'-nous ''d'ef 

· vons nous contenter, d'edifier cett1f 1häse cöns'fifü-' 
tionnelleTe:puiee indispe_nsablepär leCoriseiHed!ral, 
et. de:realiser!le fondemei:i.t, strictement' :riecessail'e'1i 
cette saine, bonne~· heureuse et inter~ssante reforme~ 
Elle doit assurer ,principalement.raid~!iecoii<lmiqui 
qui; ,de par la··natUI'e m~m:e-destchoses; est'indispen~' 
sable en tout domaine socialimpol'tant' queltj:u'•ilrseit'.' 
· , ·Cette aide pra:tique releve du ressort-d'et'activite 
de l'Etat. Tandis qu'au ·point ·de vue :irioral c'est 
avant tout aux autorites chargees de l'educatiön; 
aux'societes et associations diverses, au clerge;;aux 
mystiques laiques·aussi,,.hien,·qu~elles n'aient; pas 
la force lsouveraine ·de la ,~eligion, · 'C • est la ces ,a'.geni~ 
spirituels 'avant tout '9. travailler et a teüv'rer pour 
le renforcemen.t' du lien familial; la solidite; l' aisance,: 
Ja Sauvegarde :et;;Je: stan~ard. de\'\>'1~:minimum·:?u, 
foyer suisse; Le'. precepte 'econo~que·· et; financier 
de la C6mpensation ·entre' les "cantons ·serait: donc 
tout indique dans cet·arrate federaliinportant,.dans' 
cet article 33bis de<fa.Constitution.; '":.: :> cv• ·; 

En effet; si.l'on rieveufp~sJaire·reuvre muso~~e,· 
il est riecessaire . que le' · Secours· · 'ecorioinique ·söit 
porte aussi ef sans fäute dans les regions nionta­
gneuses a forte natalite et a niveau de vie si modeste; 
Je pense aux foyers et aux menages ou; m~me en 
temps de paix, il n'y a sur la table de lä cuisine 
hasse, que du pain noir, ce pain petri de ce ble 
rustique pousse parcimonieusement dans les champs 
minuscules, accroches · aux rares bandes de terre, 
insinuees ~a et la par le Cretaeur dans les hautes 
parois de rochers enserrant les vallees etroites · et 
sauvages de nos hautes Alpes. C'est la que le 
secours se revele le plus indispensable. Cela est si 
vrai que l'on admet actuellement d'une maniere 
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quasi incontestee l'importance et la necessite d'une dans les cantons les moins fortunes, dans les cantons 
aide speciale en faveur des populations de la mon· a ressources modestes et instiffisantes. 
tagne. Je souhaite que l'arr~te sur l'aide a la fam1He, 

, J'aurais donc mauvaise gräce a insistet sur ce s1,1. protection et son soutien, deploie les plus heureux 
point acquis en principe. II est connu, d'autre part, effets. 
que ce sont les cantons montagnards qui ont une Pour ce profond motif, je desire que les con­
force financiere reduite et des moyens d'argent ditions financieres indispensables a toute ceuvre 
insuffisants. sociale soient ag~ncees · et organisees de maniere . a 
, ,-Dans)::>ie:n.-~es;:<}omaines,ou le developpement,a, aboutir pleinement et-universellementet a atteindr.e 

~te, d,etepnine par.11:l puis~ante:~_ction #dera:le,,p11 : au ,naximumJebut,eleve.et e~hique;que n.ous vo-1.rs, 
a:y1,1 les:cantons plus favorises .de l~-fortune avan!}.er.· : proposo11s.,: il'j•·bi,,:,, .. ,::;; u:-- , -": /,, '"- ,. :, ; ,. - >:-'::; 
d.9HRl~lll,eP.:t, .pa!'ce· .. qu,'.il~ _, poqvai~nt j d~clencher_, lai. : ,t,C'est'l'.efficacite;;J'ab:outissement.reel du;xiouv~au: 

.)}1aJ1-~~J.~!1:erale e!l,8:PPOrtant leur, _part ~u 11.uJisid~;i texte prÖpose par notreicharte·-,natiQnaleilqui·sont' 
tandis ,que, d'a~tres .cantons restaient. fatalement: et eux~m~ines' enjeu ed~n :question: ll •appartient donc 
in~yit~blement_ en arriere .-par manque de disponi~ - au'Conseil'federal d'envisager cet aspect dominant' 
bilite~dJt, .des nioyen_s , exiges -:strictement, par ,Ja· du;;;problemei iet 1.,d'assurer.• l'efficacite,. :·Ia· '1aleur 
Iegisla~ip9,}Merale. · Or,,da_ns _ le <;l._omaine d~ la pro·_, . concrete et' reelle ,de:l' reu,v:re ·eriireprise, en prenant,' 

-t~ction d1r la f_amijle,)l n'est pas admissible, il faut : dans la=,phis:grandeilil>erte,et:,sans en.trave~ toutes 
~xclure,. a, t_out. prix, que ·ce Ucheu~ phenomene ' Ies dispositions financieres necessaires a cet effet. 

. - . 

',1 ,_. , <Hier~wird die' Beratung abgebrocheni '' 
· ,;; , c{Ici,~le dehat'-esi interronipu;) • ;. 

p_~issl1. ,~e. ,repro.~u#_e. : II. faut coJ\te ., que , cqute .~t. 
surtout c8,tteindre et aider Ia famille a revenus inodes~; 
i~s.et, ·a:charges-lourdes· 'et :gui lutte ei peine. chaque·. 
jppr pour,l~ vi(~ye~ ~ifficulte;_ courage,et_p.erseyf 
t9:~c-~ .. C~est.lit u:n.postJtl11t_deJajustiq~_~lelllentaire. ,. , :2,.; '". "" 

et·priµia,ir~-. T9_~t serl:!:it inutile-Si i'reÜvre.de-secours -. ""1 ,..,,'.,·-~ ·'-' '-''. ;~··.,.:.• , · ,,,., .i ,~, • :·i ,,·,-··n· 

/I~.; ,; · \\~ ~i.:. ' 

devai(s'arr~ter ei'·se crisiallisei:-".a ·1a.:_fri>~ti.ere:des, , • · · . · ,' , · · · · · · --
rfg~OJ?.~::Pi~~~s,.--~9d~st~s ~tiiiiffi~eS,/llSse2:~nom~, -'~*r~~~g~~i~::.f~r{;'i,4~ Di~f~ei\~9.~· 
b,-:~us~s~~n~r:6 d,11_ns Il.otre~pays,:et aJnsi:;1:i'~tte~g~. : 1,,:;, . .Seance du "14 idecemhre .1944;· inatm. -., ,ri · 
pas son but _dans tout le pays helvetique. , ll'fäut: • :..: ,J;;i:;~hl\l. -roix•r1:.J ,·,! ii•, , lfi c(.) ; r ,, i·_ ~; /H,, e-' : / .. -
,._1-!>.~tpr.~::qq~ l'aide, f1u~ili11lt1:j_oue·:e~- plein.J~ Oll .hfr~,kir fr•s-r;,,) ;;,; •:;'!;Ji:;,:•:,, y:r,,,,;":, ;~\ ·' •- •,r, _..,,,,. ' 
C?,~ fP,; a.l.1r -,PJl.lf! ih~SOlll, .. C~. poin~ .de vuefjmpose. 4 :fo, {:iO.?; YQfSitz_,:;-;;::,J'resi<f_ence;·, M.,A,eby~; r; ,; !';" p 
~01,<:_e>l,)llll~. P,;n axi~me: · Un apiendement .additionnel; · 
e~c~,s~~s ~11 t~;te du pz:oj_~hen_a~r.~i~ eiele,gai:~x~,t. 
(l_irec!,,et. a,cqu1s,;-,<, . ,,:;·•·.·. ;_ ,.,.,,,,.· .. ,,, .-:.-. _,_ ,-,>; 
.i~.,.;T~utef~i~,, :j~:renonc~ .a_ p~oj>oser--~~ :1e~~~ad.di~ . 
tio_nnel affirm.ant ce·;principe dans l'arr~te en dis­
cussion.; En effe:t, · ce · probleme: de Ja perequatio.n 
fin11nei~r.e ·. des. , c11nto,ns est un probleme, eri :soi (et 
p,QW': lw:-:in~µie; ;'4:ime portie-·,generale_ . et, etend,ue, 
~pplital>le a ~e,nox;nbr.eqx: -autres c11s: .d'e§pece.\Ce 
~erai.t sur.chargeda _question. sp_ecjaJe et p11rticwiere 
dela fa~ille que de l'y greffer.,et de le·_faire entrer. 
par.· cette ,petite _porte particuliere dans notre vieil 
arsenal constitutionnel. L'-arr.ete sur -la fa:mille. a­
fourni: d~ja p~r .Irii-,meme ~ne . discussio_P, nourrie et 
ab.ondante de.·par sa ·propre nature':et,ßubstance.' 
Je me cont!;lnte donc de demander qu,e le texte de 

. 1'-arr~te-. relatit a .la:,participation -~quitable-- d,es 
ca:nt-0ns soit- int:erprete -par: Je Conseil federal , cians 
le:J;~s"Je plus lihre et,Je'plus1arge possib}e,au ~ai 
s_ens_ du mot _«eqµite>). · II doit signifier que 11elon 
les necessites d'abouti_x, a un _effet reel .par.J,o'ut le 
le pays, le Conseil federal.pourra faire d(ls diffel'.ences 
in.tercantonales. ou regionales en matiere .:fina.nciere 
pour". assurer..· l'applicaiion 'generalisee' de' ~'.idee 
con~tituti~_nnelle . nouvelle et du; -i:>rin~ipe . famili1~J.. 
•· : Au sutplus, la formule des d,if f erences regionales 
es:t ,deja .. appliquee par la Confederation en divers 
doJna,fo.es .(caisses maladie, production du hie, etc.). 
T9.:iJ.tefois, il y a11,rait Heu cl'-aller plus loin a notre 
avis .et de la:pousser1· cette formule, jusqu'a l'.in.e-. 
gal~te justifiee des. prestations a exiger des cant_o:ns 
_eux-m.~mes . da:q.s ,le domaine nouveau que · nöus 
abordons.- Je me permets de demander au Conseil 
federal de s'exprimer .st.ü: cette question, a mes yeux 
essentiell~; si :I'on yeqt que _l'aide a la fam.ille ne 
soit .pas re.duite .a . une p:ure decoration legi~lative 

--~;~:,-- ; · .... i,-:,;·{~U,-;!s,<,~-: t. '.E'n · · _·. -·.. .·.:-,- ti .. ;.!::::.·h· ~ ::-.;;,:··, ~;· ·.y:· 

_;ff'' '-1 ... {.._;'·_·,,J'.·:~-~-:·. ·•. :,--, ·;i,,.\-;-r-... ·:~·.; ·r.:._.~ /·~ f.~a:;._ .-}--~;:·.·:~-; 

'.~4598.i;Volksbegetiren.Jür:,die-fämilie:,:: 
• •:}:'.\':_:\(;~ ~' '.

0 ~·~~:o~~,~~tl!~Q:',:_:.,-:;: f ;,;:_\/'1:r~ 
,,1;~~.;c-_lnitiätive·:-poua:la::familfo.'Preavis. ·-,,:; ::;. 

'Ji.i:~·t" ;/f t;/:·.~~:~~,r:_r;,-~ ··:~}.:~~ :..;·j:i~ 1~:::-\ ~:~·~·: ->:'..._:-:;.:_J;_; 

;,J~~l~~jf i~ii~~t~t.iti.ii;'iµ.~~t;:~ 
Art. 2, Ziffer 2, Abs. 2. -: Art. 2, chiffre 2, al. 2. 

Fortsetzung. - Suite. 
~.::<.S::; .. : "1:::·_. <:.'._--·_,;.,;;; ·1> :·-_t:~ t·r::::-.: ·,-: ·_:·!::,· ! ,: :_;· 

-'. '. ·~: ;Hirz~t;'~apJ<>tieU:r: .M: · Kägi;-eta~t·:· ab~~~t/ 
je ;_ne, rep'ondra:i ·pa:s a ses allusions 'a.u.x tasses''de 
c'afe qu'o1f devait' boire daris les· hö!111es, f~mill~~,: 
Je .me borne _ a _ regretter que. ce dehcat· hreüvage 
fasse:phitqt'd.efay.t· dans les fäinillei!l·: ,,c ,, ..... 

; :',~,J':ai ~omb'~ttu l'amende~e~t d~ M. Kägi/tout 
en· recoi;maissant qti'il a liri caractere parfaitei:p~nt 
soqial,." parce _que~ dans.Je.:cadre, de, la C9nstituti<?h,: 
il est. superllu, (:' es~ __ une questipn de. detail, .de, Jegis• 
lation .. Sous )a . forme presentee cet amendement 
entrainerait ·des·· depenses _considerables pour_. Ia 
Confederatiori, qui. se trouverait. dans Yobligation 
de soutenir les allocations de secours aux m~res. 
Au. contraire, notre texte laisse a la Confederation 
toute lattitude de prevoir dans la loi. les modalites 
de .detail, · sous une. forme moins imperative. 

·· Telles ~out les raisons pQur lesquelles je n~ ·imis 
personnellei;nent me rallier a l'amendemen,t de 
M. Kägi, tout en reconnaissant, je le repete, l'excel­
le11t esp1·it qui 1'1;1. anime; ceci pour des raisons de 
<;l.rQit const.itutio.nnel. 
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Escher, Berichterstatter: :Sie, werden es jeden­
falls begrüssen, wenn sich· die Referenten auf das 
Wesentliche beschränken, nächdem die_ Eintretens­
debatte einen so grossen Umfang angenommen hat. 
Im . Absat,z 2 wird dem . Bund überbunden, die 
bestehenden Kassen zu berücksichtigen urid Bestre­
bungen zur Gründung von neuen Kassen zu fördern. 
Es wird in der Botschaft als wünschenswert bezeich­
net, wenn di~ :w:e.itere, E_ntwiclcl,uµg -auf dem Gebiete 
der Familieriausgleic~s'k~ss~1{'i:l'i." i:iiöglichst · weit­
gehendem Masse auf den(:Boderi': de,r_, Privatwirt­
söhaft/-'.und.; ·der -R:antohf '~ich-' abspielen-• 'würde; 
Dagegen: ·wird' dem Bund 'iK imperi,itiver. Forin vör; 
geschriehJn, •solche· 'Bestrebungen · zu 'fördern: · Mii 
RücksichtJmf die gr!)Sse-Arheit. und die Leistungen, 
welche· 3'die· ''Berufsverbände auf :diesem ·"Gebiete 
bisher bereits vollbrachten u:nd · ili: ·Etwartu:n:gr' dass 
diese auch weiterhin die Schaffung von Ausgleichs­
kassen sich angelegen sein' lassen, hat die Kom­
mission daran~ ;f estgehalteri, ~ die; "--'Berufsverbände 
ausdrücklich im Text -.zu; erwähnen. t. Das .ist · die 
Ne.uerti~g.:: . . .. , .·-ii/ ; .. . ' "/ ;l(.: l .::·ii.,.'. .,, , 1< 

· ., ,.Eridli~ ist die -~öglichkeit,·zur -Errichtung einer 
Landesausgleichskasl!e , vorgesehen: , Die , Kommis­
sion·. :findet diesen~ Ausdruck ,;Laridesaüsgleichs, 
kasse" als etwas pompös .. Er wäre •geeignet,,falsche 
Vorstellungen. zu erwecken und. liesse vielleicht an 
einen grossen Apj>1i.ra.i, mit;ivielen .Beamten denken. 
Das trifft nicht . zu; , Gemeint . ist . .eine zentrale. Aus­
gl~ich.ska~~e. Jm. i Si~~e: d~r-. LQ~~ _ ~:niI,, y er,die~stel'."'. 
sat~ordnu~g, zur .,Schaffung de!!1ßog.,s:sekunt}.!ren, 
Ausgleichs. Die Kommission ::h.at :. 4.a~er .. unt~i:: Zu~ 
stimmung des Bundesrates den Ausdruck ,;Landes­
au~glei~l}*a.ss.e '.! ,~rs.eJzt;_'.~urc.~ ,,zl_'nt1.:aj~:i\usgl~ichs­
kasse ~' -. T~ :} rt ·.-; :.:·,.,1 ··:·~~ .. :t~·;·:~~ ... 1,~:.;, { '·--:··~ ~1:;·_ J·"'.::::~ A -- -

Zum Schlusse wird noch bestimmt; dass die 
Leistun.gen,. :des,;l~uq.des v_on -~ngepi~~§~P4;'Y::i.~C?i!J!Un­
gen der . Kantone aph~ngig,rg_e}llacht werden · kön-

. nen, ,1)1',a~)je~rn ~un.tschei:i .. ~e:r:1~as~ h_at~-hier,das 
WorCzu ergreifen. Was -wird ·aariiit-ge.~ä..gt} ·oer 
Bund bringt für die Verallgemeinerung der Familieri­
ausgleiche finanzielle Opfer. Das ist das erste. Dann 
kann ,im Ausführungsgesetz,· däs äüf _Grund dieses 
Verf assungsariikels erlassen: wird, vorgesehen wer­
den; 1 'dasr(\aüdF'ein · Opfef · der ·Kantone ·'\t.erlangt 
weiden'' kartn{"· Eitie.' äb~ofüte . Verpflichtung . :wird 
durck···die, Verfassunig'''.nicht ':statuiert. 'Es wird 
darauf ankommen, ·wi~ . die'.Familienausgleichs­
kassen organisiert-. werden, ··welches 'die finanzielle 
Lage_ cles Bundes _und .der Kantone i~ jener .Zeit 
seii{ wird;' 1Es" wird''der, ·Gesetzgeber ahei:: ~qu:r er­
miichtigt',''gegebenenfa:lls ~on :den Karit'önen 'eine 
angemessene '-Leistung .zu' verlangen, · 4, ': h, ·. ehie 
Leistung/die für den Kanion trägbar ist· Keines: 
falls kann es sich um eine gleichmässige· Beteili­
gung haJ}deln., denn. was. für den einen angemessen 
ist,· wir:d;- für deri. ~ndern · untragbar. Wir bekämen 
eine .Situa,tion, ·die wir nicht wollen, eine Situation; 
wie wir sie· heute. bei den N otstandS'aktionen haben: 
di~jenigen Kantone,· die die Aktion ·am nötigsten 
hätten; sind . ausserstande, sie wirksam durchzu, 
führen. Es :wäre wohl müssig, heute diese Frage.ei~;­
gehender zu diskutieren. Es wird dies. · anlässli~h 
der Beratung des Gesetzes mit mehr Vorteil ge­
schehen .können. Diskutabel wäre nur_ der Grund­
satz, .ob überhaupt eine Beteiligung der Kantone 
vorgesehen werden soll. Es sind in der Kommission 

Stimmen laut geworden, die diesen Satz streichen 
wollten .. Nachdem der· Bundesrat· aber ·erklärte, 
dass die vorliegende Fassung bereits einen Komprö• 
miss darstelle, der im · Bundesrat zustande kam-, 
wurde voi1 einem Anträg abgesehen, unä die Korn~ 
mission beantragt _Ihnen daher, die Fassung, die 
im Gegenentwurf vorgesehen ist, anzunehmen. 

Ni.m hat Herr Kägi einen Antrag gesteilt, ge­
:m.äss ,welchem au:eh diifMutierhilfen -hier eingestellt 
we'rden: söllen'. •jWir ttä'nerkertii~ri·üd~n·ihohen ·und 
edlen Sinn. dieses Antrages, besöriderii':.:.nachdeni wir 
g~!1~1:~.ifliPcoi!3~~~-~~~g :gehö~ 1Jia~e!1~i, "\Yir_; gehen· 
.p.~t~lichf,;inh.ältlic'b. -. '.·:Yoll~t_ijnqigJ.'"init ,; ,jJmi,,:, eipj.g~ 
aber,~twaiiap,cieres~:ist:;d.ie1F,01ni~;:.We~n,,wir..Aa~ w~rt · • ,,l\f1~t.terW,lfe", ~inf:ühren,, ;müssen . ~; g~na-q. 
die ,gleicJ).en ,13eJI1er.k,unge,~, _y,ri~ · g~gen:Mer;der. ,I,11i., 
~ia~iv:~ <:111~che,n; . e1ki~~ ~t~as. ~UJjlu~sti:µi.m~es kn:t!ln 
wei~s ·. ni~b,t · :re~ht/ wie,. weit · die S!1,ch_9. ge,ht_; Aµan 
kann nachher· alles . damit; machen .. .,.,- .Solche ,all~ 
gemeine, Ausdriipke; <liir'f e,ti, picht)~,,lle: Yerl~s~uµg 
~uf gen9mm~n{ ·w:e:rd~n~-','. ·_ ~ch.o~, , __ aus, .. diesen.t rei.y 
tec}.iµi~pheJ:!;J:il'µnd~; ~~~sie <;i,»111 ;.,4e.I!,/A.ntl'.ag_ · ab.:: 
leh*e,n..:? Jc;Ii, (}Vi~~~hole.~~Qe:r;; ,,w~f d~~ .Jp.h_,µt • ~n;:: 
l?_elaµgt;. i~t ;:e,.r_ ::~ac_J:>,e ,:der,) A;u_!!fü,~ungu~e,IJ) ~Ye!'f !1~~ 
sungs~ilw~- D~s:!?OS!P.-#lklt~nn., yi,~len. ~ei 4}in~s 
i:e~si~~!~~;<:l:eq. S~~on.~qr;t;,;\\!.od~mB;t1-J1<l~i~\J.lf1i~lit 
üher.tJ!l,ge~fw,g;~ ;<J,ie; ~~jlµy,nis~~ t.d~t} :f ~püJ.i~ 'Jtn 
~alp~1~~-A-~1 Y ~r~a~~µiig: Zth§.~}lüt7ielh'Ja'.n.:o/ ~l': ·yiel 
f~ ·die,,Mµ!:t~r,W~iferl!~!' b.e.i d.~,~c!ituJJ,g:d~x 
A,usgl~ic.li~Jt~~s.~µ. ,;IcallllJW!: ~_e,~ut:ter_,~1was, :g~_ts,__~ 
~e,rdent,,Wir., ·l!,al>e:4 ,h~tont, :'~e.n~.:,~S:'',~n,.;g~li~j 
du,r~h; ,«ye~e /In_s1i:t1fi~~;~~g~ J~el@ta1t~-ep.~ ;M.ütt~r 
au~ der. :~J:'Werh_~µtt1glce!t1hel'.~l!\!~JJ.e.P:wep. µt1q,;de1: 
Fa:mil_ie~;al~o cl~!n: Kµid.e:!mede.r_zugehen, SO' is~-.:da~ 
schon ,ein~ gr9s_~~. f~o~~J~ r'.:ra'l:(:S_cJilie.s~c~ :Jca~ 4~i: 
fduJ;teyi1aH~4 d~cli:~e.;;){:1,1,t_te.:r§c:h~äJt~v:e.l'§icli~i:µng 
geh9lfel}:~wer<lel,l_.:.,Si~üseli~n,. alf!Q,:::-Jlll~~ d,rei :Aline~~ 

. l;t~lf ~, mit,, 1}.pl,,,_d~§. ! ;}!,,r.~~li~je.f~n, ·~-8,~ 'Jje~:r;, !(~~ 
ye,r\a~, _4.at•:::1-D.arµiµ, ;,~o!lt~1fae~ei;,~ ~r~g/, '!e.i! 
iil!erflü~s~g,~weil,:~r , ~j~h:t; ange.zei~~µ~d:1 ~n,, djes~r 
F-01;.~~ ~~J.i~,,~y.pe.1:nJ!J?ltr,-L~l;>geJ~h!lJ:~~rAe!l· :1 ·,; ;','.-;~ i 

Bundespräsident Stampfli: Der Bundesrat 

.~~ii4~r~4keii:ßJ.~!Ei~l:~iw!?~i~~~~;;~~ti~~ · 
mung: ,zwis'cheri:. I,{oniiliissioi( Ü~\f·" B~nd~~r!l,t~-~-Zu 
d~n :~usfül:n'ui;i.gen_yon; ij:eri:.n KUAtspije~,. <far:,Ai~ 
IJ.era~w;Iiung • jler'·: ~an,one: Ci:~ _Firiii~i~rJi*'KJ.~~ 
Fainiiienausgleicliskasien: ·1cr1tisiert ". ~~t,; ~~~~i(_ic} 
feststellen, dass der ursprüngliche "-Eniwürf''des 
Bundesamtes für Sozialversicherung viel weiter 
gegangen ist, und zw.~r, .·gestützt auf Begehren, 
welche das FinanzdeparteID,~~t. ,zu, . dieser Frage 
gestellt hat; Da.'s 'Firiä~d'epar~emeiif 'war. der Mei· 
ilu:ög,' ·dass' die ~!:l-il.tone ·eine·, ·gleich ·hohe': Leistung 
wie der Bund aufzubringen' hätten. Dagegen ·habe,n 
sich im · Bundesrat 'Bedenkei::t.' erhoben;· ·. Man ist· 
dann zu einer ~ildereu Formulierung gekommen, 
indem man sagte; die finänziellen Leistungen des 
Bundes können von angemessenen Leistungen des 
Bundes abhängig gemacht werden. Dabei ging 
erst noch der Streit_ darum, ob es heissen sollte: 
„Die finanziellen Leistungen. des· ·Bundes sind von 
angemessenen Leistungen der . Kantone abhängig 
zu ma<::hen",.oder ob_die für die Kantone günstigete 
Formulierung zu wählen. sei: ,,können abhij.ngig_ 
gemacht werden". Mit meinem Stichentscheisl. isf 
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die letztere für · die Kantone günstigere Fassung 
aus der.Beratung des Bundesrates hervorgegangen. 
Das ist aber die letzte Konzession. Damit sind wir 
an die äusserste Grenze gegenüber den Kantonen 
gegangen. Es kann keine Rede davon sein, dass 
diese Bestimmung gestrichen wird. Ich möchte Sie 
also bitten, den Anregungen von Herrn Kuntschen 
keine Folge zu geben und diese Bestimmung, so­
weit sie siqh auf ,die<Beitragspflicht der KantQne 
bezieht, so stehen zu lassen,.wie sie Jhnen im_E.nt~ 
wurLvorgelegt ,wird.. , '. J · .:",._'. 

; ,,..,,i Gegen : die·: gedanldfoh~\ -Anr~gµrig 1}ies '. 4-ritrages 
Kagi ·möchte föh kein:Wort' sagen·;: 'Sie' ·stellt seineni 
guteri- Herzen · das beste. Zeugnis ·a:u.s.'' Eine· ander~ 
Frage ist esaber;ob ßer'Antrag 'seinen staatsrechi~ 
liclien Vorst~llung~µ aucfr'eine' solch. gute Noi.e 
äüsstellt:' (Heiterkeit.}· Da:s muss ich . e~tschieden 
verneinen. Es ist ·irr der aUgemeinen .Diskussion 
gestern· von -mehreren Rednern, insbesondere · von 
Herrn :Na.tionalrat '··Picot, · · die ·. Erwartung 5 ':aüs~ 
gesprochen worden,· ·dass sich der Bundesrat' bei 
der Legiferierung •über ·die :Fa~ilieri.aiisgleich$kas.se 
auf,_ ej:µ ~.ahmeng~setz "beschränk~':' •Das ist ·a~ch 
die· .t\uffässurig 'des Bun.desrates; · nämlich . dass ''ein 
Geset.z, uber '· diesen · Umfang ·: nicht . hinausgehen, 
sondern iAögli,chste · Freiheii: · der ~n.tfaltüng- und· 
Entlastung für 1die· Familieriausgleic~~lta~se geWlÜ?,~ 
reh soll;· Dann darf man sich aber ·:tiichFschori· hier 
ih: · der ~ ·V erf assun1f ~uf Einzelheiten ·, eütlJss~~/ die' 
j,f :nur·: Sache· 'def •Gesetzgebung· s~fü können: '".\Va~ 
hier; nerr : N atiorialrät , Kägi · vors~hlägt/ 'ist'' scho~ 
Ges~tzgebting; schon· Aüsfü~ung' ·des; V~rfassungs~ 
artikels; Wenri i:tiäti' i~ Verfassungsartikel, in. d~r 
Aufzähhtng· 'Voll:, Massni!hin~n" zum "Schutz· ';cler 
Faniili~ ;_;zu weit geht/ !<,öünte' daraus?· später 'det 
Scliltxs,11 gezo~n. weräen, ·dass ~n.dere, Massn:a:hmen 
in 'der' Gesetzgebung :ausgeschloss~n. werden:.· sollen; 
~ölchen"Interpretatjonsschwierigkeiteii' müssen' ;wir 
a1fä' de1* Wege ·;gehen: : D~shalb: •ifiuss'- der 'Anfrag 
des Herrn Kägi; weil. sein. Inhalt die· Gesetzgebung 
berührt und daher· nicht in die Verfassung •hinein~ 
gehört, abgelehnt werden. · 

· M. le Pr~sident:-M. Kägi :r,etire - s.a P.roposh:ion,. 
11 n'y 'a: aii:isi. pas d1autre' 'propositiori Aue celle de 
la' co:$missiori qui est : acceptee p_a;r Je . :Conseil 
f~<.lei:a]. L'alinea. 2 . du coritre-projet :du" ·Conseil 
f ecleral. est donc ad.opte tel,. qu'il a· ete. modifie par 
la .'conimissiqn; ' ' . "' ,. 

.. ~ ~ 

,. . . . Antrag der Kommission~ , .. , . . 
·· .. : : De; ·Bund kann. di~ji~richtung ~~n Wohnu~g~~ 
und Siedlungen · unterstützen. Ein Bundesgesetz 
wird bestimmen; an, welche Bedingungen die Bun­
desbeiträge geknüpft werden .können; es wird die 
baupolizeilichen Bestimmungen der Kantone vor~ 
behalten. 

Abänderungsantrag. Spiihler. 
Der Bund ist befugt, auf dem Gebiete des 

Siedlungs- und Wohnungswesens Bestrebungen zu­
gunsten der Familie zu unterstützen. Ein Bundes· 
gesetz ... 

Zusatzantrag Leupin zum Abänderungsantrag 
Spühler. 

.. ·. zu unterstützen und zu fördern. 

Zusatzantrag · Leupin zum Kommissionsantrag. 
... von Wohnungen und Siedlungen unter­

stützen und fördern. 

·: ;,;,:,,: · -:.;:: ~~:::AM~d~~.Jn.,i#~JiJ{:B.0er~i#~, <: . '. ;'.\/ ... 
. ,:.))ei; J;l,uµ~ J1erücisi~htjg~ ,in seiner _GesEltzgebung 
a'!lLp,em i:,~~hiet,. d,e~;;Wqhnungs· ,:und i $i~dlµngs-. 
~~.ewi :c;J.ie J1ei,!)nder:11 J3e\lü,rfn.i~se, der1)rami.lie,,Ein, 

. B~nd~~gesetz , wird bestimmen, ;an;;welche., Bedin­
gungen,finl!,m.iel\e Leistungen des Bundes geknüpft 
werdeµ könn~n,,Die baupol~z~iµ.chell ~estimmungen 
dEl!i,K~~to11e-;J:il.ei.b:en 1v.orbehalt:e11:,:.,. ,: ,:,. ;,.,: ,., .. ;.-' ·, 

:) /',~~'/ '.''./'."rSJi~//~/L~~:·::\;,i;<;· ',·',< ·~., ·.> 

:,,,., .; u ·:,,Proposition .. de ,la,:eommission.: · , , ; ,;,; 
~.;;' La Cdnf~de'ration:p·eutäppüy~r des n\eSures'po*r 
la constrrictiori' de logements ·. et la . colonisation 
interie.ure;. Une:loi,feder.ale,indiquera les · condifions 
auxquelles da' Confederation · peui . lier' sa partici! 
patiori .finantier.{i; elle,, reseivera , fos dispositioris 
cantoriales 'sür.la,,po1ice1des,~on~tructionsi, .; ,;,,c,:!' 
~1=:· - \~·$:--':~~;~ \_;f.tiJ :-f-'J:/~ .. :·r/.Pl::~ ·as~ -· ......... .1...: · 

1;·:frniAiilendeinent„Spühler(';.::;,_,·1~; .. · ,•1i·· 
·· jJ La:· Cönf ~de~ation: ~st' ~utorise~ ;-: dans -1e1 dönia_irie: 
de la 'cih~tr'uciion deffoke~ents Elt„cltHa cöloriJsatioü 
int~rietlre;t a ·apptiyer /.1es'' ;ifforts eri .. fave:ur· 7di,· t~ 

ft~~~1,~:t~J.~~}?.~ii~~~~:~;i!e:'}:/.':.:/tC'.J ,_;· :~ 1 ,·:.;:, .· ;_:, \.// ·. :: 

·· , Ainendeinent _ 1.eupiti ·· a · ta' proposition · Spiihler~:. '.' 
.... · a. appuyer et, a eJicour~ger les .~fforts::::~· <) 

:.)-.l_.{,_:'S-_} .·~ T,:.1;..J!.L, .• --~.J-... -,.:~·{' -.1.;~,] tr · :;~_;'.'.;.i .. :-:i.·'. :.,.1 . .•. :.·~ 

., ''~inendemenf Le~ptn··a 1a<propositio11. de·=ta· '-' .: 

.,,,'Ll n~,J:,::···.·'' •;L,,i':COßlmiSSiODJ', ·.ruL::.J.: Ts,· ·::--:.; 

.•.• '.- .• 1 ... :J .-~J •~·-;~f.-, •. L·--.-:.-~ .. ; ...... · ,-~~: -: -·~-:,11 . .. .. 
<···:,,La''. Confederätion. peut·' appu'ver et· encoura:ger · 
cle's'mesures· .. :L:.\~!;,, D '·· ·.:, ~::. ''-'"' ; •,, , •. , .. 
.. ; :· _;: '~;: i-. ·; ·: ·:: _. \ :; ~; i.::.. ·• ·u t: ~-:.-::_:·, .,. ,; d... • - J :::<." ;., l- :: ~~!;.'.} 

Amendement · Boerliit~ 
. La ConfMe;ration· .au;a egard, dan~ sa legi~lation 

e11- II\atiere ~e, C!Jlpitj.sationr,~ux hespi~ pa1;ticuliers 
deJa tamille: (Jrie lori,ndiqu~ra Ies conditions aU:x~ 
q11~Jlei{.la .t~:mJe~~rati~i(, .pe~t)i,eri ses. p~e,stati?Jl~ 
firiancieres., Les dispositicms pa]l.tonales sur )a 
P,Oli?,~. '.des b~timeJJ.tS, sont,r~se.rv~_is'. '.; ... • .· . · , . :1: ,: . , , 

·,M . . Hirzel, r~pp~rteur: L' alinea· 3 p~~sente par la 
. coD;1mission, nous l'avons dii, a· ceci de particulier, 
• par ra,ppört au . texte dµ. .. contre-projei, qu~ ·:nous 
avons biff~ les _termes <<en fave\!.~ de11 familles t;1om-

, breus.es». > .· : .: . . . . : . 
Nous. avons deja explique que ce n'est pas pour 

enip~che'r qtie la disposition s'applique aux fämilles 
nombreuses, mais ·. simplement pour egaliser les 
regles et permettre qu'elles s'appliquent a toutes les 
familles, quel que soit le nombre des enfants, que 
nous avons -sup·prime ces termes. Nous avons voulu 
qu'au point de vue social, il regne une parfaite 
egalite entre tous les citoyens et leur f emme et leurs 
enfants. 

Pour eviter toute equivoque, je tiens a signaler 
. que M. Spühler a fait la proposition de reintroduire 
dans cet alinea les termes <<en faveur de la famille». 
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C'est au fond tine reminiscence de l'ancien texte. 
Personnellement, je ne vois pas d'inconvenient a 
ce qu' on adopte cette proposition. Elle fait · peut­
etre double · emploi avec .. le texte liminaire de 
l'article qui prevoit bien que la disposition concerne 
la famille; mais c' est une precision qui peut paraitre 
naturelle et la commission se ralliera a l'amendement 
de M. Spühler. 

En revanche, et pour epuiser le sujet, de dirai 
que. la commission.s'oppose •aux,autres .,amende­
ments, notamment auxdeux·,amendements:ou;sous.~ 
ani.endements de M. Leupin, qui, a·l'-ep;ris',:en,fait 
les,,termes de'finitiative; ,M-; ;Leupin .demande.'que . 
l'on·niette. a' cot~ 'du 'mot ·«appriyer»., le mot «e~ 
<:riµrager»: · ... appuie .et encourage: .. »; · Dans:,..le 
message francais,le ConseiHederal s'est,deja"expli~ 
qüe, · a, la page 208, sur le,fait qu'il et:ait inutile,de 
faire figurer ces·:deux termes dansJe texte,,,ILdit 
ceci:· «L'article; propose e'vite 1a concom'itanci}'de 
deux termes equivalents; il ne retient que le second, . 
~appuyert;:·lequel implique la participat1on.firi.an­
C?iere»'. :_C'est donc l'appui financi~r lque l~on :veut. 
«E11courager»,: c'est ,,une · formuled qui' peut: etre · 
agreable a dire, mais elle il~ ajoute aucun.seiis special 
a .l' a:rticle constitutionnel et,. 'tout .bien pese, il . est 
preferable ·•.de . rri.ettre i dans }a. dConstitution .'.des 
termes: precis · plutot ·.que: des ·itermes ·. superflus ,.ou 
· qui peuvent donner lieu .a .des interpretations Tdiver­
gentes. · La commission ,.' estime,,::avec~ le. . Conseil 
federal,. qu'il .importe. de·. serrer ,·le .texte:Je;; plus 
possible, de facon qu'il soit · le plus.precis possible, 
; ... f'\.u troisieme alinea··-.-·· j'en parle' immediate~ 
ment, pour· ne pas ·avoir a 'Y revenir -~. rious. avons : 
un· 'amendenieilt .li~ M. Boerlin ainsi cori9~.fr>«Le • 
Conseil federal · a' egard amc hesoins particuliers de . 
la,famille.» ·.· .. , .... ,,t-es!•"; , .:t·.•;-1'.: 

Sj l'on prelld le texte du contre~projet, on cons- · 
tate; -qu'au ·,debut. de l'article,,.o:q. _dit, ,~eja,., d~µ:µe . 
facon; gener.ale, que 1a Confederat~Oll):1. ~gar.dr au~ 
besoins .de la: famille. La. fqfmule, existe dej?i; c'est 
le frontispice,de l'article, la.formufo-clef, la{or~ule 
generale. Nous ne cr,0ycins pas qu'il soit u:t;ile de 

. la repeter dans Ull des ii:lineas, car nous aurions de 
nouveau ici U:n_e certaine confusiori. .. On se de~ande­
rait pourquoi ·on,"a repris dans cet alinea, .et, pas 
dans les autres, une formule de ce genre, qu_i peut 
donnerJieu aussi a des opinion~ juridique!l·Piy~r~ 
gentes. On pourrait croire, par '.exemple„ en r~pre.­
nant cette ,formule <<... au~ besoins pa,rti.Gu,ier~; d.~ 
la famille ... » qu',on a -voulu donner, dans cet :alinea, 
des competences . !IP~ciales. a la .ConfMera,tion, . iui 
donner, par exemple, le pouvoir de creer des groupes 
d'habitations. familiales de .son propre. ch~f;. alor.s 
qµe .. dans l'idee du projet co.nstitutionnel _il /~git 
simplem.ent:.· d'qn •appui p_our, .des itjitiatiy,e~ , .de 
cominunes, d'associations ou _de particuliers.11 y .a 
donc 1a une -nuance que. no1,1s ne voudrions pas voir 
entrer s.oiis. une autre ,forme dans cet atticle. C'est 
la raison pour laquelle nous devons nous opposer 
a l'amendement de M. Boerli~ etant donn~ que la 
formule en question n'est pas suffisamment precise 
dans cet alinea pour ne pas donner lieu .a des 
equivoques dans la pratique. 11 faut laisser a la 
legislation .qui suivra l'adoption de l'article le sqin 
de donner les precisions et ne pas creer dans le texte 
constitutionnel deja, des malentendus qui, plus 
tard, pourraient provoquer une reaction populaire. 

Gar on pourrait dire: Vous a'vez donne -trop ,de:poU:­
voirs a la ConfMerfition et vous risquez finalement 
de faire sombrer l'article_devant le peuple. Or,-c'est 
dans le but precisfa;nent :de permettre a cet article 
de passer en votation p.opulaire dans les meilleures 
conditions possibles que nous devons nous opposer 
aux amendements ·qui sont divergents. 

. , , .. Escher,, , Berichterstat~er. :i Die., ,heutige;. Kuider,: 
losigkeit ist vielfach die Quittung für .W,Qh"quligs.:­
losigkeit.-,,Eslist;ltlar; .dass eine;gesunde, nattirge.freue 
tlndi „ lebenstüchtige? F.atnilie; nun 1ce~ts~.~Jioo ;;~nn, 
wenn· ihr; 1der nrlö'tige: · Rauml .izur N erI:i!gupg -~t~:b;t, 
Raum ?zum ,Wolirien: ünd;•Ra11.m1.auch !im ,,Erei~n., 
Land;Luft lfnq· Licht,:Die dumpfen.unhygienischen 
Wohnup.gen,der,Altstä~_te, .die' nredern; ei.wäuajg(lq 
·Wohntirigeri.' ~uf dem Land,und,in .den:BerggegeMfa1 
undi. die .s.chr.eckliehen iMietkaseril.en, der·, I.n,du.st.rie~ 
orte haben .Grösse und'. .Gesundheit der Familie.in 
physischer' und seelischer'·Hinsichti.,il).: unh~ilvqller 
Weise beeinflusst~ ;i i_/ ·;·, ,,L ;-,;fr1·i,q2 ,,:7.; .. ·;;i;}, r.;h 
-:,;;;_Wrt,;'!mochten/.Jhl).eJi:·'füe·:,;Worte,iv.on.;.:;Herrn 
:Ständerat·Dr.dGöti in(EriI1!lerukg rufen; mit, denen 
·er' sein <lern:• Bundesra t{einge:reiclites 1Ghtachteri) ein~ 
leitete:_.{; ··L<~~'- <·Jtit .n~~ilJ;.·~ 1ri/ _.rt.-,,::·:1°.Jt,_?;. _ ... ·.i1.t..::J;rd 

' l !I)e{ Büfi~e~rai b~t\"hufö'iiii;G~generitwurf'dtfo 
qeaank.e'n:/d~s. ·.: '.Völk'.~tie_g~~Hnsi;ihiJ ·. e1fonimen ,: '.' ''. 
aJlerdip.gs'. '.niit ~eih~F f eda!t,ijoitelfün1 iXHderutlg.'-' 'Qi~ 
liiitil:i:nten_'"'wünsclie:ö:'?efu~· de:i,;J, Fämilien.•gnfisfig~ 
Wolinu.n~spolitik'· nic)'it rntit für' difi''Städte uJididie 
Iiidustrieorte} soiide~i'taU:cli 'tiii- 1das';Land ;fö:~d'ga'fu: 
besonders :füf 'd,il, G~bif'gsgegeridenY {Wir'';ljjerµfep. 
uns diesbezüglich ·ebenfalls ··auf däs\Gutaclit~n'fon 
H;errn.Ständerat Klöti.),i-.·i ,:i!,,:;ii ;,-.l ;rr:;h1;_i$ 
: . : , Sachlich .sind folgende. ;dnterschieded.e.stzuhal­
ten: :,Während::die.·Jnitianien, eine. Förderu;ng.,~es 
Wohnungsbaues für'. · die_;_,_Familie ,. im :,all,gem,einen 
postulierten,;· b~chränkt:;i:,der {; ;Gegenentw:,urf ;:.we 
U nterstützuiig auf· die r~de},'.reiche. Fan;!,ifü~;d s,,:·n3. 
.,,·; 'Die Kominis~fon;konnte· hier ,:dicht ·zustimmen'. 

·Es :muss:schon der jungen-F~hiilie der nötige:.Raum 
gesichert werden, dann kann sie sich entwickeln, 
kann wachsen und gedeihen,_ also · kindel!reich wer­
.den.· Das' Wort „kinderreich" wurde aus,cdiesem 
Grunde' gestrichen(! W enri. :h'eu~e•iri i~erJV orfage alle 
drei Worte fehl,eri.: ·;,für kinderreiche· Familien"·ist 
d~s ·irreführen& ·und wär ·nicht ··beabsichtigt)Es -ist 
klar, ·<dass· nur: W~hnungen/tind,,füedlungen 1ür 
F aniilien ·'gefördert I w~rdeti sollen,, und · nicht . etwa 
J unggesellenheime,' Renditenhäuser, . Mietkasernefi, 
Villen.:tisw.·'" 0'..J .. ,.:· ·-.:, ,, ,:+:' .-.. ·:::.·,. '.,· , .. '=, ;, 

: Im Gegellehtwtirf we;den die' b~Üpoiizeilichen 
Bestiinmungeh .der· Kantone vorb.ehalten: :~; .... , /:,. 

: ''J)ie 'Bahpoliz'ei ist'tin:d bleibt'.eine Domän~t'der 
Kantone; was bei der ausserordentlich~ri Verschie~ 
den:heit der. Verhältnisse· verstäri.dlfoh ist; 

Es. ist'':ii~n gewiss möglich, dass iri. ·einzeln.en 
Kan.-ionen, in Bauregle~eri.ten . von . Städien und 
Dörfern,.· Bestimmungen _e~thalteri sind, die der 
Tendenz. eines ges!,lnden familienfre1:1,ndlichen Woh­
nungsbaues entgegenstehen. Da wird es. Sache der . 
Freunde des Familienschutzes in · den einzelnen 
Kantonen sein, auf eine entsprechende· Revision 
zu drängen. Eine einheitliche Regelung auf eidge­
nössischem Boden scheint unmöglich und unzweck-
mässig. · 
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Wenn im . Gegenentwurf gesagt' ist;· dass ein 
Bundesgesetz bestimmen werde, an welche Bedin­
gungen die Bundesbeiträge geknüpft werden kön­
nen, so ist nach der Botschaft damit auch gemeint, 
die Hilfe des Bundes . könne von finanziellen Lei­
stungen der Kantone. abhängig gemacht . werden. 

Es ist zu erwarten, dass dies in· gleicher Weise 
geschieht, wie für die in Abs. 2 und Abs. 4 vorge­
sehenen Aktionen; d. h. man verlangt :angemessene 
Ltistüngen. . , · , , ',; __ ·, -,:;_ ; . ;,,;·.,: : : ;:><~ ;_.··:1 

:, u :. Zu diesem Alinea 3 sind nun verschiedene Abiiride· 
iung$aliträge gestellt worden.fWir möchten.' gr~nd~ . 
satzlich 'folgendes festhalten: Die_::Initiative: wollte' 
hier:·. die Intervention auf ,dem. Gebiete :des tWoh1. 
n11tigs- und Siedlungswesens, - der :Gegenentwurl 
spricht- nur von ·Errichtung von'Wohnun;gen'uii.d . 
Siedlungen; ,Da:nn .kommt der Antrag Spühler/ ,der· 
den:· Sinn: und auch die Worte der Initiative wieder • 
aufnimmt; redaktionell verbessert, uiid der Antrag 
Boerlin./der nun aber zurückgezogen:wird zugunsten 
des Antrages Spühler, da er sich mit diesem inhalt~ 
lieh ·deckt,.aund. 11thliesslich der'. Antrag· Leupin,:- der 
noch,ein, Wort einfügen, will_: .Unter_stQ.tz~gi:\ln4 
Eörde.rung.· Das sin~. di~ Worte, die{a;µch iA· der 
Initiative standen. Wir haben uns aber belehren 
~a~sen .durch. _die, Botschaft,. dass in: d~r; ~prache 
.der V erfasi,u:ng Unt~rstützung und Föraerung· gleiQh­
helleutencl:. ~i~d, ;ß~.~s: ·m,n ~ich dah~r .!i,~~~H, '.sö}l_, 

· ,fleonasmen , m:r die . Ver(assung .hme1~utragen. 
:Dar:Um .glauben· wir; dass. diesem' Antrag')ücht 
::Rechnµng getragen werden son,.·.und ich µo!fe,; ,dass 
auch Herr, Kollege Leu pi~'. ihn zurückzieh.e.ri. iwird. · 
;Andernfalls beantragen wir' Ablehnu~g •. , _( ~t-., :,: 

• • • ~ • • • ' • ' ( - • ' • ~ J • ' • , •• =.1. 

Spühler: Bevor ich zur Begründung meines An­
. trages · übergehe, möchte ich die Gelegenheit nicht 
vorbeigehen lassen,· ohne mich' noch· ganz kurz zu 
äussern zu einigen Bemerkungen, die in der Eiri­
tretensdebaite gefallen sind. Der deutsche Referent, 
unser Kollege.Escher, hat in seinem Schlusswort zur 
Eintretensdebatte eiklärt, dass es erfreulich gewesen 
sei, festzustellen, wie sehr Harmonie und Konzilianz 
in -der:Eintretensdebat.te geherrscht, haben. Durch 
seine , W-0rt0i-'uttd .später;aµ~h: diej enigeri>des · Herrn 
Bundesprä:sid:enten ;.,hat· 1.nian, ·gemerkt;,·. dass,,. .diese 
Di;sortariz~t; wenni :eine.risQlche atlfgetreten,dst;rrviel• 
.Iefohti.nur, durcli -mich :verursacht i wü'rden ist; ·:Wenn 
·Herr 1Bundesprä:;ident'·· Stampfli ·.den, Vorwurf,· dass 
. der· ,Bundesrat:.: und.· die bürgerliche . :Mehrheit·, ·des 
Parlamentes auf ;dein/:Gebiet~ der :sozialpolitik,.es 
·bisher , an· ::Fort.s'chr,ittlichkeit:mJ,lÜ 'T einpo 'mangeln 
liessen, mit'.dein.Hinweis- auf Ablehnung•der seiner" 
zeitigen· Lex· Forrer über die., Krankenversicherung 
zu parieren yersuchte; so ist zucsagen, dass die Sache 
nicht; so: einf~ch ist~ Es ·ist· inicht ·zu bestreiten;,.~ass 
der·,ganie so~ialpolit-ische,,Fortschritt der Schweiz 
nur durch Kampf ertrotzt. worden ist„ und lediglich 
<lurch„ die;;unablässigeu;. Beriiühurtgen -der.· Ar heiter, 
bewegung·: zustande. gekommen' ist: ;Ohne :0diese· 11n;. 
ahlässigen liBemühungenr. ohne.· diesen! ,Einsatz 1 der 
,Gewe:rksc}laften':inerster Li:rµe,•:wohi:i die\F.9rderung 
und: 1,..U nterstüti;ung,: durch , .einsichtige i Leute f a~s 
ändern Lagern:;;nicht,iverkannt. :werden ;goll,.iwär~ 
alle' diese• Dinge, 1wie·Arbeitszeit,, ~ozialver,siclierung, 
Arbeiterschutz; 0nic;h.tlverbesser,t wo;rden;: das {ist{i.J;i 
har,l;en , p~litiscµen,. und. wirtscl).aft_l~~hen. ... .J(äJ,npfen 
_ertrotzt :worden;-und- ich· bleibe.µ~b,e~,-.,d.ass. ,dies~. 
s()zi~politischen, Vorauss~t;ungen, :.di~ ~ ,"'.~.s~ntlich~ 
,(}ru~ql~ge, .der f,a,milienpolit~ ,~ild~n~ " ;>,-;;; ,):j 

Boerlin: Ich ziehe, wie der· Herr ReferetiFd~ut-:. 
scher Sprache bereits mitgeteilt hat, ineineii Antrag . 
;zugunsten-des Antrages Spühler zurück.:Mein :An­
trag ging aus der ,Erwägung hervor, dasi.; .die. vom 
Bundesrat vorgeschlagene· F~sung, die::nur. für, die , 
Errichtung vön·, Wohnungen lind, Siedlungen: stiufü- · · 
liehe Hilfe vorsah, zu eng s_ein könnte .und .d.~ss,daher 
vermieden werden sollte, eine -Fassung;zu,;wählen~ 
die· vielleicht · einer guten und wünschenswerten 
Massnahme einmal im Wege stünde, Der Antrag 
Dr, Spühler vertritt dieselbe Ide~ in besserer Weise; 
ich zj,ehe aus ,diesem Grunde-· meinen .A~trag -,zu­
gunsten seines Vorschlages zurück,, um so Inehr; als · 
Hert, Bundespräsident Dr .. Stampfli,ges~ern. ~rklärt 
hat, dass er keinen. Grund s.ehe, den Ai;itrag Spühler 
nicht anzunehmen., Ich tue. es .allerdings !}nt~r. ;einer 
Bedingung, nämlich. einer, Verbesserung des~ fran~ 
zösischen Textes. Die französische Übersetzung ;d~s 
,Antrages. Spühlei: ,deckt sich ni,cht ~t d~m,~eutschen 
Antrag. ~n„ deutscher Sprache wird vorgeschlagen:· 
.,,:per.· ~llnd: ist· befugt, auf dem Gebie(.clef ,Sied­
lungs- ·und · Wohnungswesens Bestrebungen · zu-

. gunsten der Familie zu unterstützen." Man spricht 
n~cht nur von Errichtung von Wohnungen, sondern 
allgemein vom Wohnungs- und Siedlungswesen. 
Der französische Text aber sagt: «La Confederation 
est autorisee dans le domairie de la construction des 
iogemeri.ts et de la colonisation interieure>>, er nimmt 
darn;it . den. Sinn des Gegenentwurfes im wesent~ 
1iche.n.wieder auf. Ich würde vorschlagen, zu sagen: 
.<<La Confederation est . autorisee dans l'ordre des 
)ogements et de la colonisation interieure >>, also 
Streichung der einschränkenden Worte «la cons­
truction>>. 

Der Herr Bundespräsident h~t e~en''der:sozi~li: 
stis~:_hen ,Vork_ämpfor zitiert, Engels;i:Ich ·hahci; ich 
·mus~. es' gesteh'en/ mich_·eiiles grosse1flrrtums lZU · be~ 
:zichtigen: ich habe ·unser:11 y_erehrten .Herrn· Bundes:. 
präsidehten 'verkannt'·und in ihm,:nicht 11'inen' 'so 
eminenten .Kenner der'::marxistischen Literatur-ier~ 
mutet'."Wie· leicht man ·sich doch irren··kann:T Ich 
möchte immerhin den Herrn Bundespräsidenten zur 
Vorsicht 0 mahnen, denn wie leicht könnte es pass 
'siereJ:!, · dass · · seine , _Bibliothek , sozialistischer, und 
komriuinistischer Urtexte das In:teresse:der·Bundes• 
aiiw'altschatt'• eri:_egen:. könnt~; was ·wirklich schade 
wäre.' .:Herr iBundespräsident •·Stampfli·'.hat' :eine 
•S~hrifPvon Engels' zit~erttdie vor' zirka ·80 Jahren 
geschrieben worden: ist> Es· "'.äre wohl; nicht schwer~ 

. aus der Literatur des ökonomischen·,-und politischen 
Liberalismus Belege für' den völligen ·:~ang~l: an 
-Sinn für die · 'Anerkennung un:d. den;, Schutz f;.der 
Familie durch ; die Verfechter, des Liberalismus .. zu 
finderi;: Aber· ich will mich •nicht aufs Zitieren: :ver­
lassen, sondern mich.lediglich·an Tatsachen.halten . 
Eine Tat~ache ist, dass mit dem·.Au.fkommen ·des 
Kapitalismus in der Industrie eine Ausbeutung der 
n;i.enschlichen Arbeitskraft . pJatzgegriffen ·hat;· ·wie . 
sie· früher kaum bekannt war.· Ich ·erinnere ·an 
Kinderarbeit von 10; 12, 14 und mehr Stunden .. täg­
lich, an Frauenarbeit, die rücksichtslos· gehandhabt 
worden ist in jener Zeit. Wo blieb da der ··Sinn für 
die materiellen und sittlichen· Grundlagen· eines 
normalen und harmonischen Familienlebens? Es 
ist eine geschichtliche Tatsache: Die kapitalisti_sche 
Wirtschaftsweise erscheint in ihren Anfängen als 
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der grösste Zerstörer der Familie. In Anerkennung · 
dieser historischen Tatsache scheint mir der von 
Herrn Bundespräsident Stampfli zitierte . Bibel­
spruch, dass im Himmel mehr Freude sei über einen 
reuigen Sünder als über 99 Gerechte, aus.gezeichnet 
zu passen auf. die· heutigen. Epigonen des Liberalis­
mus, als deren hervorragenden Vertreter wir den : 
Chef des Volkswirtschaftsdepartements gern_ a-?:· ; 
erkennen •.. ,:·...:·,,_,-,·.''.:<'':-,.·',',,,.--.·:-·,.,:!.·" .. ·_;·,(<·, 

:>: Zufo Anirag, '.dJr 'zrir · DiskÜ~sioif'sfeht', 'Alinea' 3 ; 
·des· Ep.twurfes; kanri ·foh'. niich kurzia's~~n;·tachdem _ 
'·auph' -_.d.ie .· heideri. ··,Koiµmiss10Hsref erfüiieii 'jti I: iu'­
stimmeti .• Ich· möcht~ .· Iediglidh· 'darärif , liinw,ej~«h1~ 
dass· der Entwurf keine Grundlage'· bildet f.iir.'.efoe 
umfass~iide Regelung a:uf deni Gebiet ·aes W.i)hnurigs­
~nd 'Siedlungsweseiis und lediglich d~e: Mö'gHchkeit 
zür: Errichtung von :Wohnungen . und Siedlungen 
gibt.: Er 'vermittelt aber ni<lht die Möglichkeit' z.R zu ' 
Massnahmen auf ~ein' Gebiet'der Alt,stadisä~eru11g, 
älsö zur Verbesserung der beste\ie:riden'Woh~migeir; · 
aübh. '·k'eine Möglichkeit-' für >die Verh'esi:reiung 'dei­
II~~ser ·und Wohnüp.geh·· irt,'<leriiBerggegeriaen,',' w.t> . 
es' zweifellos häufig sehr 'schlecht' dämit'hestellt ist .. -
Der Text d,es· ·Bundesrates' gibt 'iuch keine'.gesetz~ ; 
liehe. G:rundlage· für Regional-und L;a:ndesplanüng, : 
fµr'die' Schaffung· von lndiistrie': und Wohnzonen~ : 
~~: ·~ie[! ~~~aff.~nt;. \10~': 1?,aii~~fa~il~~n~ärteii,; ,! !~r ; 
s~hafft keme Moghchke,1t fur die .E1nsc'1rankung:der , 
:eaufreiheit im.' Interesse der; )V ohrihygieii'e 1,1.hv .'Vor 1 

allem' bietet\ir auch-·keine; Basis.'für 'die·· Untei-'0 • 

stiiizurig -von 'Mietzin~beihilf eri;'' spiziell' an: kind'er:. ; 
reiche Familien, wie 1?'ie_die Städte B"a:sehind' Zürich : 
'seit' einiger;·Zeit ·'geschaffen :haben.' Sc~es~lich sei 1 
darauf'· hingewiesen/dass · die ·Familienschtllzkom:- ; 
mission; die nach: \den_ 'Beratungen· ~d~f'natfonal- '. 
r~t;licheii .· Koinµiissioµ zum/ 0Gegeileniwurf , . des , 
·Bundesrates ·. und,· .. · zur , Überarb_eitung · durch·' 'die 
natiönalrät;liehe ·'Kommission '-LSt~llupg. gen9mme:ö 
hat,'' ebenfiills. einer F «;>rniulierurig -deri .• Yorzug, gip:t, 
die '·eine' ·breitere Basis-;lür' :die'·RegeJung:•auf- .deih . 
Gebiete des Wohnungs:. uiid Siedlungswei:lens schaff1;. , 
Am letzten Sonntag hat der Vorstand der Schweize- . 
rischen Vereinigung' für das Wohnungswesen eben~ 
falls zur Förderung q.es Familienschtitzes und zu 
diesem 'Artikel_',.des Gegerientwurfes 'Stellung g~- 1 

rioniirien:: Er? hat' ausdrücklich einen Beschluss: ge- : 
· fasstiwonacher dem.bisherigen-Text.derciniti~tive; 
unter allen Umständen· den ' Vorz~g- gibt;: Ich : 
_möchte Sie ·deshalb· bitten;·~eineni Antrag zuzu- : 
'stimmen; Sie sehen, dass wenn die Initiative etwas . 
bie.t~t, da:s besser ist, auch die Gegnei<le~ 'lriitiati,ye • 
ohne ":eiteres bereit si114, das anzuerkennen. · · · 

" ,, . ,--

' · M. le President: Je prie les orateurs d,e limit~r la . 
duree de leurs discours et de s'en 'teriir stricteinent : 
a l'objet endeliberation, .· -

Reiithard: Ich will mich strikte an die Mahnung ' 
des Herrn Präsidenten halten und nur zur Wohnungs­
frage im Sinne des Familienschutzes sprechen. 
Immerhin möchte ich mir gestatten, dafür zu dan­
ken, dass das Gutachten-von Herrn Ständerat Klöti 
dem sehr wertvollen und gehaltreichen Bericht des 
Bundesrates mitgegeben worden ist. Beide Dar­
stellungen sind ausgezeichnete Dokumente unserer 
heutigen Sozialgeschichte. Es ist meines Wissens 
zum erstenmal, dass umfassend auf die soziale und 

• . . . •• -·- 7• ··-:- •.• : ·••• ---· • .:...·.-

biologis~he Bedeutung der · Wohnungeri und ihres 
Einflusses auf die Familie-in einem offiziellen Akten­
stück des Bundes hingewiesen wurde. Das · ist ein 
gutes Zeichen der Wandlungen: der Ansichten un·d 
bringt uns in der Sache sicher vorwärts. 

Nun hat die .Diskussio11 ergeben,· da:ss man -~ich 
ganz aligemein nicht mit dem Problem der ki~der­
reichen Familienallein befassen wilL Das ist zweifel­
ios'ricliti'g:?A:ber e'sist doch auch\fä'i-~üf..birtgJ.wi~sert 
ivöid~#,'.'diis~ Jü17 )l_ie'. '13'eurt~i!tl}i.f'gi~}~~~r.~E;t~i1: . 
. roble'ine::Ei'tiielüht~rsüch:ufi, en. aus 0Jie1t,"Sr'atin 

_Pf ,,;d ..... ,,.:,,·,, . ., ·L" ··"·d···.\.'i hl ....... ,.,_,DK._,-,-,- c,i-s.·,:· :~l' ".S~.'t,,,.,,, • ., . · ür. · as•g· anza, a:n ,-e · en;·: · ro<um -m:ögen, 1ean1r 
'•-'' ., ;r •i,rt• -'-ft"'' Y-.·- ,. •.{-. ·i;.~,~ ;• -,r: .... ···1•'•'-' .,,· .... 1··--·- ·.·a_"li "L~J·rt-· 
· gsfatfän' 'd'ie'.'Wirlht1gkeit"U~s' ·pr·o }ems'~h Hanä f föer :;. ElJzilüi:1te?s'trchung :1 kur;I :, däriU:steilefi?' w1r -· 
-~!>~m.-~n '.·da1-.1i' J11Jr1iiigs :.·~~('_di~: )Y.~~:~01fä~!1J,fr 
~us'.gespro~he~ · J§nd~rre1c~e11 F ~m!lf~~;z.\t;-.spr~A~~~:; . 
·äls · T~ilstuck ge:h_ört dies; llb~r}:11r -~~Mhe: Dit :st~llt 
sieh/ zü11ä~~t''di( F~?'g~;)V as' 'is_t 'iiii~'_J.fihde~fefö~~ 
·Fahiilie'?. Die, Stadt'· '.Bern na'.t::sich ;· aabei 'auf' 'öie 
u:riietsu.JiiJti·~w ~01CPro'f~ssoi? ßfil; il'orfef'fo''Müii~ •. . - .. -, ., .. g_, ____ .· -, ........... • ... -- g . ,, ... - ·1"·,··)·' 

chen' 'gesfützt·:un~t .mit'. 4e1;ri__™dg~n~·ssi_sche!i )i~t!~ 
'siischen '\~_iht'iin 'erio'niiilen,. a~Js"vdn •1Jfo:idl kihder~ 

:~:~r;jtt~~t~tt!t;~lt.tr~~~1i 
}~s~t~!c~i~«(·Jr11t~r~u~h~?~ ·i~~r' füf :yV-?Jm:upßsY,s~ 
der, -.~J:!de.r_re1,9Iitfil1,f alll1li~_ · Iii : der: ~:t~dt ; .B~r~ ~~t­
ha1ien: Sie ist'äls 'Einzeldäi'st~llüil · '"d~rtiit\iniisi~iti~ 

!til:§}1;!1~\~:il~~,}t~ · .. 
, •. , .,Wi~ haben. in; der c:St!idt· Be:i:n; no_ch, ,36Lki.n.del".­
reiche li'amilien:,: Das, ,ist' eine 1Nermii:iderJI.iig\,der 
.Zahl; inne~halb ;yon,..10 ,Jahren, um: inehr 1als( ,50 ,%. 
Yor .Jp .• J'~hre11 .wllren. es_~ü:ber: 750, 0jetit noch ?.§1. 
,Die, ,m_eisten .da.:von. sind ;Arbeit;edamilien.:,, Die, :An­
zahl der Unselbständigerwerhenden beträgt,284,,;S:o 
-dass, :rund; ;80 ~uf 1die/$elb'.ständiger,werheii.den} ent­
faJlen • ., Vo_n, _diesen, 80 ,sind<erst\ noch,_44., Familien, 
:die pe1;11,K!ein:gewerhe:v,e_rpfljtlrtef;$ind-.=;Man.;kann 
-also sage·n; dass 328 Faniilie'i:1 tu;den Familien mit 
bescheidenem Einkommen gehören. ··Die· meisten 
Wohnungen. sind Mietwohnungen,. zirka, 300 .. Er­
schreckend· ist·, die · Zahl :der, in -Anspruch genom­
menen Kleinwohnungen. Es,handelt sich ;in 'un$erein 
-Fall,,uin ,Familien,.:die •:mindestims <7, ,Mitglieder 
zählen.- J).a sollte'.:man, .annehmen .dürfen, (dassJI1e 
-Zahl, der- zii bewohnenden' :Zimmer';ungefähr·~4- :: :5. 
wäre.'.-=Tatsächlich; aber ':wohnenu15LfFamilien,:,in ... 
Zweiiinimerwohnungen··· und :f89JFamilien· iu;D_rei­
zimmerwohnungen~ .. Man· kann: also ohne -weiteres 
sage:n,· dass diese,240 Kleinwohnungen, die,von' den 
kinderreichen: :Familien: besetzt,' \verden, · überfüllt 
sind .. Die ,kinderreichen Familien ,;,wohnen; zur 
Hauptsache in überfüllten, und infCllgede~sen, :d" h. 
sozial; nicht konstruktiv gesprochen, in ungesunden 
Wohnungen.. Wenn man di:e. ·zahl .der Kinder'. in 
diesen Wohnungen zusammenzählt, so., haben die 
361 Familien 2060 Kinder. In 384 neu erstellten 
Wohnungen des Jahres 1942 haben wir insgesamt 
150 Kinder gezählt, In den neuerstellten ·wohnungen 
des kleinsten Typs - wohnen 150 Kinder, in 361 
Wohnungen der kinderreichen Familien aber 2060, 
also ungefähr 13---'14mal mehr als in den gewöhn­
lichen ,vohnungen. Die Wohnungsdichte ist daher 
überall sehr ungünstig, besonders ungünstig bei 
Familien der Privatarbeiter, wo es pro:Raum 2,46 

.... -------~---.. , .. ,, ___________________________ _ 
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Personen ausmacht, währenddem der Durchschnitt zwei dieser Siedlungen entsprechen also annähernd 
in der ganzen Stadt- 0,9 Personen beträgt. der Leistungsfähigkeit der kinderreichen Familien. 

Wie aber sehen diese Wohnungen aus? Es hat Wir haben ausgerechnet, welches Verhältnis be-
sich gezeigt, dass sie zu denen mit dem geringsten steht zwischen Mietzins und Lohn. Wir haben uns 
Komfort gehören. Während bei den neuerstellten gefragt: ,,Was muss jetzt eigentlich für ein Lohn 
\Vohnungen in der Stadt Bern heute 99 % eigenes vorausgesetzt werden, wenn nicht mehr als 20 % 
Bad besitzen, wenn es auch noch so klein und einfach des Lohnes an Mietpreis aufgewendet werdeii 
~ingerichtet ist, haben von deri 361 Familien 196 sollen?" Wenn also heute in der Stadt Bern· ei1ie 
kein Bad, 16 nur gemeinschaftliches Bad,: ;Es ·gibt · Dreizimmerwohnung gemietet wird, sei sie nun sub• 
noph 13 W ohnurigen, 'die nicht einmal einen eigenen ;V~~t}~:Qiert. !??er t1,ic_~t.: ,"'.~l~her.,1t<>h~ il}t _not~.~~dig, 
A~ört _haben. Sie köiinen; sich ungefähr v~rsteU~;n, . _da~t·.,_der M\«tt~l.{lS _mcht .. IIJ.ehr. ,/J)s ~o '% b~tl'/ig\; ? 
welche· Zustände herrschen; wenn Familien mit 5 · TTnd da konunen'wir hei'einer-,Driiii~i:p.erwphµuµg 
füia ß Kindern ge,i;wurig~n sind, den Abort:rnit ;eiie~ ;{-• :~iH~·~· ·:b,#?~s~§!t~~?li~'. 'Jle{:,Jep:; s~tive~ii?~ 
~Iidern. ·Familie zu teilen: Qass. die . Heizungs~ :me.r.t,$;l~. )Y<>lip.u11ge,n_ v~m 7?€!0 F).·:-· J.!;n'1.,a,.~fVi~W 
einrich~ungen zu den primiiivsteri. geh,ören/sei riur Maximum von .9000 ,Fr. -Bei den. :mcht . sul>vent1,07 

_neb~nl>e_i · erwähnt, ebenso die Warniwassereiµri~~~ W!l#i~~ Woh~.u~g~~ ·~~~~ #t Js'.11<>ti~n~ir! i4~s~;;~i · 
t1.1iige~. Während ._in. den.· neuen ,Wohnungen f~~t iirie: 1;Qr.~~i~Jn,erw.ohn,u,ng, *1üe~eii.· z1f ]{~n~eii- ~µj:l 
übe,rall h:-gendwie ein Boiler vorhanden ist, .. der):Iie i;üclit ·m~hr_<a_usz,uge~~11-(~s i91 %ßes)~olj.ne~, 1,:ler 
Warmwasserversorgung für die Familie gestattet, Durchschnitt .des, Einkommens,10000.Fr. und, das 
hal>en, von den 361 F~inilienwohnungen _317 keinen . :~ll_xi.~p~ J2. ~pg, fi;; ibetr.ägt< $.i~;, wer4e,n, in4\QB-';le 
:Boiler: Man kann also kurz den Schluss ziehen: Die . w~1t~!~~!,zJ1.g~)?~I]-, 4~~sß~s;,u,ri,hal\~.are J;)m~~ ~1p.q~ 
kincler~eichen Familien bewohnen die schlechte~t~n . Jh1d,,J'~.1;1,11 .~a!f.:«trst,:u_t ~1e,W,;oh,&;uI}g~b1eif11FtW~~p 
Wc;,hnu_ngen, sie_ werden für ihren Kind.erriüc1ii~:iii d~r ~nc!irret~~~~ li'arajlu~n ab~tel\t! w~r<l~:r:i. 4i.~,'y ei;~ 
'gestraft, indem man)ie in die schlechtesten Wohnun~ . )l~~ltwsst\i·ger~d~~.u. '~~ta!itr~phal: PP.8:P.l. Jnµss }\ir 
ge!! :weist. Es ist doch sicherlich ein s·oz1.aler Wide:r~inn, • ~1:r;i.e VierziII1menyohnt.ü:1.g ,: die. f ü.r, eme ,J:sind.~rre~che 
Ulll nicht zµ sagen ein Unsinn,. dass die kinderlose F~milt~ld~s"M.iniin.1.1~·~µ.:Wo~nrajim ~iitpiilt~)leJJ.,te 
·ra_: irtil_ i_e-die_•· gut_. _ein_gerichteten_ W_ ohzüinge1,1 hes_it __ . ~e~ -1m',M~x.im~aj.'iein .Ei~pnime~· vonJ 4_. ~PQ.:F'r.)frz{~It 
aa;i-f; während_ die_'· sözial _-'.wertvolle. kirideri:ejc_he . w~r!leµ,:;iin,:.'ö11rchsc~nit\,ein_ sqlc:~is.,y.Qn,).1-00.P Er„ 
.Fl!mil __ · ie rm.· 't der __ schlechtesten W ohnun_·g·. aüsko __ . m. m_ eil · und1ür.e' 'e' Füii1ii~me~wohnii~ '" clie eirien Düi:ch:. 
m#ss. Es sollte doch umgekehrt sein: es müssten :die ~·~1u1itt~h;;aarf.für:'eh:.~·Fafuilie~~!1~ Kindein'.ent'­
Familien mit Kindern diejenigen. Wohnungen be~ .. ~p~l~~t~ i~:f ~i~'.<!,µ;;h~ch~'.ittliclierL'~~ii ypn i(q~o)f 
sitzen -können, welche wirklich einen erleichterten und:.'ein Maximüin. :von. 18 (}QO Fr. 'notwendig::---~. 
Wohnbetrieb -gestattet. Gerade· diesen -erleichterten - ::::· \ve~~ ie~:-i.µteW ~am:· 0 Mi~tp;~is: ~rhöh~:.we~4~~ 
Wohnbetrieb hat ·die Mutter mit Kindern notwen~ Dlll~S, dannltiidElt.die lµnderElrZ~ehm;1g d,arunter,u.n.d 
dig; nicht die Familie, die, wenn es gut geht;ieinen. w.e.fJ?ainili~.wii:d 1eingesq~ränkt;ries,,wer4en_,i~m.er 
Hund hat, der Mann ein Fahrrad und die Frau-ein: ;\yeniger,,,Kin'1e1;,;geboi:-e.P.- Yolks'ajrtschaftliph.i~nd 
·Paar· Ski. ·: · '-· sozialc,~t . d«t.sh_;tl:l> .•. ~i~,~~sschliessliche Ber,üc4sic::µ­
·•',, -,Das Rätsel für diese Erscheiilungenliegt·aberin: ~i~;ng.qer .fi,n~rµ;ielle1,1,:,Reµdit,e_.im,W0Jin,u:p.gsfach 
den Mietpreisen:•Da müssen Sie mir ;nun dochige-: verderbl~hi'Es,k-0mmt ·auf.die soziale Rend~te arr. 
statten, . Sie mit· einigen Zahlen zu · 1a:ngweilen. Ich . 'i?ii'h~h~!}.,!\1i~j~i.?~~:·1d~~' ltl~in~n . Lµxus;~hnun~eµ 
entschuldige mich· dafür, aber es geht nicht· ohne sm<l;;nur;n9ch.!llog]Jc)l: auf Kosten der . .,Emsclµ:a~­
das.' -- '· . . kung der Familie, so dass sogar das harte Wort aus~· 

. Die Mietzinsstatistik zeigt, dass vor dem Kriege gesprochen worden. ist, dass die hohen Mietpreise 
für Zweizimmerwohnungen in der Stadt Bern :<l~r,:neuen L11xuswohnungen Kindermörder _seien_. 
durchschnittlich 1236 Fr. Mietzins bezahlt worden Ei; ~~t;,..p.uch _char,aktElristii;c~ geD:ug,.; .dass ,in.,:d-er 
·sind~ Heute bezahlt man- für eine unsubventionierte · .'\Vohnµqgsgr.,öss~,,uncl: 2;iw.merzahl .&~!)h ,immer: n;teµr 
Wohnung durchschnittlich 1492 Fr., · also zirka die0 'fend:enz,zl!-in :J{lei~wohxmngstyp dur()h~~tzt,,der 
260 Fr;' mehr. Für die subventionierten Zweizimmer:. : die Kinder ausschliesst. Im Jahre .1926 hatten :wir 
wohnüngen kommt· man etwas. unter den Vorkriegs• • IlO«;:h. i,!l .ajleii ~chw~ize~~tä<lt~n:1 n~i{t>~ , E1nzi~~~r; 
mietpreis, auf einen Durchschnitt von 1155 Fr. Die w.ohnu~gen gebaut, J,n .Jahre 1934'.war diese,Z.ahl 
kinderreichen Familien sind aber niemalsimstande, . schon,·auf .1053. angewachsen, undjetzt beträgt sie 
,auch nur annähernd. diesen Mietpreis ,zu bezahlen; 1700.; :Pi.~ Zw.eiziµ,.µierwoh~ungen: sind im gleiql>,~n 
sie können nur 724 Fr. im DurchscJmitt aufbringe·n. Zeitpunkt gestiegen von 1042·auf 4150. Die Zahl der 
.·n Das gleiche Verhältnis haben wir bei den Drei- Kleinwop.nungen ,i~t ,a).so. ge11teige_1:.tJ;.~o,_rd~I\. von 
zimmerwohnurigexi, wo man vor dem Kriege 1400 Fr. 1.108 auf ,5300 •. ,Die· Za~l- der Mittel)Vohnungen ist 
im,. Durchschnitt und im Maximum 1928 Fr. be- stabil geblieben, und die Zahl_der grossen ist zuryck­
zahlte; für subventionierte Wohnungen sind jetzt , gegangen. Diese Entwicklung zur Kleinwohnung 
·durchschnittlich 1500 Fr. zu bezahlen, während die und die Abkehr. von. der grössern_ Wohnung ist 
kinderreiche Familie nur 950 Fr., also immer noch .deutlich. Für _die Familie .mit Kindern wird üher­
im Durchschnitt 550 Fr. weniger als für suhventio- haupt nicht mehr. gebaut. Diese Wohnungen sind 
nierte Wohnungen bezahlen kann. Sie sind auch finanziell . nicht int_eressant. Es kann daher mit 
niemals imstande, genossenschaftliche Wohnbauten vollem Recht behauptet werden, dass, wenn auf den 
zu übernehmen, denn die Mietpreise schwanken Wohnungsbedarf der Familie mit ·Kindern hinge­
dort für Vierzimmerwohnungen von 1400-2100 Fr. wiesen wird, wir eine \Vohnungsnot sogar in den 
Einzig eine Siedlung der Bau- und Holzarbeiter in Zeiten des ausgesprochenen Wohnungsüberflusses 
der Stadt Bern hat jetzt in einer Siedlung Mietpreise gehabt haben, eben weil die für die Familien not­
ergeben, die einigermassen annehmbar sind. Nur wendigen Wohnungen gar nicht vorhanden waren. 
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Da möchte 1cli auf etwas hinweisen. Wir haben. tant donc, au fond, la proposition de M. Spühler, 
jetzt eine sehr gu:ie Verfüg~ng cl~s eidgenössischen a Ia construction de Iogements, alors que Ie texte 
Militärdepartementes, die Verfügung Nr: 1 betref- allemand parle de „Gebiete des Siedelungs- und 
fend. den. nichtlandwirtschaftlichen Si~dl:imgsbau. Wohnungswesens". Le terme „Wohnungswesen" 

'Leider ist diese Verfügung noch nicht in Kraft est difficile a traduire en franQais. En fait, il n'a 
·gesetzt worden. Sie soll erst in Kraft gesetzt'werden, pas ete traduit du tout et comme on a garde le 
. wenri Arbeitslos·igkeit eingetreten ist. Es scheint mir texte ancien, qui parle de construc'tion, cela est 
. nun: aber, -dass man die Frage prüfen· müsst~; ob faux. II conviendra donc de revoir le texte franQais, 
. nicht d~ese seh; gut,e '.Verfügung,, ~.eiche eine Sub- : de .maniere a ce qu'il concorde avec le texte alle-. 
ventioruerung:· : de.{ 'FamilienWofü.1..4ngsbaues, des, maJJ,d. et ~'il pa~le; ,non seulemen~ ,de !~. co~t~~c~ · 
nichtlandwirtschaftlichen.'Wohnungsbaues, mit total. tion.''«fä"lo,gements~· mais de'1'a'~sainissement·'et d~ 
52% % ermöglicJit, niq_ht schqn jet,zt in Kraft ge-; ,J'ameliorati{ln''' ~f·1<'ceux•ci;'.jiinsi"que .,1e::.1prevoit 
setzt werden?köniit'e; 'g~riau·::so;1Wie die Bestim-; l'amendemeift),ßpühler;'.: C'est sur ce point .~qu'il 
mungen über den Bau ·von Dienstbotenwop.npngen; coilvient · de "faire la liaison entre les deüx textes; 

.in,Krafr:-gesetzt worde:rr-~iin:d.\bie :Fördii-ti:ngides. Nous sommes par,faiteriient·d'accord! . . 
Wohnungsbaues :ffu\ die·Famµie,-hleibt eben eine La commissiori-a libellele·texte frangais comme 
dauernde Aufgabe des 'Staaies, Ünd sie kann nicht. suit, SOUS reserve. de ,revision: '<<La Con:federation 
mit der ~iegshedi~ep:1 "\Yopn.ung~b~uförderung: est autorisee,: en matiere de -1ogements et de colo· 
nach den lieutigen" ~n'i1ll.tzen ~ erfüllt -~werden. Ich · nisation interieui'e, a appuyer les efforts eU: faveur 
~öcp_:t;J} daher. 4~ll Bündesrat_ bitten, di~ F:r.llge, ,zu . 1e....1a !!E?ill~~Rt :rf!U'.i ·mr:n.rf !~:;-;_:) ;Jl : f fiJ·'.~ . 
:::ii~~e:1:0~:Jt!~~/!!!t~~~=f~:::!:~;!b{t!:: : ~;)1 ff\l? fü1i>r,icfeiti:1Ki?".L~tlii~i/d ~;elfi\iiif~pö~i- ~ ~ 
nungsnot für ·die· kinderreichen Familien die sehr; t;i911:lMirSiHJ.Jtle,D:1jf;i.ita).ifrp'.tqp,<>sJ.tio~ qui ypu~ a 
wertvolle Verfügung des Militärdepartementes Nr. 1: fte~j;l~rijm~e ,>l?,qt.u,il!e/,;i'I~,~ ~d<>ptee p.a,.rJ~;~<>JA: -
über den. nichtländwirtschaftlichen .. Siedlungsbau• 'inissro'n' et 11t"C6nseil. Uder~r:.·M:'·Böerlin- refire··sa 
unverzüglich in Kraft · ireten sollte,·· damit der. proposition; si ·celle de·M:· Spühler est11doptee....,... ce 
-~t?p.nungsnot. d~r Familie mit)Gndern,,j~t~;pphon, qui,~st le cas .;<"s.ous r~s~rve de:mise„au point-;deJa .·. 
):>l1ne ;V e,rzug: gesteuert; .. wer1eµ _kam1. )\1.an i ajm:wt • ·traduction fran~äise;:,Ali ;!~e1t· de.,re._nvoyer- ,.(:e'.rexte . 
;daiajt~e~;A:r:p~itiipe!!<:~~~:ung für _spii.t~r .nichts ,w~g. } 8. la commission; 1fo·,pense\qüe vötis; etes. ,tpus d-' ac­
,.E~ WI.I"i;l sieµ einfach. d~r~m handeln, 1nnerhalb,µer · cord qu'il soit·remis;a·la-commission de redaction .. ' 
:Za_Iif,d~f,.,'\Vohnqngen;ßi~ erstel~t wer~en).ö~Üen,· · Ai~i,., ,n9Ht:.~~~P.~?I?:.~,.P~~):1!ls,o~ d'.y. r~y,e)~it lors 
ß~Ile/ ,V ~rsi:hiep,~:itg . :Y,Orzu,n~hfll~Jl, V On , den. J.).~~n~n d'une; ·pr,gfJiame sea.n~e.; ': ,. ~ i H,,:;,",: · ;, ~ . ,,.,.j .. ,,, .\:, · 
_Lux,4s~oh~ii~gen.-~eg zu ~en wertvolleil, wit~n,:rm.d ; . . Je . coilstate qu'il :ri'y .. a , pas: de contre-propo-. 
,gesund eingerich;eteI1 Fan:ülienwohnung~n.- ~s,,wiEP. sition. Par. consequenf,~l'alinea 3 est adopte con- . 
_.keine Wohp.migsreserve ges~ha#eit, deim_ wir werden ; formeinent . a,. 1~ . .:Jn'.opoJ.it!~P. ·,~1C., J, commission, 
ja in dieser Hinsicht iniiner,:wied,er.unter dem.Diktat• amendee par"Mc.'Spühler -->,, ,.,,.,,.,,.,... · ·· · 
_der. ~ateriälz~t.epüng des -~riegs~;. Industri~<,~nd, ·"·i .,·i-.,L_n;.,i;:; ;): ;-,'.1Jfr,.,;);r1 :f:- . \.:1i:,,:;'.):_,,.\i . 
~.Arbe1ts-Amtesstehim, Das wird unSimmererklären.: Angenommen. -::- Adoptt\ ·• . ·. , . 

1!a:O~n:it: w~ii~::i;:de~~rrite!t~t-~Z:si~ü:\i:~ ; . ;. i "; ! :t ;'::I?~-~~;::1t;Jts:;~ tr::if;,}q;: '-~· 
:keine zusätzliche.µ1Wohnu'.ng~n; '\Venn ~\Iiese Yel'.· . : · Antrag der :Kommissio~. _. . 
.fügu~g'jetzt in. ;Kraft _setzen: Wir nehmen nur. von ' Zustimmung ~u.m ~n~wurf des,..Bundesrats . 
. der Wohnungsquote, die zur Verfügung steht, etwas • -· ~. ,::::, .•. _. : ..... · ·- · 
vom spekulativen Wohnungsbau weg zugunsten ·des Al:;4. 
sozial wertvollen Wohnungsbaues. . · .. ,· tif:iProposition>de Ja commission.:'. 
·. 1 1:rn: übrige~ aber unterstütz~.ich den A~trag des• . Adherer au-:;,ptojetpdu"rßbn:seil9federal. . 
. Herrn Spühler, der mir richtig zu sein scheint: Es , - , e1i · . ,;c. "' .·. -;.-
sollte .nun· nicht zur Diskussion kommen;-,oh-;der Angenomni'e:n.l ....:.::::·:!A.äop'te;' ._, M,_, ,c, 

_ · Antrag Jter ,Kommission. 

Antrag des -Herrn Boerlin :.oder derjenige des Herrn . 
:Sj>ühler vorgezogen .werden ,solle. Es handelt. sich· 
:hier um _Kleinigkeiteµ, und irgendeiner dies.er An- · 
-träge ~ollte . zugunsten . des . andern . zurUckgezogen · 
werden.• Ich persönlich wtirde. Herrn Boerlin .bitten, 
sei.neu Anirag, der .materiell von dem des ·.Herrn, 
Spühler nicht weit verschieden isi, zurückzuziel}en, · 
damit die Situation vereinfacht werden kann. · · 

r- t<Zusthnmung C:zuin :Entwurf des,;ßu:µd_esratsJ.\\ 

M. le President: Je puis rasslirer M. Reinhard . 
. Tout a l'heure, M. Boerlin a. retir13 sa proposi~io~. 

· · · M.. Hirzel, rapporte~r: · Je veux simplement. 
remercier M. Boerlin d'avoir· attire l'attention du 
rapporteur fram;ais sur une difference de traduction 
.qui est en effet extr~mement importante et. qui 
-n'est pas imputable a la commission. 
. ·. Le . texte franQais du troisierrie alinea parle 
·du .do'main~ de }1:j. COJJ,Struction de. logementS, iimi-

Nationalrat. - Conaeil national. 19,U. 

' . . ~:i/!.\/t~: ~~J:65-t(i . \2: 
· Propositio1f·d1"1il .c'oinntlssion. 

Adherer · au projet c;lu Coni;;eil ~(lderal. 
::-,~,·i·-'.!l,·,.;,.:-,·,,"';' :~ •,·i:,..:.i.f·.···, ;, .. 

Angenomdi:;n: ':::..:"A,~pil" ... , ..... , .. 
. ·.:- . :-ri';'.i';,··.,. Ä.rd/· .. 

Antrag der;. Kommission. 
Z~sti~~uhg zum Ent_würf. des: Bundes~~ts.·. 

\,,. : '. 

. .. Propos'ition de ta commis.sion. 
' .. _ Adherer au projet. du Conseil federaL 

Angenommen. - "Adöpte: .· 
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Art. 3. 
Antrag der Kommission. 

Zustimmung zU:m Entwurf des Bundesrats. 

Proposition de la commission. 
Adherer au projet du Conseil federal. 

Angenommen. - Adopte. 

·Gesamtabstimmun·g. ~ Fote sur l'ensemble~ 
Für A~nahme des Beschlussentwurfes 126 Sti~e1 
· · · (Einstimmigkeit) ·: 

An den Ständerat. 
(Au Conseil des Etats.) 
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21. :März 1945 

Vormittagssitzung vom 21. März 1945. 
Seance du 21 mars 1945, matin. 

Vorsitz - Presidence: Hr. Altwegg. 

4596. Volksbegehren für die Familie;. 
. Begutachtung. 

Initiative pour la famille. Preavis. 

Bericht des Bundesrats vom 10. Oktober 1944 (Bundes­
blatt I, 865) - Rapport du Conseil federal du 10 octobre 

1944 (Feuille federale I, 825). 

Beschluss des Nationa1rats vom 14. Dezember 1944. 
Decision du Conseil national, du 14 decembre 1944. 

Antrag der Kommission. 
Eintreten und Zustimmung zum Beschluss des 

Nationalrats. 

Proposition de Ja commission. 
Passer -a 1: discussion des articles et adherer a 

la decision du Conseil national. 

Berichterstattung. - Rapport general. 

M. Piller, rapporteur: Monsieur le President, 
messieUl's et chers collegues. Parmi les questions qui 
sont de tous les temps, qui s'imposent aux pre­
occ.upations de tous ceux qui pensent, la famille 
occupe une des premieres places. Le probleme 
touche de si pres a la vie sociale dans ses diverses 
formes qu'il ne saurait laisser l'Etat indifferent. 
L'Etat reagit de 'multiples manieres sur 1a famille 
et, suivant l'inspiration de ses mesures, son action 
peut se reveler favorable ou defavorable a cette 
institution. · 

Ce n'est pas ici le lieu de traiter le probleme 
de la famille dans toute son ampleur. Vous avez en 
mains un message du. Conseil federal, du 10 octobre 
1944, sur la demdnde d'initiative pour 1a famille, 
message qui est lui-meme un resunie de rapports 
de specialistes. II constitue une contribution posi­
tive et apprecial:le a l'etude du probleme de la 
famille. II temoigne de la place preponderante que 
ce probleme occupe dans les preoccupations du 
gouvernement federal; de tres nombreux services 
de l'administration federale ont collabore a son 
elaboration. · 

Nous y trouvons une vue d'ensemble, sur les 
mouvements pour la protection de la famille, la 
famille contemporaine, les mesures deja prises pour 
proteger la famille, les nouvelles mesures pour la 
protection de la famille, un historique du mouve­
ment pour la protection de la famille en Suisse, 
le texte de la demande d'initiative, l'attitude des 
cantons et des associations economiques a l'egard · 
de !'initiative, le contre-projet qui forme au­
jourd'hui la base de nos deliberations, des indica­
tions sur la situation juridique de la famille a 
l'epoque actuelle, la politique des logements au 
service de la protection de la famille. Ce document 

15 Volksbegehren für die Familie 

ne pourra pas. etre ignore de ceux qui, desormais, 
voudront, dans notre pays, parler du probleme de 
la famille. 

Exposer les donnees du probleme, rappeler les 
mesures concretes deja prises, esquisser l'economie 
des mesures envisagees, tout cela est utile, tout 
cela est necessaire, tout cela est meme precieux. 
Mais ce qui ne l'est pas moins, c'est de se rendre 
compte des causes, de la crise actüelle, d'etablir de 
quelle evolution eile est l'aboutissemeni. 
· II· faut etablir /pourquoi, pujourd'hui, une pro- <· 

tection accrue de 1a famille par. }'Etat apparait 
comme une necessite; il faut rechercher aussi en 
quoi consiste la detresse dont elle souffre. C' est 
seulement. en posant un diagnostic aussi precis_ que 
possible que l' on pourra determiner efficacement les 

.remedes qu'il faudrait appliquer. Mieux cette ques- · 
tion aura-ete elucidee, mieux l'action en faveur de 
la famille pourra . etre utilement orientee et plus 
elle aura de chances d'atteindre le but souhaite. 

Nous nous efforcerons donc de degager les 
grandes lignes du probleme, ·de rechercher tout 
d'abord quelle place la famille doit occuper au­
jourd'hui dans · les preoccupations des pouvoirs 
publics, puis quelles conditions doivent lui etre 
faites et comment l'Etat doit se comporter a son -
egard, ensuite en . quoi, a quel egard la famille a 
hesoin d'etre protegee;-...quelles mesures vont etre 
prises en safaveur, et enfin no.us pourrons conclure. 

Dans l'expose de ce probleme, je m'efforcerai 
d'etre l'interprete fidele de votre commissio_n, mais 
je declare d'emblee ne pas · engager celle-ci en ce 
qui concerne l'ensemble des reflexions que je me 
permettrai d' emettre. Vous voudrez hien considerer 
ce qui sera dit de juste et de raisonnable comme 
l'opinion de la commission et si vous avez des cri­
tiques a formuler au sujet de ces reflexions, que oe 
soit a l'adresse de celui qui a l'honneur de vous 
parler. .. · _ . · .. 

Tout d'ahord un tres bref rappel historique. 
Pourquoi devons-nous notis occuper aujourd'hui 

de ce probleme? Nous en sommes saisis par une 
initiative deposee le 13 mai 1942 a la chancellerie 
fec!_erale et munie de 168. 730 signatures valables. 
Cette initiative est nee elle-meme d'une sorte de 
necessite. Sur le terrain federal, une serie de motions, 
postulats, interpellations quifont l'objet du rapport 
du Conseil federal, aux pages 164 a 167, a:vaient 
ete proposes, -qui demandaient a la Confederation 
des mesures en faveur · de la. famille, surtout une 
aide materielle plus efficace. Le Conseil federal 
reconnaissait le hien fonde de ces sollicitations, 
mais le gouvernement federal etait oblige de repon­
dre · qu'il n'avait pas la competence voulue pour 
donner suite, faut~ d'une hase constitutionnelle 
suffisamment explicite. En face de cette situation, 
un comite se constitua qui s'est propose precisement 
de donner a la Confederation cette competence 
constitutionnelle. Le travail de ce comite a ahouti 
au projet d'initiative qui fait l'objet du rapport du 
Conseil f ederal. Ce texte vous est connu, je ne vous 
le relirai pas. 

Ce bref rappel historique. acheve, passons a 
l'expose du probleme lui-meme en essayant de 
determiner la place que la famille doit occuper 
aujourd'hui dans les preoccupations des pouvoirs 
publics. 

l. 
1'' 
i'J 
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Initiative pour la famille 

Nous assistons aujourd'hui a l'effondrement 
d'un monde et cet effondrement entraine celui des 
valeurs auxquelles l'homme attachait un prix, les 
unes, valeurs reelles et permanentes, les autres, 
valeurs transitoires ou, parfois meme, valeurs fic­
tives. II importe de sauver les premieres. Ceci oblige 
tous ceux qui ont une responsabilite sociale a 
prendre une conscience · renouyelee des veritables 
valeurs, des valeurs essentielles, des realites 
sociales sans lesquelles rien de solide ne peut se 
construire, sans lesqu.elles, a la longue, rien ne peut 
se maintenir. "' · 

Parmi ces valeurs, l'une des plus lourdes de 
signification, sans contredit est 1a famille. La famille 
est une institution naturelle. L'unite de la famille 
doit assul'erla continuite de toute l'reuvre humaine. 
Elle est le berceau non seulenient des enfants, mais 
enccire de la nation, _de sa force et de sa gloire. 
La famille doit etre solidement etablie. La fermete 
du lien, du lien conjugal notamment, est une valeur 
sociale incontestable. Officine de la vie, la famille 
stable en diffuse au loin les effets. Les liens de 
parente qu'elle· produit, qu'elle entretient par sa 
cohesion portent leur influence au dehors. Ils 
creent une sorte de reseau qui fixe dans. la paix 
toute une partie de la famille nationale. Les liens 
de subordination sont plus forts, 1a hierarchie mieux 
equilibree, l'obeissance mieux acceptee. L'autorite 
y gagne d'autant SUF tous les points du' territoire 
Oll des influences semblables s'exercent. La famill(l 
constitue pour l'ho1I1me un cadre normal, durable, 
un principe permanent. La famille etant une insti­
tution sociale, il s'ensuit que les lois peuvent -et 
doivent reconna1tre la stabilite de cette institution. 
Cette conception est admise par l'unanimite morale 
de notre peuple. Cela est ressorti nettement des 
debats du Conseil national et le Conseil federal le 
relevait avec raison dans son projet. Nous sommes 
tous interesses au maintien de cette conception 

· traditionnelle. · 
D'ailleurs, si l'Etat intervient aujourd'hui pour 

la proteger, il ne fait que reparer une partie du 
mal qu'il lui a cause lui-meme. Le mal dont souffre 
1a famille actuelle est comparable a celui dont 
souffre la societe dans son ensemble. Par une sorte 
d' Osmose, le desequilibre de l'une penHre dans 
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l'autre. La famille souffre de l'atmosphere d'in­
dividualisme absolu dans laquelle nous avons ete 
trop longtemps plonges. Elle a souffert et souffre 
toujours de cet esprit libertaire qui impregne nos 
pensees, nos manieres d'.etre et d'agir. Or l'Etat ne 
me para1t pas exempt de toute faute et de tout 
reproche vis-a-vis de cet etat de choses. 11 serait 
facile de demontrer que, par une · vue incomplete 
et par consequent fausse de la condition humaine, 
l'Etat a cru, pendant un certain temps, que sa . 
tache primordiale consistait a liberer l'individu de 
tous les liens qui le rattachaient soit a Dieu, soit 
a ses semblables. N'a-t-il pas oublie que la personne 
n'est pas isolee, mais qu'elle tient, en arriere, aux 
groupements dont elle est sortie; en avant, a ceux 
Oll elle s'engage, de telle sorte que toute !l.Ction 
qui la concerne doit etablir une synthese d'interets 
dont elle est le centre, sans qu'elle pretende les 
absorber? L'Etat n'a-t-il pas voulu faire de la 
liberte non seulement une valeur dite de protec­
tion, mais le principe m~me de l'ordre social? Or, 
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cela est faux. La liberte est un principe d'action, 
elle n'est -pas un principe d'ordre. Detacher l'in­
dividu de toutes ses relations, cela doit fatalement 
aboutir a la longue, a la fin de toutes les grandes 
continuites sociales, a l'instabilite chronique et 
universelle qui est le regime general actuel et dont 
l'aboutissement ne peut etre que la dictature 
in~ividuelle ou collective. Parce que les hommes 
sont, egaux quant. a ·Ieur nature, quant a leur 
origine, quant a la fin qu'ils doivent atteindre, on a 
admis un egalitarisme ·niveleur, destructeur de tout 
respect, ~ce sentiment sans lequel il n' est pas de vie 
en societe qqi soit possible. -Bien rares sont au- -
jourd'hui ceux qui acceptent une .vie ou les devoirs 
l' emporteiit s_ur les privileges. · · · 

Genereuse sans doute, mais naive et fauss_e dans 
soil prindpe, cette conception libertaire fut, nous .' 
le voyons, 'monstrueuse:ment dissolvante dans · ses 
coilsequences. Elle lia ·aux miserables hasards indi­
viduels le -sort d'institutions qui, de par nature, et .. 
pour pouvoir jouer leur röle; ont un. caractere de 
permanence. II est · clair qu'-une telle ambiance ne 
saurait etre favorabl~ a la famille, car c'est dans 
la famille qu'apparatt · la survivance. de la hierar­
~hie, c' est en elle que peut se manifester la douceur 
et la noblesse de l'obeissance; . 

Cetfä crise que ·traverse la f~mille, .avons~nous 
dit, ne peut etre indifferente a l'Etat. Les dangers 
qui menacent la · famille sont les memes que ceux 
qui 1e menacent, lui„ en tant que communaute. On 
ne peut etre un revolte dans le cadre familial et 
un bon citoyen dans le cadre politique. Si la sou­
mission. a la realite, l'attitude positive vis-a-vis. du 
travail, du milieu, du pays, de la vie, J'apprentis­
sage de la vie en ',cominunaute, la suhordination de 
l'egoisme,individuel au .hien du groupe, ne s'accro1t ' 
pas quotitiennement dans le. cadre de la famille, 
dans les contacts· journaliers, Oll tout cela s'appren, . 
drait~il ailleurs, ou . tout cela deviendrait-il une 
habitude ? · ·- · · · ·· 
. ·' L'Etat, dont 1a honne:niarche exige les memes 
vertus, les memes devoirs, les memes hahitudes, 
est donc interesse directement a l' existence de la 
famille. Dans la situation actuelle, il doit faire un 
solide re:tour sur lui~m@me et reconnaitre qu'il a 
defigure _scmvent deux notions,. dcint seule l'accep­
tion juste permet une vie sociale normale. 11 a laisse 
se desagreger l'idee de liberte, ce qui nous a con­
duits a ;Uil individualisme excessif j iJ a }aisse Se de­
sagreger la · ncition de l'autorite, ce qui a conduit a 
l'etatisme. ·' 

. II appara1t manifestement, aujourd'hui, qu'a 
vouloir liherer l'homine de tous les liens, on a mis 
en peril tous les- cadres naturels et qu'on ]es. a 
emp@ches de remplir leur mission protectrice. Or, 
l'hox_nme a hesoin d' ~tre encadre, de se heurter a 
certaines resistances, de se savoir soumis a certaines 
exigences, de faire face a certaines difficultes, de 
se soumettre a un certain ordre .. Ce n'est pas tra­
vailler a son vrai hien, ni lui permettre de s'elever 
a sa veritable grandeur que de le priver des appuis 
qui l'ohligent a s'elever en lui permettant de se 
hausser a ce qui est sa destinee. 

Mais si nous insistons ici sur la valeur eminente 
de cette institution qu'est la famille, il convient de 
se garder d'une autre erreur, il convient de ne pas 
pretendre que la famille serait la valeur supr~me. 

r------------------------------------------------;r.-,r.~"'~'"''1",m""'""""'" ___ _.1!,11:. II' 
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Ce serait une erreur de pretendre que c' est seule­
ment dans la famille, par la famille, que l'hamme 
trauve le plein epanauissement de sa persannalite, 
qu'il devient vraiment hamme. Taute arganisatian, 
quelle qu'elle sait, n'a sa raisan d'etre qu'en vue 
de la persanne qui s'y engage. Taute institutian 
humaine fonctianne au benefice de la persanne qui, 
seule, est une valeur absalue. Paur multiplier sa 
valeur, la persanne humaine est incitee a entrer 
librement dans des graupements successifs formant 
une hierarchie ratiannelle, dans les cadres d'actian. 
que lui a prepares . la nature, mais nul ne peut 
sacrifier a fond sa destinee de persanne a celle·d'une 
institution. Voila camment se pose a l'heure actuelle 
le probleme de la famille par rappart a l'Etat. 

Cela nous conduit a natre seconde questian: 
Quelle conditian l'Etat dait-il faire a la famille? 
Camment l'Etat doit-il se comporter a san egard? 

Le travail social, entendu camme production de 
la civilisation, soit le develappement harmonieux 
de tous les facteurs de la civilisation, · est le fait 
de la societe. Seul le corps social dans son en­
semble peut l'accomplir. Si ce corps social se trou­
vait dans un etat d'equilibre parfait, il accompli­
rait ce ·travail par lui-meme, mais l'equilibre par­
fait n'existe pas dans la societe. II est sans cesse 
menace. C'est pourquoi il faut que l'Etat veille a 
son etablissement et a sa conservation. C'est la 
le role des pouvoirs publics; ·intervenir toujours 
pour redresser les defauts des organismes sociaux; 
L'unification du travail culturel, telle est la täche 
de l'Etat; partout, dans l' organisme infiniment 
complexe de la societe le desordre tend sans cesse 
a s'introduire, des ressorts se relächent, certaines 
fonctions. deviennent envahissantes, d'autres sont 
menacees d'atrophie. Les pouvoirs publics doivent 
reprimer ce qui menace de croitre au dela des 
proportions normales et soutenir ce qui risque de 
s'etioler. Ces activites des pouvoirs publics s'eten­
dent a tout le travail social parce qu'ils ne peuvent 
harmoniser le tout qu' en dominant chacune des 
parties, en s'interessant a toutes les manifesta'tions 
de la vie culturelle. 

Cette conception du role de l'Etat ne doit pas 
etre confondue avec l'etatisme car, selon la con-· 
ception que nous venons d'exposer, l'Etat n'est que 
l'organisme regulateur le plus eleve parmi les 
organismes ·de la vie commune, organismes dont 
le but n'est autre que de rendre l'existence com­
mune meilleure et plus vraiment humaine.· L'Etat 
Ile peut intervenir que dans la mesure du necessaire. 

Cette conception du röle des pouvoirs publics 
n' est pas non plus celle que les publicistes caracteri­
saient comme la conception de l'Etat simpl~ gen­
darme, car l'Etat doit intervenir dans tous les 
facteurs de la culture. II doit remplir toutes les 
fonctions qu'entraine son röle de. principal unifica­
teur charge d'assurer l'equilibre et l'harmonie. Son 
röle, a lui, consiste avant tout a faire agir les autres, 
chacun dans le cadre de ses attributions, de sa 
raison d' etre. 

II est du devoir de l'Etat d'assurer l'ordre par­
tout mais non pas de l'assurer lui-meme. II doit 
faire que cet ordre soit assure sur tous les plans, 
mais pour cela l'action de tous les facteurs sociaux 
est indispensable, aussi l'Etat doit-il coordonner et 
servii· l'action de ces facteurs-la. Ce röle de l'Etat, 
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röle de coardinateur, de stimulant, est double. 
II presente un cöte actif, c'est faire ce qui depend 
de lui pour favoriser l'action des diverses forces 
sociales, de maniere que celles-ci s'exercent dans 
un sens utile a l'ensemble de la communaute; 
il presente encore, un cöte negatif: combattre tout 
ce qui apparait comme contraire a l'exercice normal 
de l'action de ces diverses forces. 

La täche de l'Etat, le röle des pouvoirs publics 
est difficile et· delicat. II s'agit d'intervenir sans 
blesser, d'organiser sans detruire; l'Etat ne doit 
intervenir qu'en s'~fforcant en meme temps de se 
faire remplacer, de ne pas prendre, de facon durable, 
la place qui, normalement, appartient a d'autres 
facteurs sociaux. 

Nous ne -craignons donc pas, pour notre part, 
l'intervention de l'Etat en elle-meme. Soi:t. inter­
vention n'est pas Ull mal meme lorsqu'elle doit s'in­
tensifier puisqu'elle. a comme but . d'inspirer la • 
sauvegarde du bien commun. En ce sens nous ne · 
sommes donc pas anti-_etatiste; mais nous ne sou­
haitons pas . pour autant l'etatisme c'est-a-dire 
l'intervention de l'Etat au. dela de ce qui apparait 
comme indispensable. En effet, les circonstances 
exceptionnelles et extraordinaires - ou devant la 
carence des autres corps soci:mx le pouvoir pnl?lic 
doit prendre la plaie laissee vacante et remplir la 
täche qu'ils ne sont pas en mesure d'accomplir­
ces circonsta:o,ces exceptionnelles, dis-je, etant 
reservees, l'etatisme est un symptöme social grave, 
un symptöme de decadence certaine. II est la 
manifestation d'un etat de desagregation sociale. 
C'est l'indice que les autres corps sociaux sont en 
voie d'atrophie, qu'ils ne SOilt plus a meme de 
remplir leur täche propre, de jouer leur role speci-
fique. · 

Parce que nous ne souhaitons pas l'intervention. 
de l'Etat au dela de ce qui appara1t comme indis­
pensable, nous nous distinguons nettement de ceux 
qui entrevoient la communaute etatique politique 
comme seule _ communaute normale, legitime, de 
ceux qui pretendent que c'est elle, et elle avant 
tout, quand ce n'est pas elle seule, qui peut et doit 
legitimement assurer tous. les services que l'homme 
attend d.e la societe. 

Une situation dans laquelle l'Etat doit en quel-. 
que sorte se substituer aux autres forces sociales 
ne saurait durer; elle est anorinale. Un corps social 
dans lequel le pouvoir politique doit, outre sa 
täche propre de regulateur, de coordinateur, de 
stimulant au besoin, d'arbitre, assumer encore les 
tAches incombant a la famille, est serieusement 
menace de mort. II ne saurait subsister dans une 
forme politique democratique. Le pouvoir politique 
devenant tout le pouvoir social et l'absorbant en 
lui, nous aboutissons finalement a l'absolutisme et 
a la dictature, quelles · que soient les modalites de 
l'exercice de ce pouvoir. L'etatisme, l'absolutisme 
est la fin de la liberte. Et ce que valent de telles 
formes de gouvernement, non pas sous I' angle de 
la gloire ou de la guerre, mais sous !'angle du bien 
commun - qui, en definitive, est Je seul SOUS lequel 
le probleme de l'Etat puisse et doive etre considere 
- notre generation est bien placee pour en juger. 

Des lors, en insistant pour que la famille' bene­
ficie d'une protection efficace qui lui permette de 
se fortifier, de se consolider, afin qu'elle puisse 

3 
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reprendre plus de place, occuper la place d'honneur 
qui lui revient historiquement et socialement, 
assumer pleinement sa fonction de cellule sociale, 
de veritable foyer oll s'eduquent, au contact quoti­
dien, parents et enfants, epoux et epouse, Oll se 
retrouvent et se reconfortent ceux qu'unissent les 
liens du sang, les auteurs de !'initiative ont travaille 
de maniere excellente a la consolidation de cette 
institution sociale qu' est la famille comme telle. 

: Par la meme, ils ont travaille efficacement au .hien 
commun, au hien de la communaute nationale elle­
meme. 

Dans le cas particulier, la tache de l'Etat con­
sistera a favoriser, a faciliter, a stimuler au hesoin 
l_'action des autres facteurs sociaux, des autres 
institutions sociales, y compris celle de l'economie, 
celle des Eglises, de falton que tous leurs eff orts 
convergent vers la consolidation de la famille. Elle 

. consistera encore a comhattre tout ce qui apparait 
comme contraire aux interets hien compris de la 
famille. 

Pour proteger la famille, il faut que sa valeur 
comme cadre, comme institution soit respectee, 
reconnue par ceux qui en font partie, tout d'abord, 
et par l'opinion ensuite. En effet, si c'est un mal 
de sacrifier la personne aux cadres, aux institutions~ 
c'est aussi un mal de sacrifier les institutions a 
l'arhitraire, aux caprices' des etres humains.·· C'est 
enlever a toute la vie sociale le sens de la continuite, 
c'est y introduire a demeure l'instahilite et Tinse­
curite qui sont les causes preponderantes, les fac­
teurs essentiels du desordre et de l'agitation. 

Les cadres ne sont pas de simples schemas rigides 
et vides de sens. Ils portent, defendent et depassent 
les personnes et, de ce chef, sont des realites ·qui 
ont un sens plein, qui sont dignes de protection, 
de consideration, d'affection, de devouement et de 
sacrifice. Grace a ces cadres, aux institutions qu'ils 
constituent, qu'ils incorporent, l'homme a des raci­
nes dans le temps et l'espace. Pour !'Etat, qui est 
ava~t tout continuite et duree, il est de la plus 
haute importance de se rendre compte qu'une insti­
tution saine, normale - et certes, la famille est 
une teile institution - reste feconde et dure 
comme teile, meme a travers les imperfections des 
etres concrets qui la constituent. 

Mais au dela du prohleme de la famille, a travers 
lui, apparait Je prohleme de l'independance, des 
relations entre les individus. La famille est constituee 
aussi par les liens, par l'ensemhle des relations qui 
existent entre ses memhres. On pourrait se deman­
der parfois si la <<Familiennot>>, la detresse de la 
famille, ne tient pas aussi a ce que ses elements 
ont perdu le sens des relations qui les. unissent, a 
ce qu'ils ont ouhlie qu'ils sont les sujets de relations 
fondamentales. Toute vie, la plus individuelle qui 
soit, est un echange, a moins que d'un cöte ce ne 
soit une duperie. Nous ne pouvons pas vivre isoles. 
Nous devons rester dans les relations qui sont dans 
la nature des choses. C'est ainsi que nous nous 
o.ccomplissons nous-memes. Or, notre nature com­
prend non seulement ce qui est le propre des indivi­
dus ou les personnes, mais encore toutes les attaches 
naturelles, toutes ces relations qu'expriment les 
mots: famille, patrie, humanite ! 

C'est sur cette norme complexe, qu'il n'appar­
tient a personne de simplifier parce que sa com-

21 mars 1945 

plexite est celle de l'existence, qu'il faut envisager 
la reprise de conscience de cette realite qu' est la 
famille. II faut que les memhres de la famille 
retrouvent une attitude affirmative a l'egard de ses 
relations et de ses liens. C'etait la le sens profond 
de !'initiative deposee le 13 mai 1942: affirmer que 
l'individu n'est pas tout, qu'il n'est pas seul a 
avoir droit a la. sollicitude et a la protection des 
pouvoirs puhlics, mais que l'Etat doit se preoccu­
per aussi <;!ans sa loi fondamentale de la famille comme 
telle,. comme institution s~~iale, comme facteur de 
continuite sociale, <:omme cadre dans lequel se fait· 
l'education - cette edlication qui est avant tout 
l'acquisition .d'une mentalite, d'une attitude posi­
tive par rapport aux realites essentielles, l'acqui­
sition d'hahitudes qui"facilitent a l'homme la reali­
sation de sa vie. 

C'est de cette preoccupation-la que temoigne 
le 1 er alinea du texte primitif de cette initiative: 
<<La Confederation pourvoit a la sauvegarde de la 
famille, fondeinent de la societe et de !'.Etat tant 
lors de sa fondation qµe pour son maintien.>> C1 est 
cette preoccupation encore· que revele · le second 
alinea de cet article 33his qui prevoit qu'afin d'as­
surer a la famille une securite materielle suffisante, 
la Conf ederation veille a ce que le chef de famille 
soit mis au henefice d'allocations speciales, soit en 
raison du ·nomhre de ses enfants soit en faveur des 
vieillards qui sont dans son menage; ' 

C'est cetie conceptioi:l encore - mai~ 'que l'on 
ne retrouve plus exprimee aussi explicitement -
que manifeste le second alinea du texte du contre­
projet. Cependant cette conception, sur laquelle 
nous avons tenu a insister, n'est pas hannie du 
contre-projet; qu'il ne soit· pas dans les intentions 
du Conseil federal de l'exclure cela ·ressort a toute 
evidence des considerations du message, de l'am­
pleur menie qui lui a ete donnee - encore que cer­
tains de ses passages puissent · donner lieu a de 

· serieuses reserves. Cette conception que nous avons 
developpee est meme incluse dans le texte du contre­
projet, a condition d'interpreter ce texte d'une 
maniere suffisamment large et de ne pas donner 
aux mots <<besoins de la familJe>>, un sens trop 
restreint. Si ces mots devaient ne faire allusion 
qu' aux hesoins materiels, si l' on precisait que ce 
texte n'envisage que les hesoins materiels, nous ne 
pourrions pas, pour notre compte personnel, con­
sentir a nous y rallier. En effet, des considerations 
que nous avons developpees il resulte que ce dont 
la famille a besoin avant tout c' est de securite 
morale plus encore que de securite materielle, hien 
que, cela va de soi, ce n'est qu'en agissant par des 
efforts convergents, conjugues, entrepris sur les 
plans les plus divers, que l' on arrivera a la prote­
ger efficacement et a consolider par la meme, en 
ce qui la concerne, l'ordre social. 

C'est donc une interpretation !arge des mots 
<<a egard aux besoins de la famille>> qui doit ~tre 
retenue en posant en principe que les hesoins dont 
il s'agit ne sont pas se11lem,mt, ni meme en premier 
lieu des besoins economiques, mais que l'on fait 
allusion aux hesoins fondamentaux, permanents, 
par corisequent aussi aux hesoins eminemment 
actuels de la famille et que c' est a tous ces hesoins 
que la Confederation aura egard dans l'exercicc 
des pouvoirs qui lui sont confies et dans les limites .. 
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de la Constitution. C'est cette interpretation-la, 
a notre sens, qui doit etre retenue comme l'inter­
pretation satisfaisante du contre-projet. 

. Nous av~ns insiste quelque peu sur ce point pour 
faire ressortir que nous ne partageons nullement les 
scrupules des juristes eminents qui ont cru devoir 
mett~e en ga_rde contre l'interpretation a laquelle 
devrut condmre, selon eux, le texte de !'initiative, 
specialement le premier alinea. Nous n'avons pas 
partage et nous ne partageons pas, encore aujour­
d'hui meme, leur anxiete et leurs scrupules. Nous 
n'essaierons pas non plus .de rechercher quels ont 
pu etre les motifs sousconscients qui ont eveille 
leurs craintes. Nous , n' entreprendrons pas par le 
detail la refutation de leurs arguments auxquels le 
rapport du Conseil federal a donne un large echo. 
Nous ·nous hornerons pour justifier notre point de 
vue a l'observation suivante: · 

Si un texte ainsi libelle <<La Confederation pour­
voit a. la sauvegarde de la famill~ tant lors de sa 
fondation que pour son maintien», doit conduire 
fatalement a· une centralisation inadmissible du 
droit social et du droit administratif et permettre 
a la Confederation de prendre toutes les mesures 
que le message enumere lorsqu'il examine et fait 
la critique de cet alinea, pourquoi, alors, la rrieme 
interpretation extensive et outrancierement cen­
tralisatrice ne pourrait-elle pas etre aussi donnee 
a l'article 54 actuel de la Constitution qui place le 
droit au mariage sous la protection de la Conf ede­
ration? «Proteger>> et <<sauvegarder» sont des termes 
de portee sensiblement indentique. Or il n' est 
venu jusqu'ici a l'idee de persoime, pas meme des 
centralisateurs les plus attardes, de pretendre que 
l'article 54 donnait a la Confederation le droit de 
reglementer ce qui, de pres ou de loin, directement 
ou indirectement, a hreve ou a lointaine echeance, 
pouvait avoir une influence sur le mariage. Ce dan­
ger jusqu'ici n'a pas plane sur le droit au mariage. 
II ne menaQait pas non plus necessairement la 
famille, tant que notre peuple et que nos autorites 
conserveront le sens de la mesure, le sens de l'oppor­
tunite, le sens de la realite et que tous sauront 
resister a la tentation de vouloir pousser un texte 
jusqu'a ses dernieres consequences, meme si celles­
ci ne sont pas conformes a la ratio legis. 

Mais il n'est pas necessaire d'epiloguer plus 
longtemps a ce sujet puisque, aujourd'hui, seul le 
texte du contre-projet est en discussion et puisque 
ce texte permet, lui aussi, d'assurer a la famille la 
protection a laquelle celle-ci a droit de la part des 
pouvoirs puhlics, y compris les pouvoirs publics 
federaux, a condition, repetons-le, qu'on donne au 
texte du contre-projet (en particulier a son premier 
alinea) toute sa portee et qu' on se place pour l'inter­
preter sur les grandes dimensions qui, seules, doi­
vent entrer en ligne de compte lorsqu'il s'agit de 
resoudre un probleme aussi capital pour le maintien 
et la conservation de la communaute nationale 
que le prohleme de la famille. 

Je passe a la troisieme question: En quoi, a 
quels egards la famille a-t-elle besoin de protec­
tion? La Constitution garantit les droits indivi­
duels. Ne devrait-elle pas proclamer et garantir 
les droits de la famille? La question merite d'etre 
etudiee. II est utile que !'initiative l'ait soulevee. 
Elle ne pourra plus desormais etre ignoree. Mais 
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il faut reconnaitre qu'il est plus difficile de l'intro­
duire organiquement dans le ·systeme actuel de la 
Con~titution f ederale, par; la voie d'une revision 
partielle que dans le cadre d'une revision totale 
de cette meme Constitution. Cette mesure ne pou­
vant etre prise actuellement, il nous reste a voir 
ce qui peut etre envisage afin de proteger la famille. 

, Poson~ en. principe_ q1;1'aucune mesure, quelle 
quelle s01t, directe ou md1recte, n'est 8. dedaigner .. 
En vertu de son unite; l'homme reagit tout entier · 
a tou~e ~esure, qu'elle soit d'i~teret, d'appui, de 

. consolidation .. Mentionno~s en premier lieu }es 
mesures de protection spirituelle, morale. · NouS 
dirons enstiite quelques mots des mesures de pro-
tection materielle. . . ' 

II s'agit;, toüt d'abord, de proteger la famille 
contre l'instahilite, l'insecur.ite. Pour cela, il faut 
redonner au mariage son sens et sa stabilite. Le 
mariage est uile institution dans laquelle on s'en­
gage par un consentement mutuel. Mais c'est avant 
tout une .institution. Les Romains disaient: <<Con­
sortium omnis Pitae diPini et . humani juris 'com• 
municatio.» II s' agit bien d'un consortium, non d'une 
union precaire. II interesse la societe ~t, par. conse~ 
quent, l'Etat. II ne saurait etre indifferent a l'Etat · 
et pour l'Etat que les engagements pris . soient 
respectes ou non. En effet, le lien de la famille ne 
s'accommode pas de l'instahilite qui resulte de la 
perpetuelle ·lihre · disposition des epoux. vis-a-vis 
l'un de l'autre et de tous deux vis-a-vis des enfants. 

La stahilite, en quelque sorte la fatalite defini­
tive de la condition, est un facteur essentiel qui rend 
chacun des divers memhres entierement disponible 
pour travailler au bien de l'ensemhle. Les echanges 
vitaux dans le cadre familial et dans le cadre social 
ne sont possihles que dans des groupements, des 
societes, ou le destin des individus est lie etroite­
ment a la disposition qu'ils occupent, ou le passage 
d'un etage a l'autre de la hierarchie exige une trans­
formation, une ascension totale de celui qui s' eleve. 
Chacun a sa· place, chacun a son role, ·iJ faut accep­
ter cette inegalite qui est une realite indiscutable. 
La necessite de cette acceptation peut seule per­
mettre une fraternite profonde, un lien solide et 
durable. · · 

La vie sociale, le credit national, le credit inter~ 
national supposent que les engagements pris soient 
respectes et scrupuleusement executes. II faudrait 
donc, si l' on veut vraiinent consolider la famille, •· 
institution sociale, cadre social, qU:e les futurs 
epoux considerent l' engagemen:t qu'ils prenn~nt 
l'un envers l'autre comme les liant definitivement 
l'un a l'autre. 11 faudrait des lors ne, pas considerer 
comme une forn:i,alite sans portee juridique l' echange 
des consentements accomplis dans une forme parti­
culierement solennelle devant le ministre de leur 
culte, pour ceux qui veulent placer leur union sous 
les auspices de la religion, sous la protection de 
Dieu; mais il faudrait admettre que ce mariage, 
aihsi conclu, lie validement aussi du point de vue 
etatique. Quant a ceux qui ne se sentent pas lies 
par les prescriptions d'une religion, il est normal 
que l'Etat intervienne et admette que l'echange des 
consentements devant l' officier d' etat civil ait la 
valeur d'un serment qui deploie ses effets pour toute 
la vie. La constitution de 1a famille etant ainsi 
assuree, plus solidement qu'elle ne l'est aujourd'hui, 
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il appartiendrait a chacun de choisir le regime sous · 
lequel il entend placei sa vie. Voila ce qui serait 
du vrai, de l'authentique liberalisme. 

Mais, une fois ce regime choisi, qu'on s'y sou­
mette pour toujours. Voila qui est seul conforme a 
l'interet general, au bien commun, en meme temps 
que presque toujours au bien des conjoints. 11 de­
pend de chacun de s'engager dans un regime deter­
mine et cela librement; ifne depend plus de chacun 
de se soustraire ou de se soumettre aux obligations 
inherentes a ce regime, a . ces obligations consti­
tutives. Sans doute, objectera-t-on a ces affirma­
tions: mais que devient 1a liberte personnelle? 
La question est d.'importance: il vaut Ja peine de 
s'y arreier quelques instants. 

Tout d'abord de ce que Je mariage est une insti- . 
tution naturelle,_ decoule immediatement que ceux 
qui y entrent ne peuvent pas, a leur gre, construire 
cette institution comme cela leur convient. lls peu­
vent y entrer ou ne pas y entrer, nous l'avons dit. 
Mais s'ils y entrent, 'il faut qu'ils acceptent les moda­
lites de cette institution. 

Le mariage, comme toute institution sociale, 
doit se fonder non pas sur . les caprices, mais sur 
l'ordre meme des choses qui lui est propre. Les 
cadres sociaux ont pour role de nous aider a nous 
maintenir dans l'ordre en constituant pour nous des 
barrieres protectrices. Ces barrieres ne sont pas 1a 
pour nous entraver. Ce sont des points d'appui, 
un secours qui nous est donne. Ces cadres ne cpn­
traignent pas du dehors, car la societe . que la loi 
represente et qu'elle aide en organisant n'est pas un 
en dehors; cette societe, c'est nous, au complet. 
Lorsque nous acceptons ce complement en entrant 

. dans la vie sociale, il ne faut pas nous etonner de 
fo trouver organise, humainement. C' est donc etre 
libre que d'adherer aux institutions qui nous 
completent et que. nous constituons; celui qui ß'Y 
soumet ne devient pas un esclave. Une fois entre· 
dans le mariage, il faut respecter la nature des cho­

·ses. Or, la nature des choses veut en principe que le 
mariage soit une institution immuable. C'est 1a 
un fait contre lequel la Jiberte individuelle se heurte 
vainement car il n'est pas au pouvoir de la liberte 
individuelle de modifier la nature des choses. II 
faudrait que tous, magistrats, fonctionnaires, auto­
rites de tutelle, se rendissent compte de ces reaJites 
et tout particulierement les juges qui ont a s'occu­
per des droits de la famille. 
. A ce sujet, quelques remarques s'imposent. Le 
juge est independant de tout, sauf de la loi. Si l'on 
parle de hierarchie judiciaire c'est dans un sens 
impropre. Elle a en tout cas un tout autre caractere 
que la hierarchie administrative. L'administration 
est organisee hierarchiquement. Le superieur peut 
corriger les insuffisances ou les erreurs de l'inferieur. 
Rien de semblable dans la hierarchie judiciaire. Mais 
le j uge qui n' est soumis qu' a la loi est en meme temps 
gardien de l'interet general, du bien commun a un 
titre non moins certain que le legislateur ou le 
gouvernement, encore qu'ils n'interviennent pas 
dans les memes conditions. Voila ce qu'il faut ne 
pas perdre de vue. Si le reproche le plus grave que 
l'on puisse faire a un gouvernement, c'est de pra­
tiquer l'arhitraire, le juge qui perd de vue qu'il est 
aussi le gardien du hien commun, ce juge-la s'expose 
au reproche d'abus de pouvoir. Alors meme qu'il a 

devant les yeux des cas individuels, parfois doulou­
reux en eux-memes, parfois dignes de sympathie, 
le juge ne doit pas pour autant se laisser hypnotiser 
par Jes circonstances particulieres au point de perdre 
de vue l'interet general, cet interet generaJ, ce bien 
commun qui est, par ailleurs, la seule justification, 
la seule raison d'etre de Ja loi que le juge doit ap­
pliquer. Or, il suffit de relire l'expose des motifs 
du code civiJ suisse, iJ suffit meme de lire le texte 
du code civil pour se rendre compte que ce code · 
etablit une presomption en faveur de Ja duree, de 
la securite du mariage et. que c~est- seulemeni dans 
des cas exceptionnels et il' contre-creur'. pourrait-on 
dire, qu'il prevoit la possibilite de relacher ou de 
dissoudre ces liens. Dans certains cas exceptionnels, 
etant donne le droit en vigueur chez nous, le juge 
peut prononcer le divorce; c'est entendu; nous ne 
le critiquons pas, il est soumis a Ja Joi, mais iJ y a 
une presomption en .faveur du maintien du lien 
conjugal. Le juge qui perd de vue cette presomption 
et_cette volonte, cette tendance du JegisJateur suisse, 
ne rempJit pas sa fonction sociale; il meconnait son 
röle de gardien du bien commun. Si cet oubli devient 
general il .est du devoir de l'Etat de chercher ailleurs, 
si l'intervention de l'opinion pubJique ne suffit_pas, 
le . moyen ·de· redr~sser une telle situation, de parer 
aux consequences nefastes pour l'ensemble d'une 
conception erro~e de la ~agistrature. . ', 

L'interet general-exigeant que les. engagements 
pris soient respectes, le devoir de l'Etat legislateur 
est de prendre les mesures propres · pour assurer 
l'accomplissement nor}Dal de la fonction judiciaire. 
Peut-etre pourrait-on envisager de charger un or­
gane de l'Etat de veiller a ce qu'uri jugement qui 
a sacrifie, sans que soient suffisamment etabJies )es 
raisons graves admises par le legislateur, le lien con­
jugal, soit porte, m:eme contre la volonte des parties 
en cause, et au nom du lien commun devant un autre 
juge. On creerait ainsi tout en respectant l'indepen­
dance du juge, la possibilite d'un nouvel examen 
approfondi et complet des demandes de divorce, 
avec la collaboration d'un defensor vinculi qui re­
presenterait l'interet general a la stabiJite du mariage 
et au respect des engagements pris et de la loi elle­
meme. Je me borne a soulever cette question en 
passant, car je suis conscient des problemes que cela 
poserait et qui ne sont pas tous de la competence 
federale. 

Si nous passons mairitenant a 1a protection mate-. 
rielle, . nous dirons qu'il faut evidemmerit que la 
famille soit aussi protegee materiellement. A cet 
egard Oll peut dire d'une maniere generale que J'en­
semble des mesures de politique economique et de 
politique sociale - pour autant qu'elles sont vrai­
ment saines, c'est-a-dire pour autant qu'elles ont 
pour effet de faire coi'.ncider dans Ja plus large mesure 
possible l'interet prive et le devoir social - consti­
tuent elles-memes des mesures favorables a la pro­
tection de la famille, meme lorsque cette. protection 
n'est pas leur objectif immediat. 

Du point de vue materiel, il faut que la famille 
soit, dans une certaine mesure, aidee. C'est essen-

.. tiellement, avant tout, sur cette base, que se placait 
!'initiative et que se place aussi le contre-projet du 
Conseil federal. Le contre-projet prevoit, en effet, 
comme premiere mesure, des caisses de compensa­
tion familiale. II est normal que le salaire permette 
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a l'homme de nourrir et d'elever sa famille, ce qui 
ne veut pas dire que l'Etat puisse ou doive assurer 
lui-meme a tous ses membres leur existence. Nous 
devons repousser une telle conception totalitaire, 
collectiviste. Mais l'Etat doit faire tout ce qui de­
pend de lui pour permettre a l'economie nationale 
d'assurer une prosperite suffisante, afin que les 
salaires puissent etre fixes a un taux qui permette 
au salarie de mener une existence humaine et d'as­
surer aux siens une telle existence. Si, dans.l'eco­
nomie nationale, certaines branches ne peuvent pas 
atteindre cet etat de choses, l'Etat, gardien du 
bien commun, doit intervenir et, legitimement, pour 
que se creent dans la forme appropriee des institu­
tions propres a suppleer a une situation facheuse 
et a repartir sur la communaute les charges resul­
tant de la necessite de pourvoir aux besoins humains 
essentiels. 

Une deuxieme forme d'aide materielle a la 
famille ·est celle qui concerne certains frais propres 
a la famille. La nature meme des choses veut · que 
certains evenements entra1nent des depenses qui 
depassent le cadre normal journalier. Telles sont, 
par exemple, la naissance et la maladie.-

L'aide a la famille peut se manifester ·a la nais­
sance par l'assurance-maternite specialement. C'est 
ce que pro jette le quatrieme alinea du contre-projet: 
<<La .Confederation instituera, par la voie legislative, 
.l'assurance-maternite. >> L'Etat intervient aussi pour 
permettre a ses membres de lutter contre la maladie, 
de se soigner. L'assurance-maladie est une institu-. 
tion tres repandue dans notre pays. Notre Conseil a 
vote lundi soir l'augmentation de la participation 
federale a la subvention de l'assurance-maladie pour 
certaines categories d'assures. 

Une troisieme forme d'aide materielle a la famille 
est celle qui concerne le logement. L'exercice normal 
de la vie commune suppose un domicile, une habita­
tiön, la fixation en un lieu donne. Le phenomene 
designe sous le nom de <<Wohnungsnot>> qui se mani~ 
feste a. l' etat aigu dans certaines regions, particu-

'Ii~rement dans les villes, existait depuis des dizaines 
d'annees a. la campagne: L'appel des_villes a eu de 
tels echos, pour une part, parce que ceux qui 
n'etaient pas a. la tete d'une exploitation agricole 
ne trouvaient pas de logement a. la campagne. 11 est 
clair que du logement, de la facon de le construire, 
de son arrangement, depend la possibilite d'une vie 
familiale plus ou moins complete, plus · ou moins . 
parfaite. L'ideal est, aujourd'hui, meme au point de 
vue de l'Etat, que l'apprentissage de la vie eµ 
communaute se fasse dans la famille, dans un cadre 
aussi agreable et aussi !arge que possible. 11 serait 
donc souhaitable que trois generati'ons pussent vivre 
ensemble, mettre en commun leurs moyens. Certes, 
il n'appartient pas a l'Etat d'imposer une telle for­
mule. Mais sa politique devrait, a. notre sens, favo­
riser cette tendance ou, tout au moins, une evolu­
tion dans ce sens. C'est d'aillleurs precisement ce 
que signifiait le deuxieme alinea du projet, qui 
disait que la Confederation faciliterait le service 
d'allocations familiales, d'allocations pour enfants 
et d'allocations de vieillesse aux personnes de con­
dition dependante ou independante. On se rend 
compte par Ja que les auteurs de !'initiative envi­
l?ageaient comme souhaitable une organisation fami­
~iale comprenant un logement permettant a trois 

generations de vivre SOUS le meme toit, de retab}ir 
en somme la << Stube>>, la grande piece, Oll plusieurs 

· personnes peuvent vivre ensemble sans se gener 
mutuellement. Ceci est important pour former et 
fortifier l'esprit de famille. Et nous tenions a signaler 
cet aspect du probleme en vue de l'elaboration des 
normes relatives a. l'aide federale concernant les 
logements. 

Nous--venons d'indiquer quelles mesures la Con­
federation envisage de prendre pour sauvegarder, 
fortifier la famiJle; lui venir en aide. Nous avons 
caracterise ce qU:e la Conf ederation faisait dans le 
domaine. du droit civil. Le rapport a insiste -:- nous ·,,. 
n'y reviendrons pas '- sur les possibilites, l'interet, · 
de Ja protection que la Confederation accorde. a la 
famille dans le domaine du droit penal. Nous cons~ 
tatons que dans le domaine moral, ce que la Con­
federation peut faire le mieux,. c'est de laisser la 
plus gi::ande liberte d'action possible aux forces 
sociales qui peuvent agir a cet egard, ne rien faire 
qui entrave l'action de ces forces, mais leur per- . 
mettre, au contraire, de travailler avec plus d'effica­
cite, dans les meilleures ·conditions possibles. Nous 
venons de caracteriser, de rappeler. brievemet;tt 
quelles sont les mesures d'ordre materiel dans les­
quelles. la Confederation peut ·effectiveme:n\ inter­
venir. Ce sont_ les mesures qui se rattachent surtout 
a la politique economique et sociale et, .. en prenant 
trois groupes de mestires: caisses de compensatioil 
familiale, · constructions de logements, · colonisatiort 
interietire et assurimce-maternite. · ·. 

Nous .arrivons ainsi au terme de notre expose. 
Certains penseront peut-etre que nous avons con­

sacre trop de teJD.ps a une question sur laquelle nous 
sommes tous d'accord. M'.ais j'ai estinie qu'en un. 
temps de fer et-d'acier Oll les necessites materielles 
exigent que l' on traite surtout de questions econo­
miques, il n' etait pas deplace, lorsque les circons­
tances nous mettent en face de problemes a:ussi im~ 
portants, sous l'angle social et sous l'angle de l'ave­
nir du pays, que celui de la faniille, de leur consa~ 
crer un peu·plus d'une heure. · 

Si j'avais encore besoin d'une excuse, je 
la trouverais dans les considerations emises par 
!'honorable chef du Departement de l' economie 
publique lorsqu'il terminait au Conseil national soil 
expose sur 1' entree en matiere. 11 relevait que notre 
pays · qui se preoccupe legitimement_. de collaborer 
a la reconstruction mondiale et d'apporter son·aide 
a la misere grandissante, a aussi une tache a·remplir 
dans le <<sittlicher Wiederaufbau» et il constatait que 
la famille a un röle de premier plan a jouer dans ce 
domaine·.. ' 

II faut se rendre ~ompte que ce que fait la Con· 
federation selon le texte qui nous est soumis, c'est 
un nouveau pas; ce n'est pas encore 1a solution du 
probleme. Cette mesure et cette interventiori. n'epui­
sent pas le debat. Il faut en meme temps y ajouter 
un appel pressant aux autres forces sociales afin 
qu'elles mettent tout en reuvre pour faire mieux 
comprendre ce qu'estla famille, pour la faire mieux 
respecter. Nous avons deja. fait beaucoup. Le mes­
sage le rappelle et il enumere aux pages 74 a. 129 
les mesures qui ont ete prises dans notre pays en 
faveur de la famille. Si, malgre ces mesures, la crise 
de la famille persiste, si de nouvelles mesures s'im­
posent c'est peut·etre, croyons-nous, parce que les 
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donnees fondamentales du probleme n'ont pas tou- Allgemeine Beratung. - Discussion generale. 
jours ete mises suffisamment en lumiere. C'est pour- M. Maiehe: Apres le remarquable rapport que 
quoi nous avons insiste tout specialement sur ces vous venez d'enten_dre, je n'ai pas l'intention 
donnees generales, sur ces aspects fondamentaux d 1 · · l' d d'epiloguer beaucoup: ans a comm1ss10n, accor 
clont beaucoup penseront peut-etre que ce sont des s'est fait en faveur du contre-projet et je souscris 
choses qui vont de soi, mais qui, avouons-le, vont pleinement aux conclusions que le rapporteur vient 
certainement encore mieux quand on se permet de d d d b 
les examiner et d'attirer l'attention sur elles. de presenter; il n'y a onc pas e e at. 

Nous avons parle de l'Etat et de ses 'l'esponsa- Cela s'explique en r~ison de l'i:rnportance du 
bilites dans la crise de la famille en disant que si projet- qui nous est soumis et. du rapport que le 
l'Etat doit intervenir aujourd'hui, c'est, dans une Conseil federal hii a co:n.sacre. Ce rapport est tres 
certaine mesure, une <<Wiedergutmachung>>, une complet, «exhaustif» c_oinme on dit; il c_onvient 

· · · · · d d'en remercier les auteurs et de les feliciter,d'avoir reparation. Mais nous ser10ns mJustes v1s•a-v1s e . 
. nous-memes et de l'Etat _ ce qui serait aussi une presente des propositions ~ la-foissi:oppor'tuneset 

grave forme d'injustice - si nous ne reconnaissions si ·utiles. - ·, ~,,: ·.·. 
pas que l'Etat, que les hommes d'Etat, eux-memes, Si je prends la parole, ·c'est surtout afin que nous 
sont, a cet egard, bien davantage victimes d'un etat n'aJlions pas voter sur une equivoque_. Notre vote. 
de choses que vraiinent coupables. En effet, l'Etat ne doit pas ressembler a une condamnation du 
a peut-etre eu la tendance a trop tenir .compte passe, il ne doit pas rejeter dans l'ombre ce qui a 
d'idees qui, a l'experience, se sont revelees, nefastes ete fait, en ,Suisse, en faveur de la famille; il doit 
pour la famille, mais ces idees, ce n'est pas lui, ce ne etre, au contraire, une extension des conquetes du 
sont pas les politiques qui. les ont trouvees, qui les siecle. dernier et; j'ose le di.re, de l'reuvr.e du libe­
«:mt introduites dans l'esprit public, dan.s l'opinion ralisme, · en faveur de. Ja famille(H serait trop 
publique. La faute originaire doit etre mise a la facile, pour convaincre,. de recriminer contre un 
charge des penseurs. Si l' on pose ainsi le probleme passe· qui aurait ete tout a fait insuffisailt. Dans 
- et f'est ainsi qu'il doit etre pose - Oll avoue, la louable intention d'ameliorer le sort. actue} de la 
par le fait meme, que ce probleme ne peut etre famille suisse -:- qui doit etre-effectivement ame­
resolu ni par l'Etat, ni a breve echeance. Il s'agit liore - il n'est pas besoin de Ia·representer comme 
d'une reuvre d'action de longue ha1eine et 'de tous ayant. ete j_usqu'ici dans une situati~n affligeante. 
les instants. 11 n'y a pas, dans le domaine social, · Pe~sonne ici, ni dans le grand . public, ne se. 
de remedes rapides et bouleversants, contrairement . figure que IlOUS allons resoudre d'une fae}Oll defini-. 
a ce que trop de gens pensent aujourd'hui. Les pro- tive, par la inagie d'un texte, l'ensellµ)le d'U:n pro­
'blemes sociaux quels qu'ils soient, e;t le probleme bleme qur est de tous les temps et qui. evolue sari.s : 
. de la famille est essentiellement un probleme social, cesse avec l'humanite. On a fait d'immenses efforts 
exigent patience et longueur. de temps. Les remedes en faveur de la famille depuis deux mille ans de 
immediats ou a effet brusque precipitent les crises civilisation -chretienne. Le christianisme lui-menie 
et conduisent aux catastrophes. La vraie politique a cherche · continuelleme.nt a ameliorer la · famille 
en cette matiere, la seule digne de consideration est et je vous laisse juges de la difficulte du pröbleme 
celle qui se preoccupe de ne pas deprecier, de ne pas en presence· des resultats· obtenus. ·. 
degrader l'avenir. Le but de nos efforts a tous doit .La question de Ia famill~- e~t un prob~eme qui 
etre un ordre social plus humain, meilleur. C'est transcende l'Etat et q__ui ne peut pas etre regle par. 
pour un tel ideal que des pe1:1ples entiers, sous nos ses seules Iois. 11 faut admettre qu'il y a certains 
yeux, sacrifient chaque jour toujours plus. De cet domaines qui depassent le niveau et Ies compe­
ordre humain, plus humain et meilleur, la famille tences de l'Etat. Dans son propre interet, il doit 
est la pierre angulaire. C'est notre devoir de consoli- . reconna1tre ses propres }imites aujourd'hui surtout 
der cette pierre, de fortifier ce cadre, c'est notre de- 0 ~, p!J.r une sorte de fatalite devant Iaquelle il faut 
voir de travailler a la restauration de l'echelle des monentanement s'irtcliner, nous constatons que 
valeurs dont. dependent l'avenir des nations, tout 1'Etat englobe des secteurs importants de l'activite 
particulierement l'avenir des petites nations. -Hors .. humaine qui, jusqu'ici, Iui e:taient restes fermes. 
du regne du droit, hors du regne des idees, justes, en L'Etat · ne cree rien; ce qui est · createur, c' est l'in­
ef{et, il n'y a pour aucun peuple et surtout pour dividu, dont on ne saurait trop respecter l'ini­
les petits peuples pas de possibilite d'existence, ni tiative, Ia sou.veraine liberte morale, Ia conscience. 
de salut assure. 11 faut a l'heure actuelle, alors que Le sort de 1a fam_ille tient de pres a cette -liberte de 
la tempete est decha:inee, enraciner l'homme davan- l'homme ou la Ioi ne peut guere ni penetrer ni agir. 
tage encore, il faut fortifier les cadres, consolider la : ·Le probleme dela fam.ille s'inscrit dans l'histoire 
famille. Voilll la seule politique heureuse, feconde des mreurs. II depend, pour une tres grande part, 
et indispensable. Ayant pris conscience de nos res- de Ja psychologie des peuples, il varie selon les 
ponsabilites nous devons agir en consequence, n' ~tre regions, Ies siecles, ·selon Ies mentalites; il est en 
ni faibles, ni pusillanimes, mais avoir confiance dans constante evolution. 
l'avenir. J'ai eu l'occasion, au sein de la comm1ss1on, 

Teiles sont les considerations par lesquelles je de rappeler quelques ouvrages modernes consacres 
voulais, au nom de la commission una:nime, vous a la famille; on constituerait une bibliotheque de 
proposer d'adherer au contre-projet du Conseil fede- ce qui a paru la-dessus au cours des trente der­
ral et de recommander ce texte a l'acceptation du nieres annees. Tous les auteurs concordent en ceci 
peuple suisse et des cantons souverains. qu'apres avoir passe par une periode ou eile etait 

tout, la famille a perdu presque tous ses attributs. 
Sa force coercitive est allee sans cesse decroissant. 

/ 
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Du temps des Rornains, de meme qu'en Chine, le 
pere est un futur dieu. Le foyer accueille les dieux 
de la famille. Celle-ci est donc divine. Elle a une 
valeur mystique. En outre, la famille romaine est 
une societe juridique. Le pere est un magistrat qui 
a droit de vie et de mort sur ses enfants. La famille 
est une unite economique, un systeme economique 
ferme. La vie moderne s' est eloignee presque totale­
ment de telles conceptions. Dans les villes surtout, 
les familles vivent dans un appartement de dimen­
sions restreintes d'ou chacun part pour travailler 
de son cote afin de subvenir a ses besoins. Dans 
l'Amerique du nord, en Australie, car cfest la, -
sauf erreur, que l'evolution de la famille est la plus 
marquee, il est impossible que la famille juridique 
et economique, subsiste. Elle .est bien plutot un 
lieu de rencontre, une expression geographique. 

Est-ce que cette famille est condamnee a dis­
paraitre? Est-ce qu'il faut nous couvrir la tete du 
sac et dela cendre en disant que la famille est perdue 
a cause de ces conditions nouvelles_? Je ne le crois 
pas. On n'a pas attendu le xxe siecl_e-pour constater 
l'affaiblissement du lieu farriilial. Les drames de fa­
mille sont chose fort ancienne. Songez, rien que 
dans ma langue, a ces temoins irrecusables: Moliere, 
Balzac, Mauriac aujourd'hui, - reflet exact des 
mceurs contemporaines et qui nous montrent des 
familles citadines ou rurales houleversees, detruites 
par les passions. II faut donc savoir a quel genre 
de famille on a affaire. Et c:)e n' est parce que nous 
vivons ces problemes a notre tour qu'il faut croire 
qu'ils sont de notre fait. IIs ont existe de tout 
temps. · 

Aujourd'hui, la famille moderne est atteinte; il 
est vrai, dans son autorite materielle, mais des 
liens nouveaux se forment. Tout n'est pas deplo­
rable dans cette transformation. A l'obeissance 
aveugle exigee des enfants, a l'espece d'autorite 
souvent froide et tyrannique de trop de parents 
d'autrefois, succedent des rapports de comprehen­
sion, de charite, de dignite et meme d'amour qui, 
dans l'ordre humain, ont une tres grande valeur, 
Les abus de pouvoir ne sont plus si frequents 
qu'autrefois. Ils ont cede, en meme temps que 
diminuent la revolte ou, ce qui est pire, l'hypocrisie, 
on tout,simplement une f_roideur dessechante dans 
les rapports entre parents et enfants. Aujourd'hui, 
dans une famille normale, la profonde 'affection 
reciproque est la regle. La franchise se trouve 
facilitee par une plus grande indulgence, si bien -
que la crise de l'adolescence, notamment, perd de 
son .acuite. 

La famille suisse, que nous a;ons tous les jours 
et dans toutes les classes de la societe. sous les 

. yeux, dans_ !'immense majorite des cas est üne 
chose infiniment sympathique, respectable; la fa­
mille suisse sauf exceptions, reste un organisnie 
sain, hien vivant, apte ~ sa' fonction et teinoigne 
en faveur de l'education que les Suisses donnent 
a leurs enfants. Je sais, par mon metier, que l'edu­
cation publique et privee n'est pas parfaite. Nous 
jouissons pcut-etre, chez nous, d'une reputation 
pe.dagogique qui ne doit pas nous faire illusion: 
nous la devons surtout a nos grands predecesseurs. 
Neanrnoins, dans la fagon dont on congoit l'edu­
cation des cnfants dans la plupart de nos familles, 
il y a un liberalisme, un effort vers la liberation 

progressive de l'individu, qui est une fort belle 
chose parce qu'elle atteste notre foi en la vie. 

Tout cela ne saurait etre codifie par l'Etat. 
Le projet que nous avons entre les mains, tres 
sagement, s'en abstient. II se meut dans des limites 
restreintes. Ce qui constitue le probleme de la 
famille aux yeux de l'Etat, c'esi surtout le pro­
bleme demographique, avec ses consequences so­
ciales. _La Confederation est t_out d'abord pre­
occupee' de la denat;ilite en Suisse et, par -voie -de _. 
consequence, se pöse la qtiestion prfalable: . Une --

. croisade doit-elle etre eritreprise en faveur des 
familles- nombreuses-? . - . 

Messieurs,- je suis partisan· des familles nom­
h.reuses, non pas toutefois jusqu'au point de sou-" 
haiter qu'il y ait dans notre peuple uri tres grand 
nombre de nichees de lapins miserables. L'ideal 
n'est pas, selon moi, ces enfants qui sont des can-, 
didats· a la tuberculose a cause de 1a misere de 
parents qui -ne peuvent pas les -nourrir. Plus de 
familles sans enfant, sauf .quand la_ nature, helas, 
rend un·menage_ s~erile et l'expose, par cette fa~ 
talite, a bien de futures tristesses ! II ne faut plus . 
qtie, '..par la volonte des parents, Oll se limite a un -
enfant. L'enfant unique, meme, signifie un recul 
de la vie. Deux enfants marquent une stagnation; 
trois enfants commencent a etre le regime . nm;mal 
qui permet de parer aux risques d' epidemies ·ou _ de 
guerres. Mais les familles ,.inconsiderement · nom-
_ breuses, personne ne devait y voir ·un progres .. 
social. J'ai entre les mains un rapp'ort de· fa Ligue 
du Gothard qui cite _un ouvrage·<<Das Geheimnis 
der Ehe» de 1\1:gr von Streng, eveque de Bale et· 
Lugano, lequel declare ceci:"'<<C'est urie erreur de 
pretendre que. l'Eglise enseignerait ou aura.if. en­
seigne que Jes·epou~ doivetitavoir autant:d'enfants 
que possible. II y a. des famill~s norribreuses qui 
sont une offense A 1a nature.» · · 

Familles nombreuses, certainement! Partout et 
dans toute la mesure du raisomiable. Pour le!i" fa­
voriser _que nous propose-t-on? Naturelleme:nt des 
prestations financieres. Le reste echappe a la com- _ · 
petence de la loi et de l'Etat. On nous propose donc 
l'assurance-maternite sur le mecanisme de laquelle 
je n'insiste pas -et qui est une excellente -· chose. 
On ·nous propose des caisses de c-0mpensation fami­
liale. Les caisses _ d~ compensation ont fait _leurs 
preuves au cours de cette guerre; il est tres· sage 
de les etendre a ce domaine de fagon qu'une famille 
qui a un pl~s grand -nombre d'enfants soit ·sub-· 
·ventionnee d'une maniere automafique et sans 
qu'interviennent des questions ·de prefel'.ence ou 
d'assista:nce. Cette compensation en faveur des 
jeunes, payee par tout le monde pour · ces enfants ._ 
dont le pays a besoin, est _daiis l'interet de toute la · 

· nation suisse. Mais les _caisses de_ compensation; a 
mon sens, ne pourront fonctionner utilement que si 
l'obligation leur est applicable et c'est· avec raison 
qu'on a ajoute quelques niots au contre-projet en 
faveur de cette obligation, 

Autre mesure financiere: la_ politique des loge­
ments. · On n'imagine pas assez dans le public qui 
n'est pas specialise en matiere de demographie et 
de statistique, combien le probleme des logements 
importe. 11 y a a ce sujet une enquete qui est celebre 
dans le monde des eugenistes, celle du Dr Mackenzie, 
medecin des ecoles de Glascow, qui avait fait porter 
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ses recherches, au cours de longues annees, sur 
70 000 ecoliers de sa ville. Cet ouvrage a revele 
d'une maniere irrefutahle que dans les familles a 
une, deux, trois ou quatre chamhres, plus il y avait 
de pieces plus les enfants accusaient une sante satis­
faisante, une taille depassant la moyenne, un poids 
considerahle. 

Le facteur tout materiel, le loyer, donc l'argent, 
exerce son action sur la sante et, meme, dans 
bien des cas, sur la moralite de la famille. La coha­
bitation trop etroite, en effet, porte prejudice a 
la bonne tenue morale d'une famille. 

La politique de logements qu'on envisage appa­
ra1t par 1a extremement sage, et il faut en saluer 
avec joie l'annonce, stirtout en Suisse ou elle au~a 
bien des chances de devenir une politique de desur­
banisation, j'entends par 1a qu'autant que pos­
sihle ou decongestionnera les villes, ces villes dont 
Rousseau dis;i.it que l'humanite y vient mourir. 

24 

Decongestion:p.er les villes, creer des cites­
jardins. l)'autres pays nous en ont donne l'e:x:emple 
hien avant cette affreuse guerre. Nous devrons 
nous inspirer davantage de ces modeles. Nous de­
vrons pousser la colonisation interieure dont -nous 
nous occupons deja a juste titre, mais avec trop 
de timidite. A mon sens, un des moyens les plus pre­
cieµx d'aider a un developpement favorable de la 
famille, c' est de favoriser toute une zone entre la 
grande campagne et le centre urbain, une sorte de 
zone .mixte qui, conformement au genie de notre 
peuple, permettrait a des familles mixtes -aussi de 
cohabiter en depit de metiers tres divergents. Dans 
une meme famille un individu se rendrait a son 
travail de commis tandis que son frere, fait pour 
la culture, irait aux champs. L'avenir de ilotre pays 
est etroitement lie a la creation d'une sorte de 
classe int_ermediaire de ce genre-la qui, du point 
de vue psychologique - pardonnez, l'educateur re­
para1t~ permettrait d'eliminer de nombreux me­
tiers urhains, des hommes et des femmes qui visihle­
ment ne sont pas faits par la nature pour les exercer. 
11 y a beaucoup de malheureux employes de bureau 
qui consument leur existence - et ils n' en ont 
qu'une - sans hriller dans leur metier parce qu'ils 
manquent, que sais-je, de rapidite dans l'esprit, de 
pouvoir d'abstraction, de facilite d'expression. Ce ne 
sont pas du tout des inf erieurs, ce sont des rustiques, 
des ruraux, des etres qui devraient suivre le rythme 
de leur nature et qui trouveraient leur plein deve­
loppement dans un regime familial et professionnel 
mieux adapte, alors que, comme ou ne peut pas 
enrayer l'afflux vers les villes, ces memes elements 
sont aujourd'hui sacrifies et d'un mMiocre rende­
ment. Je n'ai pas besoin de rappeler l'exemple du 
petit Danemark ou, avant la guerre, de nombreux 
campagnards, qui vivaient exclusivement de la 
terre, rentraient chaque soir dans les faubourgs de 

. la ville et en repartaient chaque matin pour se 
rendre a leurs occupations. . 

J'ai eu, d'autre part, le plaisir de contresigner 
la motion de mon voisin M. Bossi en faveur de 
l'apprentissage obligatoire. Je ne pense pas qu'il 
soit necessaire de joindre l'apprentissage obligatoire 
au projet sur lequel nous allons nous prononcer, 
mais, moralement tout au moins, on admettra que 
l'apprentissage ohligatoire viendra heureusement 
completer les mesures en faveur de la famille. 

21 mars 1945 

L' experience prouve que les pires echecs dans la 
famille proviennent de jeunes gens qui ne sont pas 
en possession d'un metier qualifie. On peut dire 
qu'en Suisse tous les individus qui connaissent bien 
leur metier ont des chances de vivre normalement. 
Les epaves, ce sont ceux qui n'ont pas appris de 
metier. Si on aboutit a rendre la formation pro­
f essionnelle ohligatoire, a ohliger par consequent 
les parents a prendre parti en temps voulu pour 
faire de leurs enfants des travailleurs qualifies dans 
l'exercice de leur metier, on aura fourni par 1a un 
effort tres precieux en faveur du bien familial, du 
renouveau familial. .- · · 

En terminant ces quelques considerations, je ne 
veux pas oublier une chose qui, visiblement, ne 
saurait etre consignee dans UD artic}e d'arrete OU 

de· loi, mais qui nous tient a creur. Les represen­
tants des cantons qui ont I' oreille de leurs auditeurs 
et qui, j'en suis sß.r, partagent mon avis, sauront, 
sur ce point, se faire entendre dans le pays. 

Le prohleme de Ja,fainille ne commencera a etre 
elucide utilement que si on ajoute aux mesures 
proposees une propagande constante par les eglises, 
par les partis, par les groupes, par la presse, par 1a 
radio, qui devrait bien nous rendre ce · ser:vice-la. 
Cette campagrie d' opinion devait sourtout mettre 
en r~1:ief les joies ~e Ia. famille, la: b~a:iit~ des de"!Jirs / 
farmhaux, les_ b1enfaits, les hened1ctions qm en 
resultent. 11 y a Ja_ toute une reuvre a accomplir. 
Le peuple n' est pas encore assez au courant de tout 
ce que la famille peut lui apporter de bonheur et 
de nohlesse morale. Cette propagande devrait etre · 
completee par -les mesures cantonales, commun;,tles 
ou d'initiative privee, pour mettre les parents· plus 
au courant de leurs helles responsabilites, de leurs 
ohligations et des .moyens d1y satisfaire. L'igno­
rance des parents en matiere d'education est souvent 
effarante. Certain_s sont de veritables rcontre-edu- · 
cateurs. Si on pouvait creer des ecoles de parents, 
ou, tout au moins, des centres de consultation ou 
les parents pourraient aller demander des avis 
avec autant de facilite que l'on demande un conseil 
medical au dispensaire, on ferait un grand pas en 
avant. 

Le lien. avec les ecoles devrait etre egalement 
renforce. Ce n' est pas une idee qui date d' aujourd'hui. 
11 y a deja une vingtaine d'annees, nous avons eu 
!'immense satisfaction d1 organiser a Geneve des 
relations entre classe_s et familles en ce sens que 
chaque ma1tre d'ecole devait aller au moins deux 
fois par annee voir les parents, meme si on le re~oit 
surle trottoir,. dans l_a rue. Les resultats multiples 
de tels entretiens ont ete excellents, il conv-iendra 
de develcipper cette necessaii'e · collaboration. 

Car ce probleme n1est pas epuise, je le repete, 
par des articles de lois ou un arrete. 11 doit vivre 
dans nos consciences, il doit nous preoccuper dans 
tous les secteurs de la vie s'ociale. Le projet que 
nous avons sous les yeux est volontairement pru­
dent. Mais, tel qu'il est, il tiendra sans doute ses 
promesses et j'y vois un grand progres. Un des 
avantages qu'on doit lui reconna1tre c'est precise­
ment de constituer un avertissement. C' est un son 
de cloche qui alerte l' opinion et cet eff et indirect 
depassera celui des textes et les rendra plus effi­
caces. C'est une reuvre digne de notre democratie . 

·-----------····-····· -···---· ··--·-··- _____ ,, ___ . ····----··•·<>••' .. 
........ ···-··--·--------
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Telles sont les raisons pour lesquelles je rne 
rallie pl~inernent au contre-projet approuve par la 
comm1ss10n. 

Wenk: Ich habe vor mir die Schrift zum An­
denken an Herrn Dr. Bernhard Jäggi. In dieser 
Schrift wird der Schluss des letzten Vortrages 
wiedergegeben, den Herr Dr. Jäggi am 19. März 
1944 im Freidorf gehalten .hat. Dieser Schluss 
lautet: 

„Zum Schluss noch ei.nen alten Spruch eines 
Chinesen: Willst Du das ganze Land in Ordnung 
bringen, so musst Du· zuerst die Provinzen in Ord­
nung bringen. Willst Du die Provinzen in Ordnung 
bringen, musst Du erst die Städte und Gemeinden 
in Ordnung bringen; willst Du die Städte und Ge­
meinden in Ordnung bringen, so musst Du zuerst 
die Familien in Ordnung bringen; willst Du die 
Familien in Ordnung-bringen, musst Du zuerst Deine 
Familie in Ordnung bringen; willst Du Deine Fa­
milie in Ordnung bringen, so musst Du zuerst Dich 
selber in Ordnung bringen." 

So der alte Chinese. Das letztere, was er verlangt, 
ist allerdings das Schwerste. Deshalb fangen wir 
offenbar beim Familienschutz und nicht bei uns an, 
sondern dabei, die Sache beim Bund in Ordnung zu 
bringen. Der Bundesrat hat allerdings in seinem 
Gegenentwurf der sehr allgemeinen Fassung des 
Volksbegehrens für die Familie eine wesentlich 
konkretere Fassung gegenübergestellt und die Auf­
gaben präzisiert. Ich möchte mich aber der kriti­
schen Bemerkung, wie ich das bereits in der Korn~ 
mission getan habe, nicht enthalten. Es darf nicht 
so sein, dass die Aufnahme des Familienschutz­
artikels in die Bundesverfassung ein Alibi für die 
Gemeinden darstellen soll. Solange wir noch Ge­
meinden in unserm Lande haben, in welchen die 
Familien für die Lehrmittel ihrer in die Primar­
schule kommenden Kinder selber. aufkommen 
müssen, so lange muss es uns klar sein, dass wesent­
liche Aufgaben des Familienschutzes vor allem in 
der Gemeinde zu lösen wären. · 

Sicher ist es so, dass der Familienschutz nicht 
nur eine moralische, sondern eine materielle An­
gelegenheit· ist. Der Kanton Basel-Stadt hat sich 
in intensivster Weise bemüht, die materielle Seite 
des Familienschutzproblems zu lösen. Wir können 
sagen; dass in unserm Kanton eine kinderreiche 
Familie im Jahr an Beiträgen aller Art mindestens 
1000 Fr. erhält, wobei die Unentgeltlichkeit der 
Schule, von der Kleinkinderanstalt bis zu den Uni­
versitätsstipendien nicht berücksichtigt ist. 

Ich möchte also sagen, dass nach meiner Ansicht 
die Hauptaufgabe des Familienschutzes bei der 
Gemeinde liegt. Ein wirksamer Famllienschutz kann 
nur aus der Nähe betrieben werden, wie das der 
alte Chinese bereits eingesehen hat. 

Herr Bundesrat Stampfli hat allerdings in der 
Kommission mich darauf aufmerksam gemacht, 
dass eben den Gemeinden vielfach die Mittel fehl­
ten, um diesen Familienschutz zu betreiben. Ich 
gebe ohne weiteres zu, dass die Beanspruchuiig 
beispielsweise unseres Gemeinwesens weitgehend 
auf diejenigen Massnahmen zurückzuführen ist, 
die unser Kanton für den Familienschutz betreibt. 
Wenn man uns fragt: ,vieso ist es möglich, dass die 
reiche Stadt Basel finanzielle Schwierigkeiten be-

Ständcrat. - Conseil des Etats. 1945. 

sitzt und Mühe hat, ihr chronisches Defizit zu be­
seitigen, so antworten wir: Das ist deshalb so, weil 
Basel sich in ausserordentlicher Weise, namentlich · 
auf dem Gebiete des Familienschutzes; anstrengt. 

Aber ich glaube, dass der Einwand, den Gemein­
den fehlten die Mittel, nicht genügt, um sie von 
ihrer Pflicht zu entlasten. Wir haben in den Kan­
tonen den Finanzausgleich zwischen den Gemein­
den, und wir streben im BuJ!d den Finanzausgleich 
zwischen den Kantonen und dem· Bund an, der 
zweifelsohne bis zu einem gewissen Grade ein 
Finanzausgleich unter den Kantonen selber · sein . 
wird, wobei wir allerdings -von Basel aus hoffen 
möchten, dass dieser Finanzausgleich unter den -
Kantone~ auf einer gerechten Grundlage erfolge. 
Wir glauben, je näher der Schützer der Familie ist, 
um so erfolgreicher kann dieser Schutz befriedigt 
werden. Die Gemeinden sollten in erster Linie in die~· -
Lage versetzt werden, Familienschutz zu betrei­
ben. Wenn e,:klärt wird, der Bund habe einfach cin­
zuspringen, wenn es den Gemeinden an . Mitteln 
fehle, so können , wir uns des Eindrucks nicht er­
wehren, dass wir im Bund allzu sehr Gefahr, laufen, 
die Mittel zu verzetteln. Es wird heute im' Bunde 
sehr energisch er~ärt, es gehe den Kantonen und 
Gemeinden viel besser als dem Bund. Deshalb wer· 
den die Gemeinden auch bei, den unpassendsten 
Angelegenheiten herangezogen, um· dem Bund die 
Opfer tragen zu helfen. Wenn der Kanton Basel-
Stadt herangezogen werden soll, um die Ausgleichs-· -, 
milch zu bezahlen, die aus abgelegenen Gebieten 
in unsern Kanton lommt, wobei wir sehr starke 
Truppeneinquartierungen haben, so scheint uns 
darin ein gewisser · Widerspruch zu Hegen, weil 
bei .andern Gelegenheiten der Bund die Mittel hat, 
um einzuspringen. . ·. . 
h Neben diesen kritischen Bemerkungen möchte 
ich vor allein begrüssen, dass de_r Bund die Mutter­
schaftsversicheruiig schaffen will. Wir halten dafür, 
dass es sich liier um ein Gebiet handelt, das in 
erster Linie dem BU)ld gehört, weil er in der· Kran-
ken- und Unfallversicherung bereits legiferiert :hat 
und weil der Bund der arbeitenden Mutter vor­
schreibt, dass sie sechs Wochen vor der Nieder-
kunft nicht arbeiten dürfe. Es handelt sich hier im 
Fabrikgesetz um eine ausserordentlich brutale 
Massnahme. Man . schrieb der werdenden Mutter 
vor, sie dürfe 6 Wochen vor _der Niederkunft 'nicht 
arbeiten. Es ist ~her nicht gesagt, woraus sie leben 
soll. Die Konsequenz war, dass in vielen Fällen die 

'Mutter, die dank der Motorisierung unter nicht 
allzu schweren Verhältnissen in der Fabrik ihr. 
Brot hätte verdienen können, daheim einfach die 
eigene Nähmaschine treten musste, um durch Heim­
arbeit sich 'die Mittel für ihre Familie und das wer­
dende Kind zu beschaffen. Ein Problem, das ausser­
ordentlich dringend ist, ist, ·wie der Schutzzweck, 
der im Fabrikgesetz für die Mutter enthalten ist, 
erreicht werden soll. Darum anerkennen wir dank­
bar, dass der Vorschlag des Bundesrates, im Inter­
esse des Familienschutzes eine Mutterschaftsver­
sicherung einzurichten, einen grossen Fortschritt 
bedeutet. 
. Ebenfalls begrüssen wir, dass der Bund die Be­

strebungen des Siedlungs- und Wohnungswesens zu­
gunsten der Familie unterstützen will. Ich glaube, 
kein Kanton wie Basel-Stadt leidet so sehr unter der 
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Enge seiner Verhältnisse im Sinne einer vernünfti­
gen Siedelung. Der Kanton Basel-Land erklärt uns, 
dass er wegen der Belastung der Arbeiterfamilien, 
die sich im Kanton niederlassen wollen, diese nicht 
aufnehmen, d. h. ihnen die Aufenthaltsbewilligung 
nicht erteilen könne. Diese Verhältnisse werden wie­
der ändern, aber ich hin überzeugt, die Schwierig­
keiten werden bleiben. Es kann nicht bestritten 
werden, dass die Ansiedlung der Arbeiter tatsäch­
lich den Gemeinden gewisse Lasten bringt. 

Es ist daher vom rein finanziellen Standpunkt aus 
verständlich, wenn man uns zu ersticken droht, in­
dem man der Stadt Basel eine vernünftige Siedelung 
nicht mehr ermöglicht. Wir sind sehr froh, wenn, auf 
dem Gebiet des Siedlungswesens, namentlich in 
bezug auf die städtischen Siedelungen und im 
Kampf gegen die Verstädterung, uns der Bund hel­
fen kann. Die Hilfe wird vielleicht hier weniger auf 
dem Gebiet der -----finanziellen Unterstützung, als 
auf demjenigen anderer Massnahmen liegen, welche 
geeignet. sind, die Siedelung zu fördern. 

· Herr Ständerat Klöti hat einen ausserordeiitlich 
interessanten Vorschlag in einem Referat, das er 
gehalten hat, gemacht, in der Weise, dass er er­
klärt, es sei auch eine planmässige Politik in bezug 
auf die Siedlung der Industrie herbeizuführen. Das 
Siedlungsproblem: in bezug auf die Wohnungen 
könnte eigentlich nur im Zusammenhang mit der 
Lenkung der Ansiedlung der Industrie gelöst wer­
den, ein Gedanke, der in dem Sinne revolutionär 
ist, dass wir von liberalen Ansichten abkommen 
müssen, wenn wir ernsthaft . die Siedlungspolitik 
betreiben wollen. · ·. · 

Was die F3;milienausgleichskassen anbetrifft, 
~o wissen Sie, dass die organisierte Arbeiterschaft 
diesen Kassen mit einer gewissen Skepsis gegen­
übersteht. Zunächst ist doch festzustellen, dass eine 
rein finanzielle Unterstützung der Familie nicht in 
dem Sinne auf die Familie gewirkt hat, dass sie zu 
der Vergrösserung führt. Man hat 1920 beim eid­
genössischen Personal die Kinderzulagen eingeführt. 
Während ein oder zwei Jahren stieg die Kinderzahl 
der eidgenössischen Bediensteten, um dann stärker 
abzusinken als sie in der übrigen Bevölkerung ab­
gesunken ist. Ich habe bereits auf das Beispiel un­
seres Kantons hingewiesen, der durch bedeutende 
Zulagen aller Art, Mietzinsbeiträge, Zuschüsse an 
die Altersversicherung, an die Krankenversicherung 
usw. die ökonomische Lage der Familie zu verbes­
sern sucht. Bei uns war es bis vor kurzem so, dass 
der Totengräber wesentlich mehr Arbeit hatte als 

· die Hebamme. 
Wichtiger erscheint uns die ökonomische Siche­

rung der Familie in dem Sinne, dass der Familien­
vater mit einiger Gewissheit damit rechnen kann, 
dauernde Arbeit zu haben. Die Sicherung der Arbeit 
ist Gott sei Dank dasjenige, was auch heute noch 
für den Vater ausschlaggebend ist, wenn er sich 
dazu entschliesst, Kinder zu haben. 

Die Arbeiterschaft befürchtet, dass die Familien­
ausgleichskassen zu einem gewissen Lohndrucke 
führen werden, wie das tatsächlich beim eidgenös­
sischen Personal im Besoldungsgesetz von 1927 der 
Fall war. Dort wurden die Grundlöhne so niedrig 
angesetzt, dass es demjenigen, der keine Familie 
hatte, davor graute, sich zu verheiraten bei dem 
Einkommen, das er hatte, und die Arbeiterschaft 

befürchtet, dass, ähnlich wie es beim eidgenössischen 
Personal der Fall war, auch wenn diese Familien­
ausgleichskassen spielen, dadurch ein Druck auf 
den Grundlohn ausgeübt werde. Dabei möchte ich 
wiederholen, was bereits im Nationalrat gesagt 
worden ist: ·wir betrachten den gewerkschaftlichen 
Kampf als das beste Mittel des Familienschutzes, 
betrachten die Erringung des Achtstunden-Tages 
als einen der grössteµ Fortschritte, der je im Fami­
lienschutz gemacht wurde: Wenn die Wirtschaften 
entvölkert wurden, die · Wirte klagen, es sei eine 
Notlage im Wirtschaftsgewerbe entstanden, so ge­
schah das nicht zuletzt dank des Umstandes, dass 
eine vernünftige Arbeitszeit den Arbeiter ~ich seiner . ·. 
Familie widmen liess. Aber auch in bezug auf die 
ökonomische Situation betrachten wir die Verteidi­
gung· der Lage des Arbeiters durch -.die Gewerk-

. schaften als das wertvollste ;Mittel i~ Interesse des 
Familienschutzes. 

Wenn Zulagen ausgerichtet werden sollen, sind 
wir der Meinung, dass das nicht a'llf Grund von Bei-·. 
trägen der Arbeitnehmer, sondern der Arbeitgeber· 
und der öffentlichen Hand erfolgen soll, und zwar­
deshalb nicht zu Lasten der Arbeitnehmer, weil 
nach unserer Ansicht die Beiträge, die vom Arbeit­
nehmer verlangt werden, nach ·und nach ihr volles_ 
Mass erreicht haben, wobei wir allerdings der Mei­
nung· sind, dass die Alters- und Hinterbliebenen-

. versicherung als eine vornehme Aufgabe im Sinne 
der Weiterfühmng des Lohnersatzes als Belastung 
des Arbeitnehmers erhalten bleiben soll. Wenn Sie 
berücksichtigen, dass der Arbeiter für Krankheit,. 
Unfall, der Arbeitslosenversicherung bereits Beis.·. 
träge zahlt, dass wir heute die.Lohn- und Verdienst-

. ersatzordriung haben und sie für die Alters- und 
Hinter bliebenenversicherung weiterführen möch~, • 
ten, so scheint die Forderung ger_echtfertigt, dass 
die Zahl der . Versicherungseinrichtungen, welche 
auf Beiträgen beruht, nicht durch eine solche ver:­
mehrt werde; bei welcher vielleicht . derjenige, der 
zahlen muss, weniger Einkommen hat als derjenigeJ 
der die Leistung· aus dieser Kasse empfängt. 

Unser Kommissionspräsident, Herr Kollege Pil­
ler, hat erklärt, das Ideal des Familienschutzes 
wäre: dass drei · Generationen unter einem Dache 
wohnen könnten. Ich teile durchaus ·diese· Auf- . 
fassung, wöbei. ich allerdings das Dach ni~ht- so 
konkret betrachten möchte, denn die klugen Berner · · 
Bauern haben in Jahrhunderte langer Erfahrung 
offenbar festgestellt, dass es besser ist, wenn 'das 
Dach nicht · so absolut als· Einheit betrachtet· wird, 
sondern dass man- besser miteinander auskommt, 
wenn es .zwei Dächer, ein grosses und daneben ein 

. kleineres gibt, wo man _einander nicht allzusehr 
auf den Füssen herumtritt. Aber wenn wir schon 
der Auffassung sind, dass · das Beisammense,in 
der Familie in ihren verschiedenen Generationen 
der wertvollste Familienschutz sei,, so finden wir 
dadurch die Bestätigung des Gedankens, .den die 
Anhänger der Alters- und Hinterbliebenenver­
sicherung immer und immer vertreten haben, näm· 
lieh, dass die Einführung der Alters- und Hinter­
bliebenenversicherung einen wesentlichen Fort­
schritt im Interesse des Familienschutzes bedeute. 
Das· ergibt sich aus Erfahrungen, die wir in Basel­
Stadt gemacht haben. Bei der Einführung der Alters­
fürsorge konnten so viele alten Leute bei ihren 
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Kindern bleiben, die f!·oh waren um den Beitrag, 
den Vater oder Mutter m die Familie hineinbringen, 
fr~h darum, dass Grossvater oder Grossmutter die 
Kmder hüteten, dass sich unsere Pfrundanstalten 
um die Alten schlugen, die für die Verpfründung 
noch zu haben waren. Die Hinterbliebenen-Ver­
sicherung hat sich in der \Veise ausgewirkt, dass 
95 % aller Familien, bei welchen der Vater stirbt, 
in unserem Kanton zusammenbleiben können, die 
Waisen können bei ihrer Mutter bleiben dank der 
Waisenrente, die der Mutter die Möglichkeit gibt, 
ihre Kinder bei sich zu behalten. Das scheint mir 
der schlagende Beweis dafür zu sein, dass das Ziel, 
das Herrn Ständerat Piller im Familienschutz vor­
schwebt, das Bleiben unter einem Dach, in vor­
züglicher Weise durch die Alters- und Hinterblie­
benenversicherung erfüllt werden kann. 

Wenn ich mir gestattet habe, einige kritische 
Bemerkungen in bezug auf die Frage des Familien­
schutzes anzubringen, so möchte ich doch, um nicht 
einem falschen Verda~ht ausgesetzt zu sein; auch 
hier betonen, dass wir durchaus ·auf dem Boden des 
Familienschutzes stehen, dass wir aber in bezug auf 
die Art und Weise der Durchführung vielleicht in 
diesem oder jenem Punkte anderer Ansicht sind, 
als das bei andern Kreisen derQ,Fall ist. Ich möchte 
hier am Schluss meiner Ausführungen sowohl dem 
Volkswirtschaftsdepartement als auch dem Amt 
für Sozialversicherung den Dank aussprechen für 
das, was sie in ihrem Bericht zu dieser Frage, einer 
„Bibel :des Familienschutzes", zusammengetragen 

. haben .. Wir haben in der Botschaft, im Bericht, den 
der Bu:µdesrat uns über das Volksbegehren für die 
Familie unterbreitet, nicht nur· ein Instrument, um 
uns in unserer heutigen Beratung über alle diese 
Fragen zu orientieren, sondern geradezu ein klas- .· 
sisches Nachschlagewerk über die Frage des 
Fa~ilienschutzes, und alle, die sich mit sozial­
politischen Fragen und im besondern mit jenen des 
Familienschutzes zu· befassen haben, werden gerne 
auf dieses Werk zurückgreifen, ·wenn sie sich in 
dieser oder jener Frage orientieren wollen. 

Ich möchte Ihnen beantragen, dem Gegen­
entwurf des Bundesrates zuzustimmen, und das 
Volkswirtschaftsdepartement namentlich bitten; 
wenn der Verfassungsartikel angenommen ist, der 
Lösung der Mutterschaftsversicherung seine volle 
Aufmerksamkeit zu_schenken. 

Killer: Familienschutz ist unter den heutigen 
Verhältnissen nicht nur eine Notwendigkeit, son­
:1.ern auch so etwas wie grosse Mode geworden bei 
allen Parteien. Ich möchte den Herrn Volks- oder 
Standesvertreter sehen, der sich dieser Idee gegen· 
über ablehnend verhalten könnte, so wenig als der 
Bundesrat nach dem Votum von Herrn Bundesrat 
Stampfli im Nationalrat „das Odium auf sich'laden 
wollte, er unterschätze die Bedeutung der Familie 
für die Gemeinschaft". 

Die Frage ist aber die, ob mit der durch den 
Verfassungsartikel ermöglichten Beihilfe das Ziel 
verwirklicht wird, das vorschwebt. Das Ziel ist 
nicht die kinderreiche Familie schlechthin, sondern 
eine auf gesunder wirtschaftlicher Basis ruhende 
Familiengemeinschaft, in der die geistigen und sitt­
lichen Kräfte in einem gesunden Körper entwickelt 
werden können. Die wi1·tschaftlichc Grundlage kann 

durch behelfsmässige Mittel wohl etwas verbreitert 
werden; allein wenn wir dem Problem auf den Grund 
gehen, so müssen wir als Garanten für eine gesunde 
Familie eine Synthese einer ausreichenden öko­
nomischen Basis mit bestimmten geistigen und 
ethischen Eigenschaften der Eltern und dem dazu 
gehörigen erzieherischen Willen bezeichnen. 

Da ist vorerst zu sagen, dass unsere heutige 
Gesellschafts- ·und. Wirtschaft~ordnung wirksame 
Kräfte für die Erziehung a\lsschaltet, auch wenn, 
die wirtschaftlichen .V orbt'ldingungen ·günstig sind, 
Wie mancher frei erwerbende Kaufmann; wie· man­
cher viel beschäftigte Arzt und a'ndere intellektuelle· 
Berufe können ihre Eignung als Erzieher nur in 
geringem Masse betätigen, da sie von der materiel­
len Sorge um einen standesgemässen Unterhalt so 
stark absorbiert werden, dass ihnen für die eigent~ 
liehe Erzieherarbeit an ihren Kindern zu wenig Zeit 
oder zu wenig Kraft mehr bleibt. Die nervöse Hast 
unserer _Generation ist dazu auch nichts weniger als 
vorteilhaft. Wie · viel grösser sind dann . noch die 
Schwierigkeiten, wenn die erzieherischen · Kräfte 
nur mangelhaft vorhanden sind und dazu der täg-
liche Kampf ums knappe Brot tritt! · · · 

· · Ich habe mich in meiner Gemeinde etwas ein­
gehender über die wirtschaftliche Lage der kinder­
reichen Familien orientiert und Erhebungen über_ 
die Familien mit vier und mehr Kindern machen 

_iassen. Die Vierkinderf aiµilien gelten zwar nicht ·als . 
kinderreich, sondern erst:mit fünf Kindern werden 
sie als solche bezeichnet; allein diese Kategorie gibt 
doch schon etwas Aufschluss. ·nie Verhältnisse in 
einer stark mit Industrie belegten · Gemeinde mit 
10 500 Einwohnern, wie sie für Baden zutreffen, 
lassen zwar nicht als allgemein richtig zu wertende 
Schlüsse zu,· geben aber doch zu einigen · Be-
trachtungen die notigen Grundlagen. - .· 

Zunächst.. einen Blick über „ die . Geburten- ' 
überschüsse in unserer Gemeinde· in den Jahren' 
194~1944 und der Vergleich -mit den eicigenös~ 
sischen Ziffern: . _ 

Geburtenüberschuss Eidg. Mittel 

1942 84 7,9 % 7,4 % 
1943 . 114 .11,3 % 8,2 % 
1944 91 8,7 % ? 
Sie sehen also, die Fruchtbarkeit der Badener 

Mütter liegt. etwas über dem schweizerischßn 
Durchschnitt: 

Wir haben rund 2800. Familien;' 
64 Familien.haben 4 Kinder= 3,3 % aller F'amilien; 
21 . ,, ,, 5 ,, = 0,8 % .. ,, . . ,, 
14 ,, ,, 6 ,, =·0,5 % , .... ,, 
3 ,, _ ,, 7 , ,, ', · = 0,1 % ·,, ,, . 

38 Familien gehören also zur :·Kategorie der 
kinderreichen Familien. Im Nationalrat hat Herr 
Reinhard die Zahlen der kinderreichen Familien für 
die Stadt Bern mit 361 angegeben. Hätte Bern den 
gleichen Prozentsatz wie Baden, so hätte es 456 
solcher Familien. Sie seheri hier den Unterschied 
zwischen der Grosstadt und der Kleinstadt. 

Und nun etwas über die wirtschaftliche Basis 
dieser Familien. Ich habe das Existenzminimum 
der Familien nach den Vorschriften über den Bezug 
der verbilligten Lebensmittel (Kartoffeln und Obst) 
ausaercchnet. Damach betrüge es hei einer Vier­
kinderfamilie 4900 Fr., bei einer Fünfkinderfamilie 

··-·--.--,--,·--··-···-·---- __________________________ ,, ___ _ 
... -
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5350 Fr., bei einer Sechskinderfamilie 5800 Fr. und 
bei einer Siebenkinderfamilie 6250 Fr. Während bei 
den Vierkinderfamilien zirka zwei Fünftel dieses 
Existenzminimum nicht erreichen, steigt es bei der 
folgenden Kategorie auf die Hälfte und bei der mit 
sechs Kindern auf mehr als drei Fünftel. Trifft es 
bei den Fünfkinderfamilien 10 % ungenügende 
Wohnungen, so sind bei den Sechskinderfamilien 
schon 35 % der Wohnungen ungenügend. 

Es ist eine altbekannte Tatsache: Je mehr 
Kinder in den untern Volksschichten (ganz beson-

~ ders in der Industrie), um so mehr Schwierigkeiten 
für den „nötigen Lebensraum", um einen etwas ver· 
pönten Ausdruck zu verwenden. Ich habe starke 
Zweifel, ob die vorgesehenen Familienausgleichs­
kassen hier gründliche Hilfe bringen können, denn 
die Mittel werden ihnen kaum im nötigen A1Jsmass 
zur Verfügung stehen. · 

Nebenbei bemerkt: Bei aller Hochachtung vor 
einer gesunden Bevölkerungszunahme ... , wie 
stand es in den 20er und 30er Krisenjahren, wo man 
für die Auswanderung von Schweizern lebhafte 
Propaganda machte und ziemlich grosse Geldmittel 
dafür aufwendete, un·d wo man diese propagierte 
Expatriierung historisch untermauerte, indem m1;m 
auf das Söldnerwesen unserer Vorfahren hinwies, 
die die Bevölkerungsüberschüsse zum Kriegsdienst 
verwendet haben? Hätte es einen Sinn, eine Be­
völkerungszunahme mit besonderer staatlicher För· 
derung ins Werk iu setzen, um die Überzähligen 
dann wieder mit Kosten abzuschieben? 

Um eine gesunde Vermehrung zu erhalten, sind 
ganz sicher die Existenzverhältnisse das ausschlag­
gebendste Moment. Wenn gerade aus Bergkantonen, 
besonders dem Wallis, die· kräftigsten Rufe nach 
Familienschutz kommen, so wären dort und wohl 
auch in andern Bergkantonen noch dringend andere 

, Massnahmen notwendig. Aus den Berichten der 
Patenschaften, die einzelnen ßemeinden helfen 
wollen, habe ich ein Resume in der Zeitung des 
Verbandes schweizerischer Konsumvereine gelesen, 
worin erklärt wird: Der Kleinbauer kann das 
Existenzminimum mit einem Ein- bis Dreikuh­
betrieb, wobei der Grad der Verschuldung noch 
separat mitspielt, nicht verdienen, und die Notlage 
eines solchen Bauern wächst mit der Grösse <!er 
Familie, die er zu erhalten hat. Für die Lebens­
fähiggestaltung unseres Bergbauerntums, gesamt­
schweizerisch betrachtet, werden unter anderem 
folgende Voraussetzungen verlangt: 
1. Bereitstellung von genügenden Produktions· 

flächen pro Betrieb. 
2. Entschuldung. 
3. Güterzusammenlegung. 
4. Gesetzliche Abschaffung der Erbteilung für land­

wirtschaftliche Kulturflächen. 
Wenn Herr Bundesrat Stampfli gegen Ende 

seiner Rede im Nationalrat Mazzini zitiert hat mit 
seinem Ausspruch: ,,Wir werden die Zustände nicht 
verbessern können, solange wir die Menschen nicht 
bessern", so möchte ich doch in aller Bescheidenheit 
fragen, ob es den besten Menschen gelänge, solche 
Zustände zu überwinden, wenn nicht der Staat mit 
seiner Hand eingreift und eine andere Grundlage 
schafft. Da ist wirklich die ewige Krankheit, dass 
sich Gesetz und Rechte in alter ·weise vererben. 
Übrigens bin ich nicht im Bild, bei welchem Anlass 
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Mazzini diesen Ausspruch getan hat, es könnte ganz 
gut bei der Gelegenheit getan worden sein, als er 
als Führer des jungen Italiens und Europas von der 
Schweizerregierung in den 1830 er Jahren aus­
gewiesen wurde. 

Zu den historischen Exkursen des bundesrät­
lichen Redners im Nationalrat über die Theorien 
von Marx und Engels, die im Frühalter der gross· 
kapitalistischen Entwicklung bei den damaligen 
Arbeits· und Lohnverhältnissen das Massenelend 
der Arbeiter sahen, ist zu sagen: Jede gemeinsame 
Erziehung der Kinder wäre als ein Ideal zu be­
trachten gewesen gegenüber den tatsächlichen Ver· 
hältnissen, wo die Eltern 14 und mehr Stunden in 
der Fabrik standen und die Kinder schon oft vom 
zehnten Lebensjahr an ebenfalls an die Maschine 
gefesselt wurden. Da die Welt, vielleicht gerade. 
wegen Marx, Engels und anderer, einen etwas 
andern Verlauf genommen hat, sind die damaligen 
Fol_gerungen und Forderungen hinfällig geworden, 
weil sich die wirtschaftlichen Grundlagen der Fa­
milie gegenüber hundert Jahren doch bedeutend ver­
bessert haben und weil die Familie nun zum Teil Auf­
gaben übernehmen kann, die damals von den Ratio­
nalisten der Allgemeinheit zugedacht worden sind. 

Dass dieses Prob'lem,- das Problem einer bessern 
Existenzgrundlage Jür den Arbeiter, noch nicht_ 
·abgeklärt ist, hat auch Churchill in seiner Rede vor 
dem Parteitag der Konservativen ,zugegeben. Er 
hat laut „Neue Zürcher Zeitung" gesagt: ,,Unsere 
sozialistischen Freunde - so lieb sind wir schweize· 
rischen Sozialisten noch nie vom Bundesratstisch· 
aus angeredet worden - haben sich zum Miss· 
vergnügen- einiger ihrer Führer auf das Programm 
der -Verstaatlichung aller Produktions.: und Ver· 
teilungsmittel festgelegt. Das britische Volk ~ann 
sich mit diesen Problemen abgeben, wenn wieder 
ruhige Zeiten komm~n, wenn unsere Solda!en. v~n 
der Front zurück smd und das Leben wieder m 
normalen Gang kommt. Dann kann man sich mit 
all diesen Plänen befassen, die eine Umwälzung 
unseres gesamten Gesellschafts-, Lebens- und Ar· 
beitssystems bedeuten." Churchill sagt das, obwohl 
er als Konservativer Gegner dieser Idee ist, aber er 
fühlt, dass · man diesem Kampf nicht ausweichen 
kann. . 

Bei uns werden wir diese Frage kaum aufs. Eis 
legen können, wenn sie in der grossen Welt erörtert 
wird. Dann wird auch der Familienschutz in etwas 
anderer· und wohl kräftigerer Art untermauert, als 
durch Ausgleichskassen und andere behelfsmässige 
Mittel. 

· Es liest·und hört sich auch sehr schön, wenn Herr 
Bundesrat Etter in einem Aufsatz über die Familie 
erklärt~ ,,Statt über neue Verfassungen zu phanta· 
sieren, wollen wir unsere Familien wieder in Zucht 
und Ordnung bringen, dann sind wir auch politische 
Männer." Aber das bundesrätliche Rezept vernähme 
ich mit grösstem Interesse, wie eine Sechskinder· 
familie in einer Stadt, also eine·achtköpfige Familie, 
mit 3800 Fr. Erwerb in Zucht und Ordnung ge· 
bracht werden kann. Das soll doch wohl heissen: 
Körperlich und geistig in Stand gehalten werden 
kann. 

Man kommt einfach nicht darum herum - und 
wenn man alle guten Eigenschaften den Müttern 
und Vätern dieser grossen Familien zubilligt-, dass 
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eine neue Wirtschaftsordnung eine Besse_rung dieser 
Verhältnisse bringen sollte. Wenn wir bessere Zu­
stände haben, können wir auch bessere Menschen 
bilden ... Es wird dann noch genug Arbeit geben! 

Ein Problem ist in der Diskussion nicht an­
getönt worden, das der ganz- oder halbverwaisten 
Kinder. Sind gewisse Nachhilfen bei der Erziehung 
der Kinder in der Familie nötig, so sollte auch 
diesen ein vermehrtes Augenmerk geschenkt werden. 
Es ist grundsätzlich q.ie Aufgabe· der Vormund­
schaftsbehörden, hier zum Rechten zu sehen, aber 
dass dabei immer wieder Zustände vorkommen, die 
von Zeit zu Zeit die Allgemeinheit alarmieren, 
wissen Sie ja. In den letzten Monaten haben Sie 
aus Zeitungsberichten über Anstalten und häusliche 
Pflegekindererziehung allerlei vernommen. So klein 
ist die Armee der ganz- oder halbverwaisten Kinder 
nicht; es stehen mir die Zahlen der eidgenössischen 
Volkszählung von 1930 zur Verfügung. Von 1132 519 
Schweizerkindern waren 122 442 verwaist, . davon 

· 8014 ganz. Von den Halbwaisen waren 30 600 in 
fremden Händen = zirka ein Viertel. Von den 
Ganzwaisen waren 6607 bei fremden Leuten, also 
vier Fünftel. 

Diesem Problem der Kinderfürsorge widmet sich 
seit Jahren die Tochter des Zürcher Professors 
Zangger, Fräulein Gina Zangger. Sie vertritt die 
Idee: Wie jetzt ein Pestalozzidorf für Kriegswaisen 
aus andern Ländern angeregt wird, möchte sie in 
Dörfern jener Gegenden, die einen starken Be­
völkerungsrückgang aufweisen, namentlich im Tes­
sin, Kinderkolonien errichten, die auf verschiedene 
Häuser verteilt werden und wo in jedem Haus ein 
Elternpaar sie hütet. Sie schlägt auch eine Ver­
mehrung der ortsansässigen Bevölkerung durch 
Handwerker,. wie Bäcker, Schreiner, Schneider und 
Schneiderinnen, Maurer usw, vor, um eine voll­
ständige Arbeitsgemeinschaft im Dorf bilden zu 
können. So könnte eine von den Ideen Pestalozzis, 
die bis jetzt immer noch unverwirklicht blieb, in 
die Tat umgesetzt werden. Dazu würden aber die 
Kräfte der Gemeinden und Kantone nicht aus­
reichen. 

Es wäre nicht abwegig, wenn in Verbindung mit 
den Bestrebungen zum Schutze der Kinder in der 
Familie auch diese Fragen von Bundes wegen etwas 
näher· geprüft würden. Wenn ein Anfang in dieser 
_Richtung im Pestalozzijahr 1946, dem Jahr des 
200. Geburtstages, gemacht werden könnte, ·wäre 
dies wohl die beste Ehrung für diesen verdienst­
vollen Mann. Fräulein Zangger gibt in den Worten 
Pestalozzis, die er in den „Abendstunden eines 
Einsiedlers" niedergelegt hat, als Vermächtnis des 
grossen Menschenfreundes an unsere Zeit, die 
Worte: ,,Glaube an dich selbst, Mensch, an den 
innern Sinn deines Wesens, so glaubst du an Gott 
und an die Unsterblichkeit." 

Im übrigen bin ich aus den eingangs erwähnten 
Gründen für Zustimmung zum Gegenentwurf des· 
Bundesrates zur Initiative für den Familienschutz. 

Bundesrat Stampfli: Es ist ein gutes Zeichen für 
den dynamischen Gehalt der sittlichen Kräfte 
unseres Volkes, dass in einer Zeit, in der man von 
ihnen in den Beziehungen der grossen Völker der 
Welt so wenig spürt, durch eine Volksinitiative ein 
so eminent erzieherisches und sittliches Problem zur 

öffentlichen Diskussion gestellt. worden ist, wie die 
Frage des Familienschutzes.· Um ein solches Pro­
blem handelt es sich beim Familienschutz. Von 
dieser Erkenntnis hat sich der Bundesrat auch leiten 
lassen, als er sich entschloss, sich zu den Grund­
gedanken der Initiative positiv einzustellen. Wenn 
er sich nicht entschliessen konnte, einfach der Initia­
tive tel quel seine Zustimmung zu erteilen, so war 
er, glaube ich, gut beraten. Der Berichterstatter der 
Kommission hat zwar gefunden, dass der Text dei: 
Initiative auch einer rigorosen juristischen Kritik 
durchaus standgehalten hätte und dass·· die Ein-

. wände allzu formalistischer J m•isten nicht begründet 
gewesen seien. Ich kann mich dieser . Auffassung 
nicht . anschliessen. Wir hatten ganz bestimmte 
Gründe, um einen andern Text vorzuschlagen, 
schon aus rechtlichen . Üherle.gungen, den!! wir 
hielten es für eine spätere Anwendung des· Ver­
fassungsartikels nicht als eine Erleichterung, wenn 
in demselben zu programmatische, theoretische 
Formulierungen, die später ein jeder nach seiner 
Weltanschauung hätte deuten können, wie er wollte, 
beibehalten worden wären. Deshalb haben wir den 
Text der Initiative von diesem dogmatischen Bal­
last befreit. Einmal ist es viel zu unbestimmt, von 
der Familie als Grundlage von Staat und Gesell­
schaft zu sprechen. Es gibt noch andere -Grundlagen 
des Staates, man ·kann. nicht einfach die Familie 
nennen; und auch von den Rechten der Familie zu 
sprechen, war sehr komplex, . weil wir ja nicht 
wissen können, an welche Rechte dann gedacht 
wird, wenn es sich um die Ausführung des Ver­
fassungsartikels handelt. -Sind es die Rechte nach 
den Vorstellungen der Anhänger des Naturrechtes . 
und welches Naturrechtes? Sind es Rechte, · die 
überhaupt ausserhaih von Verfassung und Gesetz 
existieren? Für uns gelten nur die Rechte, die in 
der Verfassung und- der Gesetzgebung ausdrücklich 
genannt sind. Dann wären auch die Begriffe Finanz-, 
Wirtschafts- und Sozialpolitik.keine Rechtsbegriffe · 
im Sinne der Sprache der Bundesverfassung, so dass 
jedenfalls die Formulierung, die der Bundesrat im 
Gegenentwurf vorschlägt, solchen Interpretations­
schwierigkeiten vorbeugt. Ich glaube auch, dass 
wir im Interesse des Familienschutzes, im Sinne 
seiner Anhänger gehandelt haben, wenn wir den 
Verfassungstext von diesen etwas verschwommenen 
Ausdrücken befreit haben, weil sie in der Volks-. 
abstimmung nur Anlass zu Opposition hätten gehen 
können. 

Das gleiche ist zu sagen ilMlezug auf den Abs. 2. 
Darin waren noch die Alterszulagen erwähnt. Damit 
wäre eine_ Verquickung von Familienschutz . und 
Altersversicherung herbeigeführt worden. Die Kon­
kurrenz der Anhänger von Familienschutz und 

· Altersversicherung hätte sicl} in der Volksabstim­
. mung nur nachteilig für den Familienschutz aus-· 
wirken können. Die Anhänger des Familienschutzes 

· haben allen Grund, dankbar zu sein, dass wir den 
Verfassungstext erleichtert und damit die Chancen 
der Annahme eines Verfassungsartikels zum Schutze 
der Familie verbessert haben. 
· Nun wird dem Bund mit diesem Gegenentwurf 
ganz allgemein im ersten Alinea der Auftrag erteilt, 
im Rahmen der Verfassung die Bedürfnisse der 
Familie zu berücltsichtigen, und zwar bei jeder sich 

, bietenden Gelegenheit, nicht nur dann, wenn ein 
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Gesetz den eidgenössischen Räten unterbreitet wird, 
das speziell den Schutz der Familie zum Gegenstand 
hat, sondern wo immer sich in einem Gesetz 
Gelegenheit bietet, auf die Bedürfnisse der Familie 
Rücksicht zu nehmen, sei es in der Steuergesetz­
gebung oder in der sozialpolitischen Gesetzgebung. 
Das ist ein allgemeiner Auftrag, der sich an den 
Gesetzgeber richtet. 

Im weitern werden besondere Massnahmen vor­
gesehen. Der Bund wird zur· Gesetzgebung auf dem 
Gebiete der Familienausgleichskassen ermächtigt. 
Er kann den Beitritt "allgemein oder für einzelne 
Bevölkerungsgruppen, wie es bei der Kranken­
versicherung möglich ist, obligatorisch erklären, und 
er soll die Bestrebungen der Kantone zur Gründung 
von Ausgleichskassen fördern, unß zwar nicht nur, 
wenn. die Gründung von den Kantonen ausgeht, 
sondern nach dem Antrag der nationalrätlichen 
Kommission, dem der Nationalrat gefolgt ist, auch 
solcher Kassen, deren Gründung von den Berufs­
verbänden an die Hand genommen wurde. Es hat 
dem Bundesrat nie vorgeschwebt, nur die Gründung 
von Ausgleichskassen durch die Kantone zu fördern. 
Es war ·ein Versehen, wenn nicht schon im ur­
sprünglichen Gegenentwurf des Bundesrates aus­
drücklich auch die von den Berufsverbänden ge­
gründeten Ausgleichskassen erwähnt worden sind. 

Heute sind gegen die Ausgleichskassen gewisse 
Einwendungen erhoben worden. Einmal hat Herr 
Ständerat Wenk die Befürchtung geäussert, dass 
die Familienzulagen, deren Ausrichtung den Aus­

. gleichskassen übertragen werden soll, die Wirkung 
haben könnten, dass der Grundlohn eine Senkung 
erfahre. Herr Ständerat Wenk geht von der Vor­
stellung aus, die dem Sozialismus nicht fremd ist, 
dass in der Wirtschaft ein bestimmter,Lohnfonds 
vorhanden sei, und je nachdem über diesen in dieser 
oder jener Weise verfügt werde, die einen davon 
profitieren und die andern dabei zu kurz kommen, 
· Es ist eine Frage der Solidarität, nicht nur der 
Arbeitgeber, sondern auch der Arbeitnehmer, ob sie 
zum Schutze der kinderreichen Familien einen Be­
trag abspalten wollen, auch auf das Risiko hin, 
dass eben nur noch ein niedrigerer Grundlohn 
bleibt. Ein gewisser Sinn für Solidarität, der Wille, 
zugunsten der kinderreichen Familien auf etwas zu 
verzichten, wird ja die selbstverständliche Voraus­
setzung sein müssen, wenn die Familienausgleichs­
kassen die von ihnen erwartete Aufgabe sollen er­
füllen können. Ohne diese Opferwilligkeit der Ar­
beitnehmer selber, gegen ihre Opposition wird das 
Problem kaum zu lösen sein. Das ist eine Frage 
der grundsätzlichen Einstellung; es wird auch eine 
Aufgabe der Aufklärung und Erziehung sein, deren 
Ergebnis abzuwarten bleibt. 

Herr Ständerat Wenk hat dann auch noch die 
Erwartung ausgesprochen, dass mit der Einführung 
dieser Ausgleichskassen nicht noch die Erhebung 
weiterer Beiträge bei den Arbeitnehmern, d. h. 
die Einführung weiterer Abzüge notwendig werde. 
Darauf kann geantwortet werden, dass von den 
bisher bereits bestehenden 40 Familienausgleichs­
kassen nur zwei Beiträge von den Arbeitnehmern, 
also Lohnabzüge erheben. Alle andern haben durch 
die Schaffung von Ausgleichsfonds dafür Sorge 
getragen, dass den Arbeitnehmern keine besondern 
Abzüge gemacht werden müssen. Also scheint die 
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Entwicklung eher nach der Richtung zu ziehen, 
dass man den Arbeitnehmer von einem besondern 
Beitrag befreien will. 

Im weitern sieht als besondere Massnahmen für 
die Familie der Gegenentwurf solche auf dem Ge­
biete des Siedlungs- und \Vohnungswesens vor. 
Auch der Berichterstatter der Kommission, Herr 
Ständerat Piller, hat auf die Wichtigkeit einer 
Wohnungsbeihilfe hingewiesen.· Hier sind die_ Auf· 
fassungen, die-:Herr Ständerat Piller geäussert hat, 
und die von Herrn Ständerat Wenk vertretenen 
nicht sehr weit auseinandergeg~ngen. Es darf in 
diesem Zusammenhang darauf hingewiesen werden, 
dass der Bund seit Ausbruch des Krieges und be­
sonders seit 1941 ganz erhebliche finanzielle Auf­
wendungen .zur Bekämpfung der Wohnungsnot 
gemacht hat. Bis jetzt erreichen sie 31 Millionen 
Franken. Es unterliegt keinem Zweifel, dass die 
Wohnungsnot viel. grösser wäre, wenn der Bund 
nicht in diesem Ausmasse die Erstellung neuer 
Wohnungsgelegenheiten gefördert hätte. Und wenn 
wir feststellen können, dass . die Eheschliessungen 
in den letzten Jahren wieder stark zugenommen 
haben, auf einen bis heute erreichten Höchststand 
von 8,8 Promille, so ist das nicht zuletzt darauf 
zurückzuführen, dass der Bund geholfen hat, für 
neue Familien Wohnungsgelegenheiten zu schaffen. 
In dieser Beziehung sind die Verhältnisse wesent-. 
lieh günstiger und beruhigender als in den Kriegs­
jahren 1914-1918, wo die Eheschliessungen bis 
auf etwa 3 Promille hin.absanken. Dass indessen 
dai,iit diese Aufgabe im Sinne des Gegenentwurfs 
etwa schon erfüllt sei, möchte ich nicht behaupten 
und ich möchte niemals mit den Feststellungen, 
die ich soeben über die Leistungen des Bundes auf 
dem Gebiete der Bekämpfung der Wohnungsnot 
gemacht habe, in dem Sinne verstanden werden, 
dass das Notwendige schon getan sei. · 

Mit Herrn Ständerat Wenk ist der Bundesrat 
der Meinung, dass die Einführung einer Mutter­
schaftsversicherung dasjenige der drei Postulate 
ist, das zuerst zur Verwirklichung gelangen sollte. 
Das ist auch möglich. Die Vorarbeiten sind weithin 
abgeschlossen. Wir können, wenn uns die Beratun­
gen über die Alters· und Hinterbliebeneriversiche­
rung daran nicht hindern, den Räten sehr. bald 
einen bezüglichen Gesetzesentwurf unterbreiten. 
Es darf daran erinnert werden, dass ein Anfang zu · 
einer Mutterschaftsversicherung bereits im Bundes­
gesetz über die Kranken- und Unfallversicherung 
vorhanden ist, und dass der Bund, wenn er aus 
Gründen, von denen ich annehme, dass sie auch die 
Billigung von Herrn Ständer~t Wenk finden, für 
die Wöchnerinnen die Arbeit in den Fabriken wäh­
rend 6 Wochen vor der Niederkunft verbietet, doch 
auf der andern Seite etwas zugunsten dieser Fa­
brikarbeiterinnen getan hat, indem er im Kranken­
versicherungsgesetz mindestens einen bescheidenen 
Wöchnerinnenschutz vorgesehen hat. Der Bund 
hat sich also um das Schicksal dieser Kategorie von 
Fabrikarbeiterinnen nicht einfach gedrückt. 

Damit, dass der Bund besondere Kompetenzen 
zugunsten der Familie erhält, darf keineswegs etwa 
die Meinung aufkommen, die Kantone sollten von 
einer Tätigkeit auf diesem Gebiet ausgeschlossen 
werden. Im Gegenteil, wir haben die Überzeugung, 
dass bei allen Massnahmen des Bundes die Kantone 
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zur Mitwirkung herangezogen werden sollten, dass 
daneben aber der Initiative der Kantone noch ein 
sehr weites Gebiet für den Schutz der Familie übrig 
bleibt. Da denke ich in erster Linie an das Erziehungs­
und Bildungswesen, an die Förderung der hauswirt­
schaftlichen Erziehung und der Heranbildung tüch­
tiger Hausfrauen. 

Es ist von Herrn Killer der von mir im National­
rat zi.tierte Satz des Freiheitskämpfers--Mazzini er­
wähnt worden. Die Ausführungen von Herrn 
Ständerat Killer konnten wohl nicht anders ver­
standen werden, als dass es jedenfalls viel wichtiger 
sei, die Zustände zu verbessern und erst nachher 
komme die ;Besserung des Menschen. Dieses aus 
dem Munde von Herrn Ständerat Killer zu hören, 
l).at mich um so mehr überrascht, als er meines 
Wissens aus dem löblichen Stande der Erzieher 
hervorgegangen ist. Gerade · die Erzieher hätten 
doch allen Grund, den Satz von Mazzini zu unter­
schreiben, sonst hätten sie ja den Beruf verfehlt; 
denn im Mittelpunkt ihrer Tätigkeit, der Erziehung, 
steht doch der Mensch und nicht die Zustände. 
Übrigens weiss ich nicht, ob .dieser Ausspruch ge­
tan wurde, als Mazzini aus der Schweiz ausge-

„wiesen wurde. Zudem habe ich als Solothurner ein 
gutes Gewissen, denn Mazzini hat lange Zeit das 
Asylrecht des Kantons Solothurn in Grenchen ge­
nossen. Mich bringen Sie mit dieser Feststellung 
nicht zum Erröten, Herr Ständerat Killer, ich 
habe gar keinen Grund dazu! Aber der Sinn dieses 
· Ausspruches ist doch klar: alle Reformen politischer 
und sozialer Natur sind umsonst, wenn wir nicht 
deren Objekt, nämlich den Menschen selber gleich­
zeitig bessern. Dies zu bestreiten, wäre doch wohl 
ein nutzloses Unterfangen. Deshalb brauche ich 
auch den Ausspruch nicht noch besonders zu ver­
teidigen. 

Weil ich mich jetzt gerade mit Herrn Ständerat 
Killer auseinandersetze, muss ich schon sagen, dass 
es mir nicht recht begreiflich ist, dass er auf meine 
Ausführungen im Nationalrat zurückgegriffen hat, 
denn diese erfolgten als Abwehr gegenüber meines 
Erachtens irrtümlichen Feststellungen von Herrn 
Nationalrat Spühler. Herr Nationalrat Spühler 
hatte zwar erklärt, er wolle dem Bundesrat und 
dem Parlament keine Unfreundlichkeit sagen, und 
er hoffe, das auch nicht zu tun; wenn er feststelle, 

· dass der Bundesrat schuld sei, wenn wir mit dem 
Familienschutz noch nicht weiter gekommen seien, 
weil · das Obligatorium der Krankenversicherung 
bis jetzt nicht eingeführt wurde und die Alters- und 
Hinterlassenenversicherung immer noch nicht Wirk­
lichkeit geworden sei. 

Ich machte Herrn Spühler darauf aufmerksam, 
dass der Bundesrat einmal eine Vorlage über eine 
Krankenversicherung dem Volke zur Abstimmung 
unterbreitet hat, welche das Obligatorium vorsah. 
Sie ist vom Volk verworfen worden. Deshalb könne 
man dem Bundesrat keinen Vorwurf machen. Im 
Jahre 1931 wurde dem Schweizervolk auch eine 
Gesetzesvorlage betreffend die Alters- und Hinter­
bliebenenversicherung unterbreitet, die wiederum 
verworfen wurde, und zwar unter Mitwirkung der­
jenigen Kreise, die jene Vorlage als eine Bettelsuppe 
bezeichnet haben. 

Dann ist und bleibt es doch eine Tatsache, an 
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die ich Herrn Killer erinnern möchte, dass die mar­
xistische Literatur die Familie lange Zeit als eine 
entbehrliche soziale Einheit betrachtet und sich 
auf den Standpunkt gestellt hat, dass mit der Ab­
schaffung des Privateigentums die Familie und ins­
besondere die Erziehung der Kinder in der Familie 
nicht mehr notwendig seien, sondern dass das in 
der sozialistischen Staatsordnung eine Aufgabe dar­
stelle, die an die Gesellschaft überzugehen habe. 
Ich sehe nicht ein, weshalb · Herr Killer ·nun an 
solchen Feststellungen, die durchaus der historischen 
Wahrheit entsprechen, Anstoss nimmt. Wenn Herr 
Ständerat Killer daran erinnert, dass diese An­
sichten in einer Zeit vertreten worden seien, wo 
man noch den zwölfstündigen Arbeitstag hatte, so 
ist das ein Irrtum. Ich habe, wie er nachlesen kann, 
im Nationalrat festgestellt; dass der. kompetenteste 
Kenner des wissenschaftlichen marxistischen So0 

zialismus, Werner Sombart, noch 1924 ausführte, 
der theoretische Sozialismus stehe immer noch auf 
dem Standpunkt,· dass . die ·Erziehung der Kinder 
eine Aufgabe der · Gemeinschaft und nicht der 
Familie sei. 

Wenn · Herr · Ständerat Killer weiter· ·auf die­
jenigen hingedeutet hat, die angeblich . Schuld 
waren,· dass man damals noch einen Arbeitstag von 
12 Stunden und mehr 'hatte, so dass sich die Familie 
in besonderer Not befand, so möchte ich ihm, aber,, 
auch Herrn Ständerat Wenk gegenüber erklären, 
dass es jedenfalls nicht in erster Linie oder allein 
der gewerkschaftliche Kampf war, der diesen sozialen 
Übelstand einer zu langen Arbeitszeit beseitigt hat; 
denn das eidgenössische Fabrikgesetz, das einen 
gewaltigen sozialpolitischen Fortschritt bedeutete, 
weil es den elfstündigen Maximalarbeitstag brachte, 
wurde 1877 angenommen, zu einer Zeit, als die 
sozialdemokratische Partei der Schweiz noch keine 
10 000 Stimmberechtigten zählte. Sein Schutz ist 
geschaffen worden nicht von einer politischen Rich­
tung und nicht von den Gewerkschaften, sondern 
von der aus dem Volk herauskommenden Einsicht. 
Dieser Einsicht und nicht der Tätigkeit irgendeiner 
politischen oder gewerkschaftlichen Richtung ver­
danken wir es, wenn wir seither in der Gestaltung 
der Arbeitsbedingungen weiter gekommen sind und 
schliesslich auch zur 48-Stunden-Woche gelangten. 
Aber gerade die Einfühi:ung der 48-Stunden-Woche, 
die Verkürzung der Arbeitszeit, welche Herr 
Ständerat ,venk als einen für den Familienschutz 
so bedeutenden Fortschritt betrachtet, macht es 
nötig, dass das Problem geistig erfasst wird. Man 
darf das Familienschutzproblem nicht nur als eine 
ökonomische. Frage betrachten. Gerade der Über­
gang von der langen zur kürzeren Arbeitszeit hat 
gezeigt, dass die Nutzniesser dieses Fortschrittes 
anfänglich damit sehr wenig anzufangen wussten. 
Die Freizeitgestaltung wurde zu einem Erziehungs­
problem. Es wird im grossen und ganzen gelöst sein. 
Es ist auf dem Lande besser zu lösen, wo man dem 
Arbeiter einen Garten zur Verfügung stellen kann, 
als in der Grosstadt, aber es ist ein erzieherisches 
Problem, und immer wieder stossen wir darauf, 
dass es nicht genügt, die Zustände zu bessern, son­
dern wir müssen entsprechend auch die Menschen 
bessern und weiterbilden. Für diese erzieherischen 
Aufgaben, diese Bildungsaufgaben kommen gemäss 
unserer staatsrechtlichen Struktur in erster Linie 
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die Kantone und Gemeinden in Frage; es ist nicht 
der Bund, der hier in die Eigenart und die Ver­
schiedengestaltigkeit der Verhältnisse in Stadt, Land 
und Gebirge hineimeden soll, sondern wir wollen 
nach der natürlichen Verteilung der Aufgaben zwi­
schen Bund und Kanton den Kantonen und auch 
den Gemeinden, das Primat zukommen lassen. 
Ich habe nicht gesagt, dass die Gemeinden über­
h~upt nicht die finanziellen Mittel besässen, um auf 
dem Gebiet des Familienschutzes etwas zu tun. 
So möchte ich meine Ausführungen nicht ver- · 
standen wissen. Ich habe nur gesagt, nicht alle 
Ge~einden seien in der glücklichen Lage, so viel 
für das Bildungswesen zu tun wie das „Dorado für 
Millionäre" von Basel. Sicher hat Herr Ständerat 
Wenk recht, dass wenigstens die Unerttgeltlichkeit 
der Lehrmittel auf der Volksschulstufe ein Postulat 
ist, das nicht mehr länger auf Verwirklichung warten 
darf. Ich glaube, dass es in den meisten Kantonen 
verwirklicht ist und wenn es noch Gemeinden gibt, 
wo das nicht der Fall .ist, so vermag die Weiter­
dauer dieses Zustandes wirklich nicht zu befriedi­
gen. 

Grosse Aufmerksamkeit ist im Interesse des 
Familienschutzes seitens der Kantone auch der 
Berufswahl · beizumessen, der Beratung bei der 
Berufswahl, der moralischen und finanziellen Unter­
stützung der Lehrlinge. Namentlich das hauswirt­
schaftliche Bildungswesen bedarf noch einer viel 
intensiveren Förderung. Der Bund leistet zwar 
schon allerlei . .Von den 9,5 Millionen, die wir letztes 
Jahr für das berufliche Bildungswesen überhaupt 
zur Verfügung gestellt haben, wurden nicht weniger 
als 1785000 Franken für den hauswirtschaftlichen 
Unterricht verwendet. In den letzten 6 Jahren, 
1939-1944, sind für die Förderung des hauswirt­
schaftlichen Bildungswesens insgesamt 9 152 000 
Franken ausgegeben worden. Das ist immerhin 
eine respektable Leistung. Wenn die Kantone und 
Gemeinden das Ihrige auch noch beitragen, so kann 
damit viel für die Ertüchtigung unserer Hausfrauen 
getan werden. Das ist für die Erhaltung der Familie, 
für Glück und Frieden der Familie eine ausser­
ordentlich wichtige Aufgabe. Darauf bin ich in 
ungezählten Zuschriften, die mir aus der Bevölke­
rung anlässlich der Diskussion über den Familien­
schutz zugegangen sind, hingewiesen worden. Es ist 
auch erklärlich. Das Einkommen, der Reallohn 
eines Arbeiters oder Angestellten ist keine absolute 
Grösse. Es kommt darauf an, was man damit 
anfangen kann, ob die Frau kochen kann, ob sie 
die übrigen Hausarbeiten versteht. ·sie kann viel 
zur Erleichterung des Daseins· der Familienglieder 
tun, wenn sie eine tüchtige Hausfrau ist. Mit dem 
gleichen Einkommen kann sie viel mehr anfangen, 
viel mehr Glück, Wärme und Sonnenschein in 
ihrem Heim verbreiten, als eine Frau, der das alles 
fremd ist, und darum ist die hauswirtschaftliche 
Erziehung von kapitaler Bedeutung für den Fa-
milienschutz. · 

Mit Herrn Ständerat Malche stimme ich darin 
überein, dass mit gesetzlichen Massnahmen, kommen 
sie vom Bund oder den Kantonen, allein das Pro­
blem nicht zu lösen ist. Es ist eben ein erzieherisches, 
sittliches und geistiges Problem und. deshalb er­
fordert seine Lösung, wie das auch der Kommissions­
berichterstatter ausgeführt hat, die Unterstützung 

aller sozialen und zwar der individuellen wie kol­
lektiven Kräfte und Institutionen, nicht nur der 
öffentlich-rechtlichen Verbände, die der Kantone 
und der Gemeinden. Nicht nur in der Schule und 
der Kirche, noch in ganz anderen Räumen muss 
dazu beigetragen werden, dass der Respekt, die 
Ehrfurcht vor der Familie und ihren Aufgaben er­
halten bleibt. Es muss zum mindesten erreicht 
werden, dass in diesen andern Räumen, in denen 
sich ·die musikalischen, theatralischen und anderen 
gesellschaftlichen Veranstaltungen abwickeln, in 
den Kinos und am Radio, zumindest nicht gegen 
die Erhaltung der Familie gearbeitet wird. Wir. 
wissen aus Erfahrung, was auf dem Theater durch 
Lustspiele, durch Operetten, durch Kinovorfüh­
rungen usw. allerlei geboten werden kann, das die 
Ehrfurcht vor der Ehe und vor der Familie in de:ri. 
Staub zu ziehen geeignet ist. An unsere Künstler, 
Redaktoren, Dichter und Schriftsteller müssen '!ir 
diesen Appell richten. Ich meine dabei nicht den 
„Nebelspalter", Herr Löpfe, ich hab.e dem gar 
nichts vorzuwerfen auf dem Gebiete des Familien­
schutzes. (Heiterkeit.) An alle Kreise, die einen so 
grossen Einfluss auf die Volksbildung und die 
Volkserziehung, auf die Bildung der Volksmeinung • 
und der Volksmentalität haben, müssen wir bei. 
dieser Gelegenheit, wie das Herr Ständerat Malche 
getan hat, die dringende Mahnung richten, darauf 
zu achten, dass sie den Familiensinn, die Achtung 
und Ehrfurcht vor dieser Einrichtung nicht unter-· ·,. 
graben und schädigen. Sie können positiv sehr viel · 
zugunsten der Familie tun; sie können negativ aber 
ebenso viel schaden. 

So komme ich zu~ Schluss, indem ich an den 
Anfang meiner Ausführungen zurückkehre: Das 
Problem des Familienschutzes ist nicht nur ein 
staatliches, gesetzgeberisches Problem; es ist ebenso­
sehr ein eminent pädagogisches, morali_sches, psy­
chologisches, geistiges Problem, das die Unter­
stützung aller Gutgesinnten nötig hat. · Alle Be­
strebungen, die diesem Ziele gelten, müssen geleitet 
sein von der Absicht, die Familie zu verinnerlichen, 
die Auffassungen der gegenseitigen Pflichten unter 
den Familiengliedern zu vertiefen und wiederum 
zu erreichen, dass nicht etwa - darauf hat auch 
Herr Ständerat Maiehe heute mit Recht aufmerk­
sam gemacht - das frühere autoritative Zwangs­
verhältnis zwischen Eltern und Kindern wieder 
hergestellt, sondern eine Familiengemeinschaft an­
gestrebt wird, die getragen wird von gegenseitiger 
Rücksichtnahme, Hilfsbereitschaft, Duldsamkeit 
und Liehe. Wenn wir das Problem in diesem Sinne 
auffassen und zu verwirklichen suchen, so werden 
wir auch für die staatliche Gemeinschaft die aller­
besten Wirkungen erzielen. Wenn wieder ein grös­
serer Teil des ausserberuflichen Lebens in die Fa­
milien zurückverlegt werden ltann, dann wird auch 
viel Neid, viel Unzufriedenheit und Ressentiment 
verschwinden und das öffentliche und· politische 
Leben wird dadurch entgiftet werden können. Dabei 
handelt es sich, da gehe ich mit dem Herrn Bericht­
erstatter der Kommission einig, um eine Aufgabe, 
deren Verwirklichung Ausdauer und Geduld er­
fordert und die auf lange Sicht geplant werden 
muss, aber immerhin um eine Aufgabe, deren Lö­
sung des Schweisses der Edlen wert ist. (Beifall.) 
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r Abstimmung. -- Fote. 
Für den Antrag der Koimnission Einstimmigkeit 

An den Nationalrat. 
( Au Conseil national.) 
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